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COLONIE DE MADAGASCAR ET DÉPENDANCES 



Dli LA 

JUSTICE INDIGÈNE 


COMPRENANT : 



dans une 1'° partie, l’exposé du HroU civil et du Droit pénal ; 

dans une 2" partie, la Législation antérieure à i88!> (Sakaizatubo- 

hitra (187S). — Cade de 1881. — laitrudions au\ tiaaveriieura (IS8B) ; 

dans une 3** partie, ta Législation postérieure à 1893 ; 

dans une d’’ partie, un Répertoire de Jurisprudence (1898-1909), 
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dans une l'** partie, l’exposé du Droit civil et du Droit pénal; 

dans une 2* partie, la Législation antérieure à 1881} (^^akaizamlio- 

bitra (187S). — Cede de ISSL — InslraclicDS aax OgaverneaTS (18S9) ; 

dans une 3" partie, la Législation postérieure à 189î>; 

dans une 4^ partie, un Répertoire de Jurisprudence (i8!)6-19Û9), 
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Le Tî'aité de la Justice indiyrne à Madaffascm' comprend 
quatre parties : 

La partie renferme un exposé du Droit civil et du droit 
pénal indigènes. 

La 2* partie contient {^Législation indigène aniérieure à 
fS9i}j date de î’occupatîon française. Les hislruclions aux Sakai- 
zam bah lira de fSlS^ le Code des 30ii arlicles de fSSt et les 
fnstruclions aux Gouverneui's de i889 y sont rapportés dans 
leurs dispositions non abrogées et avec des annotations. 

La partie renferme la Législation postérim7^e ù fS95 
intéressanl la jusike indigène et C administrai ion indigène^ 
notamment le décret rfw 9 mars 1902^ les arrêtés des i5 jum et 
3f décernbi'e 1904^ rarrêté du 22 juin i90S^ te décret du 3 7nars 
f909^ le décret du 9 mai f909 et les diüe7's arrêtés du S septembre 
t909, 

La 4® partie contient un Répertoire de Jurisprudence des 
principales décisions de îa Cour d’appel deTaoanarîve statuant 
en matière indigène, rendues depuis t89G, 

l^a lettre C se réfère au Code de la Législation et Ldctiùmmire 
de la Réglejnenlalmi de Madagascar et Dépendances publié en 
1900. Les lettres CS se réfèrent au Supplénieiil de ce Code publié 
on 1909. Les lettres CT signifient Cour d'appel de Tananarive* 











































En face des savants ouvrages du regretté prési¬ 
dent Cahuzac et de notre ami M. l’administrateur 
en chef Julien, le Traité de la justice indigène à 
Madagascar a le seul mérite d’être au courant de 
la législation moderne et de la jurisprudence de la 
Cour d’appel de Tananarive. L’auteur ose le dédier 
à M, Augagneur, Gouverneur Général de Mada¬ 
gascar et Dépendances, dont l’initiative, en faisant 
édicter le décret du 9 mai 1909 et les arrêtés complé¬ 
mentaires du 8 septembre, a donné une organisation 
réelle à la justice indigène et a consacré cette règle, 
si vraie et cependant si méconnue dans nos colonies, 
que la meilleure justice à rendre aux indigènes est 
celle basée sur leurs lois et leurs coutumes. 

A. GAMON. 


Tananarive, le 1 3 octobre 1909. 
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AVIS IMPOBTANT 


f — 

Les L® el II® Parties de cet ouvrage étant sous presse 
lorsque Tarrêté du 13 juin 1910 sur l’enregistrement des 
actes passés entre indigènes a paru dans VOfficiel du 
1 ®® octobre 1910, il y a donc lieu de se reporter à cet 
arrêté qui est inséré tout entier dans la III® Partie au 
lieu de celui du 1ü décembre 1904 indiqué. 
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Droit Civil. — Droit Pénal 

















TRAITÉ DE LA JUSTICE INDIGÈNE A MADAGASCAR 


I" Partie. — Droit Civil 



§ I. — Notions générales sur le di'oit malgache. 

Droit écrit. — Droit coutumier 

Le droit est Tenseinble des préceptes réglant la con¬ 
duite de l’homme envers ses semblables et dont il est 
juste et utile d'assurer l’observation, au besoin par la 
force et à l’aide de punitions. 

On donne le nom de loi& à ces préceptes. 

Parmi ces préceptes, les uns règlent les rapports des 
particuliers entre eux, leur ensemble constitue ce *^ue 
Ton appelle le droit prwé ou droit eioil. Les autres 
règlent le droit de punir et indiquent les châtiments à 
appliquer aux coupables; leur ensemble constitue ce qu’on 
appelle le droit pénal. 

Parmi les lois, les unes ont été expressément formulées 
par le législateur : elles sont écrites. Leur ensemble cons¬ 
titue le droit écrit. —• D’autres, sans avoir été écrites, 
sont en vigueur et observées comme s’étant introduites 
par l'exemple et la coutume : c’est ce qu’on appelle le 
droit eoutumier. 

Le droit malgache comprend l’ensemble des lois qui 
règlent la conduite des Malgaches entre eux. Ces lois sont 
constituées tant par des lois écrites que par des lois cou¬ 
tumières. 

Les lois écrites sont renfermées dans divers textes 
publiés dans l’ordre suivant : Ranavalona I (I8'28-1861) 
promulgua, lors de son avènement au trône, un code 
comprenant quarante-huit articles; en tSOâ, Radatna II 
(I8CI-ISf!H) promulgua un code de soixante et onze 
articles dont les dispositions atténuaient celles excessives 
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TRAITÉ DE LA JUSTICE INDIGÈNE 


contenues dans ie code de 1828; mais, après sa mort, 

Rasoherina (18G3-I8Ü8) rétablit les .lois de Ranava- 
lona I. 

Kn '18Ü8, Ranavalona II (1RG8-1883) édicta un code 
comprenant cent un articles ; en 1878, elle publia les 
Instructions aux Sakaizambokitrat et, en 1881, le Code 
des 30-) articles, appelé aussi Instructions aux Antily. — 
Ranavalona III (1883-1897) publia, en 1889, les Instruc¬ 
tions aux gouverneurs, sorte de code de procédure 
comprenant soixante et un articles. 

Les lois écrites ci-dessus indiquées se rapportent tant 
au droit civil qu'au droit pénal ; parmi celles de droit 
civil, ou peut citer toutes les dispositions du Code des 305 
articles relatives au mariage (art. 50 et suiv,), celles du 
même code qui concernent les secours que les parents 
doivent aux enfants et les enfants aux parents (art. IM 
et 112), celles aussi du même code qui règlent l’intérêt de 
l’argent (art. 161). Les dispo.sitions de droit pénal sont 
excessivement nombreuses : elles visent les crimes punis 
de la peine capitale, les lois sur le vol, l’avortement, etc. 

Les lois coutumières, manifestation spontanée de l’ha¬ 
bitude et des besoins des particuliers, ne sont renfermées 
dans aucun texte, mais leur existence a été souvent 
consacrée dans les kabary ou proclamations des souve- • 
raiiis. Les kabary d’Andrianampoinimerina (1787-1810) 
constituent à ce sujet une source très précieuse du 
droit coutumier; ce fut notamment dans un kabary fait 
par ce roi que fut consacré le droit pour la femme 
de réclamer à la dissolution du mariage le tiers des 
biens acquis par les époux pendant le cours de l'union. —■ 
Certaines lois coutuniières se rapportent au droit pénal, 
mais la plupart intéressent le droit civil. On doit ranger 
parmi les lois coutumières les conventions fanekeni- 
pokonolona que les membres de chaque fokonolona 
avaient autrefois l’habitude de contracter entre eux. 

■ § II. — Du droit malgache écrit et du droit malgache 

coutumier actuellement applicables 

Droit écrit,—Le Code des 305 articles, publié en 1881, 
a abrogé les lois écrites antérieures. Toutefois, les Ins¬ 
tructions aux Sakaizamboliitra doivent être considérées 
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comme ayant ôté maintenues dans leurs dispositions uui 
concordent avec la législation promulguée dans la suite ; 
c'est ainsi que les annulations de contrats d'emprunt 
par suite de remboursement, annulations ordonnées par 
l’article 72 de ces instructions, doivent toujours avoir lieu 
conformément à ce texte qui est conforme à la législation 
malgache sur l’obligation de l’enregistrement des actes 
et à la réglementation édictée à ce sujet depuis 1896 (CT. 
Il juin 1908). 

Le Code des 3ûo articles de 1881 est toujours applicable, 
du moins dans ses principales dispositions intéressant 
le droit civil et le droit pénal. Mais il importe de retenir 
que, par le fait de diverses modifications apportées à la 
législation depuis 1890, certaines de ses dispositions de 
droit civil doivent être tenues pour abrogées: c’est ainsi 
que l’abolition de l’esclavage (AG. 26 septembre 1896), la 
suppression des menakely (AG. 17 avril 1897), la suppres¬ 
sion des privilèges politiques et d’une partie des privilèges 
de droit privé des castes (AG. 15 juill 1898), ont rendu 
inapplicables plusieurs articles de ce code. —> Les disposi¬ 
tions de droit pénal sont également inapplicables dans un 
grand nombre de cas. (V. Droit pénal). 

Les Instructions aux gouverneurs de 1889 doivent être 
appliquées, du moins dans leurs principes, en ce qui 
concerne les conventions à enregistrer, les adoptions et 
rejets d'enfants, les testaments, les mariages, le choix des 
témoins, les emprunts à intérêt, les cohéritiers et les terres 
vendues ou données à bail. — Mais on doit observer avant 
tout qu’aux termes de l’arrêté du 2o juin 1904 ce ne sont 
plus les gouverneurs madinika, mais les gouverneurs qui 
sont chargés de l’enregistrement des actes et contrats 
et que les gouverneurs madinika n'ont plus dans leurs 
attributions que l'enregistrement des actes de l'état civil 
(Décret du 9 mars 1902). 

Droit coutumier. — Le droit coutumier, maintenu dans 
l'article 263 du Code de 1881, est toujours en vigueur; 
mais, seule, une coutume générale et non locale et de 
village à village, réellement établie, larga inveterata 
consueiudo, peut être considérée comme une véritable 
loi coutumière (CT. 17 décembre 1903, 27 décembre 
1906). 





TRAtïÈ DE LA JUSTICE INDIGÈNE 



IIL “ Le di*üit malgache écrit ou coutumier est-il 
applicable sur tout le territoii’e de Madagascar 

Il n’esl pas douteux que dans l'esprit des souverains 
hova, une seule loi, la loi hova, devait exister dans tout 

I 

Madagascar. Là oà est le roi, là est la loi, telle était 
leur maxime. Le Code de 18HI fut promulgué dans toute 
l'île, ou du moins sur tous les points de l’île où les Hova 
exerçaient la souveraineté. On peut en déduire que les 
dispositions de ce code et du droit coutumier s’y rattachant 
étaient applicables en Iinertna, dans le Belsileo et dans 
les diverses régions de la cote Est et de la côte Ouestoù 
les Hova étaient installés. C'est ainsi que la coutume 
relative aux successions tsy kani-maty rnomba et hani^ 
maty momha, parait avoir toujours été appliquée dans la 
région de Vohémar (CT. 7 mai 1908) ; qu'une décision 
frappe de déchéance, par application de l’article du 
Code de tH81, un demandeur de cette même région 
introduisant une instance au sujet d'une revendication de 
succession (CT. 31 décembre 1903) ; qu’une autre décision 
déclare applicable dans les territoires Anlanosy la légis¬ 
lation hova en matière de forêts et de terres (Tribunal 
Mananjary 28 septembre 1903) (1). 

Mais de ces exemples, qu’il y a intérêt à voir se 
généraliser de plus en plus, on ne peut toutefois déduire 
pour l’instant la possibilité de runiforniisation de la légis¬ 
lation dans toute l’île. — Madagascar est un ensemble de 
[lopulations très disparates au point de vue des mœurs et 
des coutumes ; iI semble bien difficile, sinon impossible, 
de leur appliquer, du moins saiis transition, les mêmes 
lois. Seules, certaines règles, considérées comme d’ordre 
public, intéressant plutôt le droit publie que le droit privé, 
peuvent être dès maintenanl imposées partout. — Le 
décret du 0 mal 1909 envisage celte situation lorsqu'il 
dit dans l’article 116: Hn matière civile, les tribujtaux 
indigènes appliquent les lois et coutumes locales et, sHl 
y a lieu, les lois et les coutumes propres à la qualité des 
parties ». En tout cas, il appartient au juge qui est appelé 


(1) Cons. éKalemeut, an sujet de l'application du Code de tssî en 
delioi's de rimeriiia, un arrêt de la Cour d'appel de Taiianarive rendu 
en matière civile ordinaire le 30 avril 1902. 


Il 
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à statuer en dehors de l'Irnerina (car même dans le Betsi- 
leo des coutumes particulières, assez générales pour être 
retenues, peuvent être constatées), de formuler avec soin 
la coutume retenue par dérogation au droit hova propre¬ 
ment dit, de la préciser, d’en indiquer le caractère géné¬ 
ral pour la région et de fournir toutes indications de droit 
et de fait de nature à justifier sa décision. 
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TRAITÉ DE LA JUSTICE INDIGÈNE A MADAGASCAR 


I" Partie. — Droit Civil 


Droit Cwil 


TITRE PREMIER 


Des personnes 


oiiA i *i 

Des personnes en droit malgache 

A, — Etat de f’/nd/gène malgache. — Suppression de 
l'esclavage. — Suppress/on des castes. — Droits civils. — 
Dro/ts pot(t((ïues. — Juridiction des tribuaux indigènes .— 
Exceptions. — Des indigènes des anciens Etad/issemenls 
de Sainte-Maf/e, Afosy-6e et Diego-Suarez 

Tous les indigènes de Madagascar sont personnes libres, 
Tesclavage ayant été supprimé par l'arrêté du ï2t) septeni- 
bre 1896. — l,es diiîérenées qui existaient entre les ditfê- 
rentes classes de la population libre et qui se manifestaient 
dans la vie politique et dans la vie civile ont disparu; 
la suppression des castes a été la conséquence lorcée de 
l’annexion de Madagascar à la France. ,4,ucune dislinelion 
n'est à faire désormais, même au p>oiut de vue des réglas 
de droit privé, entre les indigènes malgaches (CT. 20 avril 
1905, 20 septembre 1906. — Cons. toutefois ce qui est 
dit au chapitre: Des successions). 

La loi du 6 août 1896, qui déclare .Madagascar cl les îles 
qui en dépendent colonie française, est précédée d’un 
exposé de motifs dans lequel on lit: v.. te Gouver¬ 

nement cous propose de déclarer par une loi que l’ile de 
Madagascar et les ilôts qui en dépendent sont désormais 
une colonie française. Cotte dispiosition n implique aucune 
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TRAITE DE LA JUSTICE INDIGENE 


modfpcation en ce qui concerne la mélliode à appliquer 
dans le gourernemenf et l’administration intérieure de 
Vile. Le Gouvernement n entend nullement porter atteinte 
au statut individuel des habitants de l'île, aux lois, aux 
tutaffes et institutions locales », Le décret du 3 mars 1!X)9 
dit dans son article l®*"; v.L’indigène né avant l'annexion à 
Madagascar ou dans ses dépendances, ou né depuis cette 
époque, de parents établis à Madagascar ou dans ses 
dépendances à l'époque ou elle s'est produite, est sujet 
français : il conserve néanmoins le statut indigène et 
continue à être régi par les lois et coutumes malgaches 
sous les réserves et sauf les exceptions prévues par la 
législation en vigueur ii. 

I/indigène malgache est donc régi, en ce f|ui concerne 
les droits civils, c’est-à-dire ceux que la loi accorde aux 
personnes dans leurs rapports privés avec d’autres person¬ 
nes, par les lois et coutumes malgaches. — Il ne jouît pas, 
étant simple sujet français, de droits politiques ; toutefois, 
certaines dispositions du décret du n mars infl!2 lui accor¬ 
dent de participer dans une certaine mesure à l’adminis¬ 
tration locale. 

L’indigène malgache est, soit au point de vue des litiges 
qu’il peu t'avoir avec d’autres indigènes, soit au point de 
vue des contraventions, délits ou crimes de droit commun, 
justiciable des tribunaux indigènes ; le décret du fî mai 
1909 dit dans son article '2 : « Sont indigènes dans le sens 
du présent décret et justiciables des juridictions indigéTies, 
les individus originaires de Madagascar et Dépendances 
ou autres possessions françaises ne possédant pas la qualité 
de citoyen français ou une nationalité étrangère recon¬ 
nue ». 

Certaines dérogations à cette règle de juridiction résul¬ 
tent du décret du 9 juin 1896, de certaines dispositions 
du décret du 16 juillet 1897 et du décret du 9 mai 1909 lui- 
même. Une autre dérogation avait été admise par la juris¬ 
prudence {CT. 13 juillet 1899) en faveur des habitants des 
anciens Ktahlissemenls de Diego-Suarez, Nosy-Be et 
Sainte-Marie ; celle dérogation ne paraît pas devoir être 
maintenue en présence du texte de l’article 2 du décret 
susvisé du 9 mai 1909. 
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B. — Un indigène malgache peut-il renoncer d'une façon 
générale et absolue à son statut personnel pour être régi 
à l'avenir par les lois françaises? 

a 

Cette question doit être résolue négativement. Toute autre 
solution serait contraire au principe posé dans l'article 17 
du décret du 7 février 1897, à savoir u qu’il n’est rien 
changé à la condition des indigènes dans les colonies 
françaises « (Tribunal Tananarive 14 mars 1898). 

■ 

C.— .Accession de /’mdi|ène malgache aux droits 

de citoyen français 

Le décret du 3 mars 191)9 fixe les conditions d’accession 
des indigènes de Madagascar aux droits de citoyen fran¬ 
çais. 

OITAl^ITRE II 

Des actes de l’état civil 


g I. — Dispositions générales. — Tenue des registres. 
Force probante. — Publicité des registres. 

Droits fiscaux 

Les actes de l’état civil sont des écrits qui constatent les 
faits relatifs à Vétat eioil des personnes, c’est-à-dire à 
leur exislonce et aux lietis de famille qui peuvent exister 
entre elles. Parmi ces faits, les principaux sont : la nms- 
sance, le mariage et le décès. — Il faut}' ajouter le dworce.^ 
Vadoption et le rejet. 

L'institution des actes de l’état civil remonte aux Instruc¬ 
tions données aux Sakaizambohitra en 1878. Elle est régle¬ 
mentée dans les articles 53, 108, 109, ^^29 du Code de 1881 
et dans les articles 5, 11, 12, 13 des Instructions aux 
gouverneurs de 1889. Depuis 1896, l’état civil indigène a 
fait l’objet des arrêtés des 15 juin 1904 et 10 décembre 1904 
et des circulaires des 5 juin 1897 et 30 avril 1901. 

En l’étal actuel de la législation, les actes de l’état civil 
sont tenus p.ar les gouverneurs de village {gourerneurH 
madinika). — (V, les arrêtés et les cireidaires précités) (1 ). 

(1) Pour la commuTie de Tananarive, il exisle, en ce ii)'' concerne 
l’enrepislremcnl des actes de létal civil, une orfïaiiisalion spéciale 
établie par l'arrcté du lü décembre 1900. 
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Les inscriptions régulièrement faites sur les registres 
de l’état civil constituent des actes authentiques. (K. la 
circulaire du 5 juin 1897). 

Les registres de l’état civil doiveiitétre considérés comme 
publics, en ce sens que tout particulier peut s’en faire 
délivrer des extraits ou copies. 

Aux termes de l’arrêté du 10 décembre 1904, un droit 
fixe de 1 fr. 50 est dû pour toute inscription faite sur les 
registres de l’état civil, à l’exception des naissances, 
mariages et décès qui sont enregistrés gratuitement. Les 
copies des actes de l’état civil délivrées par les gouverneurs 
madinika sont frappées, aux termes du même arrêté, d’un 
droit de timbre de 1 franc. 

§ II. — Des divers actes de l’état civil 

A. — Actes de naissance. — Len enfants nés doweat 
être annoncés au gouvernement dans la semaine de leur 
naissance ^ pour que, le jour de leur naissance y les noms 
du père et de la mère et leur demeure soient inscrits 
dans le registre du gofwernement. Les parents qui ne 
rempliraient pas cette formalité seraient passibles d*une 
amende dUta bœuf et de 5 francs (Art* 108 do Code de 
1881). 

La circulaire du S juin 1897 prescrit d*ins6rer dans 
l'acte de naissance le nom, le sexe, la date de la nais¬ 
sance de Leiifant, le nom et le domicile du père et de 
la mère et le nom et la présence des témoins au nombre 
de deux. L'usage du prénom étant assez répandu, il devra 
aussi être iiiscril lorsque le nouveau -né en aura reyu un. 

Par le terme parents inséré dans Parlicle 108, il faut 
entendre le père, la mère, et, à défaut, les proches du 
nouveau-né* Le gouverneur compétent pour recevoir la 
déclaration de naissance est le gouverneur madinika du 
lieu de la naissance (sauf à Tananarive ou Tenregis- 
t renient a lieu dans les conditions prescrites par l'arrêté 
du 13 décembre 1900). 

La sanction de l'obligation de la déclaration de la 
naissance de Tenfant dans le délai fixé par l'article 108, 
se trouve dans Tamende édictée par cet article contre les 
parents qui ne font pas la déclaration prescrite* — Cette 
amende pouvait autrefois être appliquée â litre de peine 










l'® PARTIE. — DROIT CIVIL 1 I 


disciplinaire : elle est aujourd’hui de la compétence 
exclusive des tribunaux du 1®'' degré statuant en matière 
répressive (Décret du 9 mai 1909). 

B. — Actes de mariage. — Tout mariage doit être 
enregistré dans la semaine qui suit la cérémonie de 
remise du üodi~ondry (Art. 12 des Instructions aux 
gouverneurs). 

Le mariage doit être inscrit au lieu du domicile de 
l’époux, en présence des deux époux, de leurs parents ou 
des représentants des parents et de quatre témoins, deux 
pour chaque époux (Circulaire du 30 avril 1901), 

L’inscription doit contenir les mentions suivantes: nom, 
âge, domicile des époux, nom et domicile de leurs père et 
mère, nom des témoins. 

Les deux époux doivent signer l’acte ou mention doit 
être faite qu’ils n’ont pas signé, ne le sachant (Circulaire 
du 5 juin 1897). 

L’article 12 des Instructions aux gouverneurs j)révoil 
une amende de MOI) francs, dont le tiers payable par 
réponse, contre les époux qui ne font pas enregistrer leur 
mariage dans le délai prescrit. Cetle pénalité est excessive. 
Il y a lieu d’appliquer aux défauts de déclaration de mariage 
la même sanction fju’aux défauts de déclaration de nais¬ 
sance, c’est-à-dire une amende d’un bœuf et de 5 francs 
(Même dreiilaire). 

C. — Actes de divorce. — Le jugement qui prononce le 
divorce doit être transcrit à la diligence du tribunal qui a 
statué, Cetle transcription doit avoir lieu dès que les délais 
d’appel et d’annulation sont expirés. Elle doit être faite 
sur les registres du gouvernement madinika du lieu où le 
mariage a été, célébré et inscrit, et mention du divorce 
intervenu doit être mise en marge de l’acte de mariage 
primitif. 

D. — Actes de décès. — L’article 108 du Code de 1881 
fait de la déclaration du décès une obligation générale. 

Cette déclaration doit être faite dans les huit jours par 
les deux plus proches parents ou voisins et, si la personne 
est décédée hors de son domicile, par la personne chez qui 
a eu lieu le décès, assistée d’un parent ou voisin. En cas 
de décès d’un étrancer ou d’un inconnu, le fokonolona 
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chargé de subvenir aux frais des funérailles doit prévenir 
les mpiadidy, sur la déclaration desquels le gouverneur 
procède aux inscriptions nécessaires. 

L’inscription doit mentionner le nom, l’àge, le domicile 
du décédé, les noms de ses père et mère, la date du décès 
et les noms des témoins au nombre de deux 

Le défaut de déclaration est puni d’une amende d’un 
bœuf et de cinq francs (Article 109 du Code de 1881, — 
Circulaires des 5 juin 1397 et 30 avril 1901). 

E. — Actes d’adoption et de rejet. — Quieonque adopte 
ou rejette un enfant est tenu d’en faire faire Vinseription 
dans le registre du gouvernement ; à défaut d’inscription, 
Vadopté ne sera pas considéré comme enfant adoptif et te 
rejeté comme enfant rejeté (Art. 229 du Code de 1881). 

L’acle d’adoption ou de rejet doit contenir le nom, 
l’âge et le domicile des intéressés. Il doit mentionner la 
présence de l’adoptant ou du rejeant, ainsi que celle de 
quatre membres au moins du fokonolona pris comme 
témoins. Kn ras de rejet, il doit être fait mention du 
rejet en marge de l’acte de naissance ou de l’acte d^adoption 
du rejeté (Circulaire du 5 juin 1897). 

§ III. — La preuve par témoins des actes de l’état 

civil est-elle autorisée? 

L’arrêté du 10 décembre 1004 et les divers arrêtés 
antérieurs édictent que tous les actes relatifs à l’état civil 
doivent être déclarés aux chefs de circonscription indi¬ 
gène et inscrits sur leurs registres, à peine de nullité. 
Ici comme partout, le législateur se défie de la preuve 
testimoniale. Toutefois, cette preuve doit être admise 
exceptionnellement, mats seulement dans-les divers cas 
où les parties se trouvent, sans leur faute, dans l’impossi¬ 
bilité de représenter un acte régulier. Il appartient aux 
juges d’apprécier ces cas et de dire s’ils autorisent ou non 
l'admission de la preuve par témoins (CT. 7 mai 1908, 
8 juillet 1909). 

Le tribunal du 1“'' degré est compétent, en vertu des 
dispositions générales du décret du 9 mai 1900, pour auto¬ 
riser cette preuve. 

L’affaire est introduite, soit par une requête adressée au 
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tribunal par l’intéressé, soit d’office par l’administrateur 
chef du district, sur la demande du gouverneur madinika 
compétent comme officier de l’état civil. Le jugement 
est transcrit sur les registres du gouvernement madinika 
du lieu oti l’acte aurait dû être enregistré. 

Il doit être procédé de la même façon pour toute recti¬ 
fication d’acte de l’état civil. 

Mass, dans le cas où la demande d’inscription ou de 

* 

rectification soulèverait des questions de filiation ou de 

I 

parenté se rattachant à d’autres litiges, le tribunal devrait 
en tenir compte et ne statuer qu’après un débat vérita¬ 
blement contradictoire. 

OIïAl"»ITOIi: III 

Du domicile 

Le décret du 9 mai 1999 réorganisant la justice indigène 
dit dans l’article 14, en ce qui concerne la compétence 
ratione loei des juridictions : « La compétence territoriale 
e»t fixée par le lieu, du domicile du défendeur, La fixation 
du domicile est laissée à Vappi'obation souveraine du 
tribunal saisi de la requête ». 

Le domicile d’un indigène est, en général, là où il 
demeure, là où il travaille, là où il commerce, là où il 
exerce des fonctions. 

Les distinctions du domicile, de la résidence, de l’habi¬ 
tation, sont en principe sans application. La femme mariée 
a son domicile chez son mari ; les enfants, tant qu’ils 
sont jeunes et incapables de subvenir à leur existence, 
sont censés domiciliés chez leurs père et mère ou, à défaut, 
chez leurs ascendants ou plus proches parents. 

Un indigène de l’Imerina qui va faire du commerce 
sur la côte est valablement assigné devant le tribunal 
du lieu où il réside, aurait-il laissé des biens immeubles 
en Imerina. Il ne pourra, en aucun cas, décliner la com¬ 
pétence de ce tribunal, du moins pour les litiges se 
rapportant à ses opérations commerciales. 

L'élection de domicile n’est pas usitée chez les indi¬ 
gènes. Rien ne s’oppose à ce qu’elle soit introduite ; mais 
elle ne semble pas, du moins en l’état actuel, d’une utilité 
réelle. 
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01IAl*ITn.K IV 

De l’absence 

♦ La législation malgache ne connaît ni la période de 
présomption d’absence, ni celle de déclaration d’absence, 
. ni celle de l’envoi en possession définitif — Les biens 
d’un individu non présent sont gérés par la famille. Si 
l’absence se prolonge, une décision de justice peut interve¬ 
nir, ordonnant la remise des biens de l’absent aux ayants 
droit. La jurisprudence n’offre qu’un seul exemple d’envoi 
en possession dans ces conditions (CT. 30 aefj; 1900). 

oirAr>iTivE V 

Du mariage 

§ L — Notions générales 

Le mariage peut être défini en droit nialgache comme 
en droit français : u l^union légitime de deux personnes de 
U sexe difï^érent contractée en vue de fonder une famillé 
U nouvelle et de se prêter mutuellement secours et assîs- 
4< lance »* — « Marie/.-vous, dit la coutume malgache, pour 
U avoir une compagne et pour procréer des rejetons 

Le mariage est un contrat, non seulement consensuel, 
mais aussi solennel, en ce sens qu*il exige pour sa for¬ 
mation la formalité de l'inscription qui est aujourd'hui 
essentielle. 

Il est réglementé sur quelques points par le droit écrit 
(art. 36, 38 et 45 des Instructions aux Sakaizambohitra ; 
53 du Code de 1881 ; Il et 12 des Instructions aux gouver¬ 
neurs; circulaire du 5 juin 1897; arrêté et circulaire du 
15 juin 1898; circulaire du 30 avril 19U1 ; arrêté du 
lü décembre 1904). Mais c’est avant tout le droit coutumier 
qui réglemente la matière. 

FiançailleSt —Les fiançailles existent dans la coutume 
malgache, — La promesse de fiançailles ne constitue 
quhine obligation morale et la violation de celte promesse 
ne peut être sanctionnée par une condamiialion à des 
do minages-intérêts ; toutefois, cette violation est cause 
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d’une réelle déconsidération pour celui qui la commet. 
L'article DI du Code de 1881 édicte que les fiançailles 
consenties par des parents pour le compte de leurs enfants 
mineurs, autrefois très en usage, ne peuvent produire 
aucun etfet contre le gré des enfants. 

» 

§11. — Des conditions requises pour contracter mariage 

A. Consentemenf des futurs époux. fî. A^e compétent 
chez les futurs époux. — C. Consentement des parents .— 
O. 4ibsence de tout lien conjugal antérieur. De la poly¬ 
gamie. De la bigamie. — £. fmpécfiemenfs résultant de 
la parenté et l'aUiance. De l'inceste. 

A. — Consentement des futurs époux. 

B. — Age compétent chez les futurs époux, — Il faut 
être pubère pour pouvoir contracter mariage; mais aucun 
âge n’est fixé, ni par la loi, ni par la coutume. — L’usage 
veut que ce soient les parents qui décident de l’époque à 
laquelle les enfants peuvent se marier; cet âge varie entre 
quinze ans pour les garçons et treize ans pour les filles — 
Depuis 1890, des instructions orales ont été données pour 
que les gouverneurs chargés de l’enregistre ment des ma¬ 
riages conseillent de ne pas se marier avant seize ans pour 
les garçons comme pour les filles, 

C. — Consentement des parents. — Andrianampoinime- 
rina a dit: « Le mariage avec consentement des parents est 
« une bonne chose, car se marier sans ce consentement 
M c’est comme avoir un maître et ne pas lui demander une 
K permission. Toutefois, si les deux fiancés s’entêtent pour 
« la seule raison qu’ils s'aiment, ils n’en seront pas moins 
« mariés, mais ils pourront être rejetés par leurs parents». 

Le consentement des parents n’est donc pas obligatoire 
pour le mariage; mais le refus de consentir a le plus 
souvent pour conséquence, si le mariage est célébré, le 
rejet de l’enfant qui a passé outre. L’article 1 1 des Instruc’ 
lions aux gouverneurs ne va pas à l’encontre de cette 
règle: il dit simplement que a les gouverneurs ne peuvent 
« procéder à l’inscription d’un mariage qu’à la condition 
« que les deux époux, leurs père et mère respectifs ou 
a leurs remplaçant'i (c’est-à-dire des ascendants, des 
« collatéraux) soient présents ». Cette traduction diffère 
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(le celle qui est donnée de cet article dans les circulaires 
des 5 juin 1897 et 30 avril 19Ü1 et elle paraît plus conforme 
à ce qui existe d'après la coutume. 

D. —Absence de tout lien conjugal antérieur non dissous. 

— Celui qui épousera une femme non encore libre vis-à- 
vis d’un premier mari sera puni d’une amende de cent 
piastres et la femme retournera avec son époux légitime 
(Art. 57 du Code de 1881). 

Le fait de polygamie ou de bigamie, prévu par Tartiele 
50 du môme Code, s’applique au cas d’un homme vivant 
avec plusieurs femmes avec lesquelles, en trompant l’au¬ 
torité, il a pu se marier légalement, ou d’une femme ayant 
plusieurs maris dans les mômes conditions. 

Ë, — Empêchements résultant de la parenté et l’alliance. 

— La coutume défend le mariage entre parents en ligne 
directe, lin ligne collatérale, le mariage est proliibé entre 
frère et sœur, oncle et nièce, tante et neveu. Entre enfants 
issus de deux frères ou entre enfants issus d’un frère et 
d’une sojur, le mariage est permis ; mais entre enfants issus 
de deux sœurs, il est défendu : cette prohibition résulte 
du caractère spécial de la parenté par la femme en droit 
malgache. L’alliance en ligne directe n’est pas une cause 
formelle de prohibition de mariage ; toutefois, une union 
de ce genre est mal vue et il est conseillé de s’en abstenir. 
Quant au mariage entre beau-frère et belle-sœur, il est 
permis ; bien plus, avant le Code de 1881, lorsqu’un homme 
venait à perdre sa femme, il avait le droit d^obliger sa 
steur à l’épouser. La belle-sœur constituait pour l'époux, 
comme le dit brutalement le langage malgache: ta r'éserpe 
départ de oiande. L’article 55 du Code de 1881 a aboli 
cedroit, mais l’usage pour un homme qui a jjcrdu sa femme 
d'épouser lasœur de cette dernière est resté. —Certains 

, autres empêchements résultent de la parenté adoptive (V, 
le chapitre : De l’adoption). 

Le mariage contracté entre parents ou alliés à un 
degré prohibé constitue le tsy keny (l’inceste) et est puni 
par l’article 63 du Code de 1881. 

F. — Empêchements résultant de la différence de caste. 

— Ces empêchements n’existent plus depuis l'arrêié du 
15 juin 1898. 
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De renregistrement du mariage 


L’enregistrement du mariage constitue actuellement une 
véritable célébration. Les autres cérémonies établies par 
la coutume, telle que celle de la remise du Dodi-ondrr/, ne 
sont plus considérées que comme accessoires (Tribunal 
2® degré Tananarive 13 décembre 1907. — CT. 27 mars 
1908). 


Le mariage doit être célébré au lieu du domicile de 
l’époux par le gouverneur madinika de ce lieu, sauf à 
Tananarioe (AG. 15 décembre 1900), en présence des deux 
époux, de leurs parents ou des représentants des parents 
etdequatre témoins, deux pour chaque époux. L’inscription 
doit contenir les mentions suivantes : nom, âge, domicile 
des époux, nom et domicile de leurs père et mère, nom des 
témoins. Les deux époux doivent signer l'acte ou mention 
doit être faite qu’ils n’ont pas signé, ne le sachant (Circu¬ 
laires des 5 juin 1897, 30 avril 1901). Les témoins, s’ils 
sont lettrés, doivent également signer (AG. 10 décembre 


1904). 

Une circulaire duilS juin 1898 invite ies chefs des diverses 
confessions religieuses à exiger, avant toute célébration de 
mariage entre indigènes, l’attestation de l’inscription du 
mariage sur les registres de l'état civil. 


§ IV. — Des oppositions à mariage . 

L’opposition au mariage est l’acte par lequel une per¬ 
sonne signifie au gouverneur madinika qui doit enregistrer 
le mariage (Pour Tananarive, V. l’arrêté du 15 décembre 
1900) l’existence d’un empêchement au mariage. IClle met 
obstacle à l’enregistrement jusqu’à ce qu’il ait été donné 
mainlevée par la justice. 

Le droit d’opposition appartient incontestablement à la 
personne engagée par mariage avec l’une dos deux parties 
contractantes. Appartient-il aux père et mère des futurs 
époux ou, à défaut, à leurs ascendants? Il y a Heu de 
répondre affirmativement, sauf au tribunal saisi de Hoppo 
sition à la rejeter si, du moins, elle est uniquement basée 
sur leur refus de consentir au mariage. 

L’opposition est faite dans la môme forme que celle 
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indiquée à l'article *> des Instructions aux gouverneurs* 
lille est jugée par le tribunal du 1^^ degré (Décret du 9 mai 

1909). 

g V. — Des nullités de mariage 

A, Le mariage est nul : 

1*^ Lorsque le consentement des époux ou de Tun d’eux 
a fait défaut ; 

2'^ Lorsque les deux époux ou run d'eux n'ont pas 
atteint l’age de puberté, U ne suffirait pas qu’ils aient été 
i m pubères au moment de la célébration du mariage: ils 
doiveni Tèlre encore au moment de l’action en nullité ; 

l-orsque les deux époux ou Fun d'eux étaient liés par 
un lien conjugal antérieur non dissous* L'article 37 du 
Code de 1881 n’édicte pas expressément dans ce cas la 
nullité du miiriage, [nais celle nullité doit être prononcée 
(Tribunal 2^^ degré Tananarive 31 juillet 1908) ; 

-4^ Lorsqu'il existe entre les deux époux un lien de 
parenté ou d'alliance mettant obstacle au mariage et conS’ 
litiiantj en cas de célébration, le fait d'mcesie* — Contra : 
Jugement du tribunal du 2° degré de tl^'ananarioe du Î3 
ruars 1908, dans le cas d'un mariage entre enfants de 
deux sœurs ; mais la doctrine de ce jugement^ motivée 
peut-être par des raisons spéciales intéressant les deux 
époux, ne semble pas devoir être acceptée ; 

Lorsque le mariage n'a pas été enregistré au moment 
de sa célébration sur les livres du gouvernements L’article 
3!î du Code de 1881 dit que le mariage n'est pas valable 
a s’il n'est enregistré dans les livres officiels, et la femme, 
« dans ce cas, n'est qu'une vazo (maîtresse enti-etenue) 
Cette prescription de la loi malgache a été maintenue par 
la législation édictée depuis 189(J et elle doit être considé¬ 
rée comme étant absolument de rigueur pour les mariages 
célébrés depuis cette époque {V. les divers arrêtés concer¬ 
nant Lenregistrement des actes et les divers textes relatifs 
à l*état civil indigène)- 

(^uid des mariages célébrés avant 180G ? La jurispru¬ 
dence a toujours admis leur validité bien qu'ils ne 
fussent pas inscrits CT. 5 mars 1897, 23 mars 1899). 

B. — L’action en nullité appartient dans tous les cas 
aux époux, dans le deuxième cas à leurs père et mère ou 
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ascendants, dans le troisième cas au conjoint lésé par le 
deuxième mariage. — L’action doit être portée devant le 
tribunal du degré du lieu où demeure le mari (Décret 
du 9 mars 1909). 


t 


g VL — De la preuve du mariage 

Le mode de preuve régulier et normal du mariage est 
la représentation de l'acte de mariage enregistré sur le 
registre du gouvernement madinika du lieu du domicile 
de l’époux (Pour Tananarive, F, AG. 15 décembre 1900). 
Il ne peut, en règle générale — du moins pour les mariages 
contractés depuis ISOü — être suppléé à ce mode de preuve. 

il est bien certain toutefois (|ue, si l’acte de mariage ne 
peut être représenté par suite d’un cas de force majeure 
indépendant de la volonté des époux, le mariage pourra 
être établi, dans ce cas exceptionnel, par litres et par 
témoins. Mais l’admission de cotte preuve ne peut être 
autorisée que si le cas de force majeure est dûment 
démontré (CT. 7 mai 1908, 8 juillet 1909, rapportés ci- 
dessus). 

# 

§ VIL — Des obligations qui naissent du mariage 

A. Obligations envers /es enfants. — B. Obligation 

alimentaire 

A. — Obligations envers ies enfants. — Les époux 
contractent ensemble, par le seul fait du mariage, l’oliliga- 
tion de nourrir, entretenir et élever leurs enfants. iSourrir, 
c'est-à-dire leur fournir tout ce qui est nécessaire pour 
l’entretien de leur existence physique; entretenir, c'est-à- 
dire les vêtir et les loger; élever, c’est-à-dire les dévelop¬ 
per au point de vue physique, moral et intellectuel. Les 
articles 210 et suivants du Code de 1881, relatifs à la mise 
des jeunes enfants à l’école, sont la sanction de cette 
dernière obligation. Les époux doivent, en outre, fournir 
des aliments à leurs enfants quand ils sont dans le besoin. 

B. — De l’obligation alimentaire. — C’est l’obligation 
dont sont tenues certaines personnes de fournir à certaines 
autres des aliments, c’est-à-dire ce qui est nécessaire pour 
vivre; par conséquent, la nourriture, le vêtement et le loge- 
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ment ainsi que les frais de maladie. L’oblifçation alimen¬ 
taire est prévue par les articles 1 lü et M I du Code de 1S8I. 

m 

Les enfants sont tenus de vélir ei nourrir leurs père, mère 
el ascendants (ra^ amün-drentj)^ si ces derniers sont dans 
l^indigence ou si la vieillesse les met hors d'état de gagner 
leur existence* D'autre part, l'article 111 renferme une 
olitigation générale pour les parents de pour%'oir à la nour¬ 
riture cl à riiabillement de leurs enfatils malheureux; si 
la mère est morte, le père est tenu de celte obligation, que 
les enfants soient ou non avec lui ; si la mère est divorcée, 
le père n’est tenu de cette obligation que si Us enfants ne 
sont pas avec leur mère, La question s’est posée de savoir 
si une pension alimentaire peut être obtenue par la femme 
qui obtient le divorce et qui garde les enfants nés de 
lUinion dissoute : elle a été résolue négativement (CT* 31 
mai 1906) (1), 

L'obligation alimentaire des parents vis-à-vis des enfants 
cesse si les enfants se conduisent mal vis-à-vis d'eux* 


^ VIII. — Des di'oits et des devoirs respectifs des époux 

! Devoirs communs. — De l'adultère, — De/o/rs part/cu/iers. 

— De l'obligation pour fa femme de vivre avec son mari. 

J — Du misintaka. 

■ 

f 

y A, — Devoirs communs aux deux époux. — Les époux 

• se doivent uiuLuelleinent fidélité, secours, assistance. La 

■ 

' violation du devoir de fidélité constitue l’aduUâre, 

, [.a loi malgache établit contre l’adultère une double 

sanction, savoir : une sanction civile et une sanction pénale. 
1 La sanction civile consiste en ce que l’adultèi’e commis 

]iar l’un des époux peut servir de fondement pour l’autre 
J, à une demande en divorce. Ce point sera étudié lorsqu’il 

•V' sera traité du divorce. I.a sanction pénale est écrite dans 

;? l’article o8 du Code de 1881 : o Lorsqu’un adultère sera 

! « commis, les coupables seront punis d’une amende de 

« cent piastres, dont le tiers devra être payé par la femme 

» J . - - Il - - - — *- -^—^***^"‘***““^ ' “ ' 

(1) La junsprudeiire du tribunal du 2’ dejtrc de Tanaiiarive paraît 
en sens eonlraire. Dans deux décisions, ce IriDunal a ordonné que 
le père devrait subvenir aux frais et i l’entretien des curants nés de 
l imion dissonie ei laissés à la garde de leur mère Tribunal 2' degré 
; Tananarive 24 février 1906: Jp/ônfiam;/. — 11 janvier 1907 :/tüArufo- 

W(iujfa). 
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« et les deux tiers par rhomme ». ■ —L'adultère constitue 
une sorte de délit civil poursuivi par l'époux lésé (CT. 
15 décembre 1898, 14 juin 1906). Le tribunal compéteiU 
est, aujourd'hui, le tribunal du l®>' degré statuant en 
matière civile, même quand aucune demande en divorce 
n'est jointe à la plainte (Décret du 9 mai 1909). Le 
tribunal peut faire une application mitigée de l'amende 
prévue à l’article 58 (CT. 14 juin 1906,7 novembre 19C7;, 

Le secours consiste dans la jjrestalion, en nature ou en 
argent, des choses nécessaires à la vie. Régulièrement, 
les époux vivent ensemble et leurs revenus respectifs 
servent, avec les produits de leur travail ou de leur 
industrie, au soutien des charges du mariage, comprenant 
la nourriture et l’entretien des époux. Le refus de secours 
par run des époux peut servir de base pour l'autre à une 
demande en divorce (l’^. Divorce). 

L'assistance consiste dans les soins personnels que l’im 
des conjoints doit à l’autre en cas de maladie. — Le refus 
d'assistance peut, suivant le cas, consliiucr une injure 
grave susceptible de servir de base également à une 
demande en divorce (L. Divorce). 

B. — Devoirs particuliers à chaque époux. — Le mariage 
constitue une sorte de société; le maii est le chef de cette 
société. Delà, le devoir d’obéissance imposé à la femme. 
Rn retour de l’obéissance qu’il peut exiger de sa femme, 
le mari lui doit protection. La i'emin’e est, à l’égard de 
son mari, une alliée et non une esclave. Pour être d’une 
autre nature que celui do l’épou.x, le rôle de l'épouse dans 
l’association conjugale n’est pas moins important : il est 
l’égal de celui du mari. 

Le devoir d'obéissance entraîne coninie corollaire pour 
ta femme l’obligation d’habiter avec son mari et de le 
suivre partout où il juge à propos de résider. Toutefois, 
cette règle n’est pas sans exceptions ; si le mari mène une 
vie errante et vagabonde, la femme ne peut être tenue de 
le suivre (CT. 31 mai 1908) ; si le mari maltraite sa femme 
ou s’il ne lui offre pas un logement convenable en égard 
à ses facultés ou â son état, ou s’il tient une concubine 
dans la maison conjugale, ou s’il y autorise la présence de 
personnes qui font à la femme une situation intolérable, 
la femme ne peut être tenue de demeurer avec lui ; enfin 
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le femme a toujours le droit de faire le misintcJta et ce 
droit ne peut dégénérer en abus que dans certaines condi¬ 
tions. (K. Divorce). 

La sanction de l’obligation pour la femme d’habiter 
avec son mari et de l’obligation pour celui-ci de la recevoir 
et de la traiter maritalement, est dans le divorce.— Il 
serait absolument contraire à la coutume de prononcer 
une astreinte contre la femme qui se refuserait, même â 
tort, à réintégrer le domicile conjugal (CT. 9 octobre 1905, 
3 juin 1909) ; à plus forte raison, serait-il contraire à. la 
coutume d’ordonner que la femme sera contrainte « manu 
militari ». 

§ IX. — De la capacité de la femme malgache 

L'autorisaXion maritaie n'ex/ste pas en droit malgache 

Malgré le devoir d’obéissance de la femme envers son 
mari, sa capacité pendant le mariage reste entière ; l'auto¬ 
risation jnaritale jt'eæiste pas en droit malgache {CT. 
13 juillet 1899). 

La femme mariée a pleine et entière capacité pour ester 
en jugement sans le concours de son mari, quelle que soit 
la juridiction saisie, quel que soit le rôle de la femme dans 
rinstance, quelle que soit la nature ou f[uel que soit l’objet 
de la contestation, qu’il s’agisse do plaider en première 
instance ou en appel. Elle a également pleine et entière 
capacité pour donner, aliéner, hypothéquer, ac(]uérir à 
titre gratuit ou onéreux cl faire tous actes de disposition 
et d’administration, sans le concours de son mari. — La 
puissance maritale, en cette matière, n’existe pas. 

X. — Du régime pécimiaire des époux 

A —Notions générales. — Du régime en communauté {kitay 

telo an-dàlana). — Du régime de séparation de biens 

{mizara mania). 

b r 

On appelle régime un ensemble de règles. Le droit mal¬ 
gache organise deux régimes matrimoniaux : le régime 


(i) Consulter le dérret du 3 novembre 1909, sur le réfiime matrîmo- 
ninl : III* partit', législation postérieure à 1R93. 
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en communauté [kiiai/ tdo an~dâiana) et le rétj/ime de 
séparation de biens {mi:iara manta). 

l’ Régime en communaiité {kitsiy telo an-dàtana). — Sons 
ce régime, il existe un fonds commun aux deuxépouxcorn » 
posé de certains biens ; ce fonds constitue la coinnmnaiilé. 
Ceux des biens de chaque époux qui n’enlrent pas dans 
la communauté forment son patrimoine propre. Il y a 
donc sous ce régime trois patrimoines à considérer: le 
patrimoine propre du mari, le patrimoine propre de la 
femme et le patrimoine commun aux deux époux ou 
patrimoine de la communauté. — Chaque époux adminis¬ 
tre son patrimoine et l'admîuistralîon du patrimoine de 
la communauté appartient aux deux époux. 

2* Régime de la séparation de biens {mizara manta). — Ce 
régime constitue plutôt un mode de partage anticipé de 
la communauté qu'un régime matrimonial. Il n’existe, 
en effet, qu’après que le régime en communauté a fonc¬ 
tionné. C’est un mode de liquidation adopté par les con¬ 
joints qui n’ont pas d’enfants et qui veulent éviter des 
revendications de la part de leurs héritiers après leur 
mort. Dans ce cas, il est procédé par eux au partage des 
biens de la communauté dans la proportion indiquée, 
par le kitai/ telo an-dàiana et, du jour de ce partage, 
la communauté n’existe plus. Tous les biens qui advien- 
nent aux époux de ce jour et qui, auparavant, auraient 
dù tomber dans la communauté sont partagés par eux au 
fur et à mesure — C’csl ainsi qu'à partir du partage 
opéré, le ;rt/.ïarfi manta peut être considéré comme un 
régime matrimonial. 

6. — Le régime de droit commun est le régime en commu¬ 
nauté (kitay te/o an-dà/ana). — CJcud du régime matri¬ 
monial des anciennes castes ? 

Sous réserve de ce qui a été dit en ce qui concerne la 
possibilité pour les époux d’adopter au cours du mariage 
le régime de séparation de biens {mi.?ara manta), la loi 
malgache ne reconnait, qu'il y ail eu contrat ou non, 
qu’un seul régime matrimonial : le régime en communauté 
{kitaff telo «n-dd/ami). C’est le régime légal et obligatoire 
(CT, 30 juin 1898,20 octobre 1898, 6 septembre 1906). 
Antérieurement à l’occupation française, le régime 
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matrimonial du kitar/ telo an-dàlana n^était toutefois nas 
applicable aux gens de caste noble à partir de la caste 
Andriamasinavalona. Cette distinction doit-elle être main¬ 
tenue? La jurisprudence est en sens contraire (CT, 20 avril 
1905, 20 septembre 1906). 

C. — Du régime matrimonial en communauté 

(Kitay telo an-dàlana) 

n) Origine. — On ignore si ce régime existait avant 
Andrianampoinimerina, mais il est certain qu'il le sanc¬ 
tionna dans un kabarj' : « L’homme et la femme sont éga- 
« lement mes sujets. Je constitue leurs biens en kitay telo 
« an-dàlana (de la paille à brûler séchée au soleil et dis- 
« posée en trois rangées), dont deux lots seront ramassés 
« par riiomme et un, fahatelon-tànanat par la femme». 

6) Biens propres. — Seuls les produits du travail ou 
de l’industrie des époux entrent dans la communauté et 
forment le kitay telo an-dàlana ; tous les biens qu’ils pos¬ 
sédaient avant le mariage ou qu’ils ont acquis pendant le 
mariage à titre de succession, donation, testament, ou à 
titre onéreux avec leur argent personne^ les intérêts ou 
les fruits de ces biens, leur restent propres (CT. 20 octobre 
1898). Tous les biens provenant d’actes l'éguliers de vente 
passés au cours du mariage au nom seul de la femme ma¬ 
riée, sont des biens à elle propres (CT. 19 avril 1900, 30 
décembre 1901). Mais les biens acquis par le mari seul sont 
au contraire des biens communs (CT. 23 avril 1908), A 
moins qu’il soit établi que ces acquisitions ont été faites 
avec des deniers personnels au mari (CT, 23 avril 1908), 

c) Biens communs, — Tous les biens acquis pendant 
le mariage par l’industrie ou le travail commun ou person¬ 
nel des époux tomljent en communauté et forment le kitay 
telo an-dàlana (CT, 20 octobre 1898). Les biens acquis 
pendant le mariage par le mari seul ou conjointement par 
les deux époux sont des biens communs (CT. 23 avril 
1908) (1). Toutefois, en ce qui concerne les immeubles 


{1} Il a été jugé qu’un îmimnible acheté .au cours du mariage parle 
mari et I<a femme en leur nom cl au uoni de leurs trois enbanls doit 
être considéré ooiiinie propre pour un cinquième à la femme, com¬ 
mun pour un cinquième, et appartenir aux trois enfants pour les trois 
autres ciiiquièiiies (CT, 31 décembre 1903). Cette jurisprudence, suivie 


I 









If** PARTIE — DROIT CIVH, 


soumis au régime foncier du décret du 16 juillet 1897, si 
l’immeuble a été acquis par le mari et si rimmatriculation 
a été prononcée en son nom seul, il doit être considéré 
comme un bien propre au mari (CT. 23 avril 1908), Quid 
si l’immeuble a été immatriculé au nom du mari et de la 
femme ? S'il est spécifié dans l’ordonnance ou le jugement 
d’immatriculation que l’immeuble appartient à la commu¬ 
nauté, ou tout au moins s’il est spécifié qu'il est la pro¬ 
priété des deux époux en tant que communs en biens par 
suite de la communauté existant entre eux, il doit être 
considéré comme commun et faisant partie du kitay ; dans 
le cas contraire, par application des principes posés dans le 
décret du 16 juillet 1897, l’immeuble doit être considéré 
comme propre aux époux pour la part indiquée dans la 
décision prononçant l’immatriculation. 

d) Administration des biens propres. — Chaque époux 
administre, comme il l'entend, ses biens propres. Il en 
a la libre disposition. Il peut les aliéner à titre gratuit 
ou onéreux, les hypothéquer, les échanger sans le concours 
de l’autre époux (CT. 21 juillet 1898}. 

e) Administration des biens communs composant le 
kitay telo an-dàlana, — Les deux époux sont deux asso¬ 
ciés; ils ont capacité égale pour administrer les biens de 
la communauté; l'un des conjoints ne peut accomplir, sur 
ces biens, un acte d’administrateur ou de propriétaire sans 
le concours de l’autre. 

/’) Dettes contractées par les époux. — Les dettes 
restent personnelles à l’époux qui les a contractées, à 
moins qu’elles n’aient été faites pour les besoins de leur 
industrie et de leur commerce (CT. 14 juin 1900). Les dettes 
contractées par le mari pour les besoins de son commerce 
ou de son industrie ou pour les besoins du ménage ne lui 
restent pas personnelles et deviennent dettes de la com¬ 
munauté; les créanciers peuvent en poursuivre le recou¬ 
vrement sur les biens du kitay sans ((u’i) soit, d’ailleurs, 
dans ce cas, nécessaire de mettre en cause la femme dans 
les poursuites. Une dette contractée par l’époux vis-à-vis 

par le tribunal du 2 ’ ilé^irc de Tunaiiarive dans un juitemenl du 5 juin 
1909, est erronée : l'immeuble dans ce cas doit être déclaré rominim 
pour deux cjn<|uiéines et apparlenir aux trois enratils pour les trois 
autres cinituiémes. 
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de son employeur, qui l’inléressail à certaines de ses opé¬ 
rations, doit être retenue comme étant une dette contractée 
dans l'intérêt de la communauté et tombe dans le kitay 
(CT. 24 juin 1909). Le créancier d’un des époux ne peut 
poursuivre le recouvrement de sa créance que sur les biens 
personnels de l’époux débiteur ou sur la part devant lui 
revenir sur les biens communs (CT, 14 juin 1900). S’il 
advient qu’un créancier d’un des époux comprend dans ses 
poursuites des biens ne faisant pas partie de celte part, 
îa coulutne permet au conjoint frustré, soit de faire 
opposition à la vente de la part lui revenant, soit, si cette 
opposition n’a pas été faite, de poursuivre en justice l’autre 
conjoint en remboursement de la part lui revenant 
dans les biens vendus, mais seulement de cette part 
(CT. 14 juin 1900, 31 décembre 1900). Le fahatelon-tànana, 
c’est-à-dire le tiers du kitay telo an-dàlp.na, devant 
revenir à la femme, n'est le gage des créanciers du 
mari f|u'autant que la dette tombe dans la communauté 
(CT. 20 mars 1902). Si, au cours de la communauté, des 
biens communs sont vendus à la requête de créanciers de 
la communauté, la femme ne peut revendiquer son 
fahatelon-tànana sur ces biens tant que les dettes n’ont 
pas été payées (CT. (civil ordinaire) 17 mai 1905). 

rj) Dissolution de la communauté telo an-dà/ana). 

Le partage des biens de la communauté ne peut avoir 
lieu que dans deux cas : 1® lorsque la communauté 
a été dissoute par la mort de l’un des époux ou par 
le divorce ; 2“ lorsqu’il y a misara manta, partage amiable 
fait par les époux au cours de l’association conjugale et 
d’un commun accord, à mesure de l’acquisition des biens 
(CT. 9 novembre 1899). Tout partage des biens de la 
communauté suppose nécessairement l’une de ces causes ; 
en accueillant une demande de partage en dehors d’elles, 
les juges violeraient la coutume et s’exposeraient à porter 
une grave atteinte aux règles concernant le statut personnel 
des indigènes ; la conséquence de leur décision serait, en 
effet, le plus souvent, de légitimer et sanctionner des 
partages demandés après des séparations volontaires, sépa¬ 
rations lîullcs et sévèrement prohibées par l'arlicle o6 du 
Code de 1881 et l’arrèlé du lo juin 1898 (CT. 9 novembre 
1899). 
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h) Partage de la communauté (kitay te/o an-dàîana). 

P Lesbiens propres es^elus de ee partage. Le partage 
du kitay telo an-dàlana ne peut s'opérer qu’après que cha¬ 
cun des époux a prélevé ses propres (CT, 20 octobre 1898). 

2° Il y a présomption que tous les biens existant au 
moment de la dissolution de la eommunauté sont des biens 
communs, — La coutume ad met comme présomption légale 
que tous les biens existant au moment de la dissolution de 
la communauté sent des biens communs; il incombe, en 
cas de contestation, à l’époux qui se prétend propriétaire 
d’en fournir la preuve (CT. 20 octobre 1898), C’est à l’époux 
qui prétend que tel bien existe et existe comme propre à 
le prouver. A défaut de cette preuve, les biens existant au 
moment de la dissolution de la communauté sont présumés 
biens communs (CT. 9 novembre 1899). — La coutume fait 
présumer comme biens de la communauté tous ceux qui 
existent au moment de sa dissolution. C’est à la partie qui 
se prétend propriétaire personnellement de certains biens 
à en fournir la preuve ,,CT. 8 novembre 1906). — Toutefois, 
les bijoux sont présumés propriété de la femme, le.5 
armes de guerre, propriété du mari (CT. 9 novembre 1899). 

<3® Le partage ne peut s’opérer qu après que les dettes 
faites, pour les besoins de l’industrie ou du commerce des 
époux ou pour l’entretien du ménage, ont été pa//ee.s. — 
Le partage du kitay telo aii-dàlana ne peut s’opérer 
qu’après que les dettes faites, soit pour les besoins de 
l’industrie ou du commerce des époux, soit pour l’entretien 
du ménage, ont été payées (CT. 20 octobre 1898, — CT. (civil 
ordinaire) 17 mai 1905), 

Comment s’opère le partage et dans quelles propor¬ 
tions ? - Le partage est fait par les parties à l’amiable. 
Lorsqu’elles ne sont pas d’accord sur la niasse à partager 
ou sur les reprises à exercer par l’un ou l’autre époux, il 
y a lieu de s’adresser à la justice (CT. 30 juin 1898). 

Les biens formant le kitay telo an-dâlana sont partagés 
en trois parties égales : deu.\ parts sont attribuées au mari, 
une part {fnhntelon-tànana) à la femme (CT. 30 juin 1898, 
20 octobre 1898), Toutefois, il a pu être stipulé au mo¬ 
ment du mariage en faveur de la femme une part plus 
forte dans le partage ; mais jamais la part de la femme 
ne peut être moindre d’un tiers (CT. 20 octobre 1898). 
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Quand les biens provenant du kitay telo an-dàlana ne 
sont pas partageables en nature, on peut les faire vendre ; 
mais il est plus conforme à la coutume de les évaluer on 
argent et fixer ensuite la somme qui doit être donnée à 
la* femme on refirésentation de son fahatelon-tànana 
(CT. 20 octobre 1898). — L* évaluation en argent des biens 
du kitay et la remise en argent à la femme de son 
fabatelon-tânana est d'usage, même lorsqu’il s’agit de 
biens partageables en nature ; mais ce mode de liqui¬ 
dation et de partage est subordonné à l'agrément de la 
femme. 

5* La femme a (oujours droit au fahatelon-tànana. — 
L’épouse, même divorcée, a toujours droit au fahatelon- 
tànana; cet usage, bien que non écrit, est de ceux qui ont 
force de loi (CT, 5 mars 1897). 

Le partage doit être inscrit sur les liores du gouoer- 
nement (V. ce qui est dit au chapitre: Des contrats au 
sujet de /'enregistrement des contrats et obligations). 

7' Le partage fait et inscrit peut-il être annulé f (V. 
ce qui est dit au chapitre: Des contrats an sujet des causes 
de nullité des contrats et obligations). 

8" Divers cas spéciaux solutionnés par la jurisprudence 
et se rapportant au partage du kitay telo an-dàlana : 

a) Lorsque deux époux ont procédé au partage amiable 
de leurs biens communs et lorsque des énonciations de 
l’acte de partage il résulte notamment qu’une somme de 
-4.500 francs a été attribuée au mari, il y a présomption, à 
défaut de preuve contraire, que ce dernier a pris possession 
effective de la somme ; cette présomption est encore 
fortifiée lorsque l’acte énumère avec soin les biens non 
encore partagés et restant indivis entre les contractants 
(CT. 21 juillet 1898). 

b) En cas de divorce remontant à une époque très 
ancienne (1830), les juges peuv^eiit légalement présumer 
que depuis cette époque l’épouse a reçu son fahatelon- 
tànana (CT. 16 novembre 1899). 

e) L’époux qui, devant un tribunal, a reconnu exact et 
a librement accepté et signé un inventaire des biens 
formant le kitay telo an-dàlaiia, no peut ensuite prétendre 
(|ue cet inventaire est inexact et préjudiciable à ses droits 
(CT. 19 juillet 1906). 
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d) Par le fait de l’immatriculation (V, décret 16 juillet 
1897), non seulement aucun recours ne peut être exercé 
sur rimmeuble immatriculé, mais encore toute action 
personnelle contre le tiers au profit durjuel l'immatri¬ 
culation a été prononcée est interdite, sauf en cas de dol. 
Comme consé'|uence, la femme ne peut réclamer son 
fahatelon-tânana sur la valeur d’une maison immatriculée 
pendant le mariage, sans opposition de sa part, au nom du 
mari seul (CT. 6 septembre 1906) (I). 

e) Au moment de la dissolution de la communauté par 
le décès du mari, la femme ne saurait être déclarée 
responsable et tenue de représenter l’argent provenant de 
la vente opérée pendant le cours du mariage, par le mari 
seul, de biens à lui propres, si, du moins, il n’est établi à 
l’encontre de la femme aucun fait de détournement de cet 
argent (CT. 23 avril 1908). 

/') Une maison dont les principaux travaux de maçon¬ 
nerie, de charpente et de couverture ont été faits avant le 
divorce, doit être considérée comme un bien commun. 
Mais la communauté est débitrice des salaires payés par 
l’un des conjoints pour travaux supplémentaires faits à la 
maison après le divorce (CT. 24 septembre 1908). 

D. — Ou régime de la séparation de biens (mizara mania) 

Origine. — Définition. — Le mÎJîara mania {partage erii, 
c’est-à-dire partage fait avant que la communauté ait 
produit tous ses résultats) est un mode de partage des biens 
de la communauté fait au cours du mariage, et ainjuel 
succède un nouveau régime matrimonial. 

La coututne a introduit dc[)uis très longtemps le mizara 
nianta ; il est ado|dé surtout, ainsi qu’il a été dit, par les 
conjoints qui n’ont pas d’enfant et qui le font dans le but 
d’éviter, en cas de mort de l’un d'eux, des difficultés de la 
part des héritiers venant revendiquer la succession de leur 
auteur. A ce point de vue, le mizara maiïta a quelque ana¬ 
logie avec une disposition lestamentairo. 


(I) Mills si le iiiiiri ac<|ui»>i’t au cours du maiia;tc ua immeuhle 
déjà mimaiTiculé üu inoHicnt de rucfjuisiiion, la fétiiine a iuconles- 
tablenieiU le droit de réclamer son lahalelon-tiuuina sur cet irmuenlile, 
à la coiitlilioii expresse toulefois de laire inscrire sou droit sur 
rimmeuble :CT. (civil ordinaire; 27 avril 1907: iiazafiniahcgi',^ 
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Comment ^'établit le mhara mania et comment il se 
constate ? II s’établit à l’annable entre les époux et se 
constate par un acte qui doit être régulièrement inscrit 
sur les Registres du gouvernement {V''. ce qui est dit au 
chapitre : ûes contrats an sujet de /'enregistrement des 
contrats et obligations). La preuve du mizara matUa ne 
saurait résulter de l’affirmation d’un seul des époux (CT. 
21 décembre 1899, 31 décembre 1900). 

Des effets du mizara manta, — Le mizara manta a pour 
premier etîet de faire liquider les biens de la communauté. 
Celle liquidation a Heu comme il a été dit pour le régime 
du kilay. Toutefois, il peut arriver que le partage ait Heu 
par moitié et non dans la proportion du kitay. Le partage 
opéré, la communauté n’existe plus. Tout ce qui est acquis 
ultérieurement par les époux est partagé au fur et à 
mesure, de telle sorte que si le mariage vient à être dissous 
par décès ou par divorce, il n'y a aucun partage à opérer. 
La nourriture et l’entretien des époux dans le cours du 
mariage sont fournis par eux dans les proportions de deux 
tiers par le mari et d’un tiers par la femme; mais, le plus 
souvent, c’est le mari qui pourvoit béné%'oleriient à l’entre¬ 
tien et à la nourriture de la femme. 

§ XI. — De la dissolution du mariage 

Le mariage se dissout : 1“ par la mort de l'uii des époux; 
'2'' par le divorce légalement prononcé. 

§ XII. — Des seconds mariages 

Un veuf peut songer à un nouveau mariage aussitôt 
api’ès la mort de sa première femme. La femme, au con¬ 
traire, d’après la loi coutumière, ne peut se remarier qu’un 
an après la mort du mari. Mais la loi coutumière en la 
matière est souvent négligée : de nombreux mariages sont 
célébrés avant l’expiration de l’année de veuvage. 

XIII. — Du divorce 

Définition. — Ny misao bady. — A/y misaraka. - Causes du 
divorce : article 56 du Code de 1881. — Ny misintaka. 

Définition. — Le divorce est la rupture d'un mariage 
prononcée par l'autorité judiciaire sur la demande de l’un 

% ■ fc 

des époux ûL pour Jes causes que la loi détermine* 
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Ny misao-bady. — Ny misaraka. — La loi prohibe sévè¬ 
rement dans l’article oU du Code de 18HI, ny misao-bady, 
c’est-à-dire la répudiation de la femme par le mari, 
autrefois très en usage dans les mœurs malgaches, et 
ny misaraka, c’est-à-dire le divorce par consentement 
mutuel (CT. 14 mai 1908). Au surplus, l’amende prévue au 
dit article ne peut être appliquée à une femme faisant le 
misintaka, c’est-à-dire simplement séparée de fait d’avec 
son mari (V’. ci-dessous sur le misintaka). 

Causes du divorce. — li’article 50 du Code de I88J dit : 
r. S’il existe des motifs y raves pour que la séparation ait 
« lieu, le mari comme la femino pourront se plaindre à 
« l'autorité ». Il appartient aux juges devant lesquels la 
demande de divorce est portée d’apprécier si les motifs 
invoqués à l’appui constituent des motifs graves. 

Les principales décisions de jurisprudence rendues en la 
matière considèrent comme motifs graves : 

1° L'adultère de Vépouæ ou de Vépouse (CT, 14 juin 
1906, 7 novembre 1907, 5 août 1909) ; 

2° L'ivrognerie et la mauvaise conduite habituelle (CT, 
29 mars 1900) ; 

3® Les mauvais traitements exercés sur la fernme (CT. 
19 avril 1900) ; 

4^» Le défaut d’entretien, pendant plusieurs années, de 
la fernme et de l’enfant né du mariage (CT, 8 décembre 1904) ; 

5» Le fait par le mari de mener une existence errante 
et vagabonde et de laisser sa femme sans ressources, sans 
moyens de vivre et d’élever un enfant né du mariage (CT, 
31 mai 1906) ; 

(i® Le fait par le mari de ne pas habiter avec sa femme 
depuis de nombreuses années et de l'avoir abandonnée 
(CT, 27 mars 1908, 2 avril 1908) ; 

7“ Le fait par le mari de ne pus habiter avec sa femme, 
de n'avoir pas de domicile pour la recevoir, de ne pas 
s’occuper d’elle, de ne subvenir en aucune façon à ses 
besoins (CT. 14 mai 1908) ; 

8" Le refus persistant et sans raison de la femme de 
rejoindre son mari là où il est domicilié (CT. 15 octobre 
1908). 

Par contre, la jurisprudence a jugé que ne constituent 
pas des motifs graves de divorce : t 
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Le misintaka, — Le misîntaka, qui consiste dans le 
fait de quitter le domicile conjugal, est un droit pour la 
femme ; ce droit ne dégénère en abus permettant au mari 
de demander le divorce que lorsque, après des invitations 
et au besoin des sommations par lui faites, — invitations 
et sommations qui sont obligatoires d’après la loi coutu¬ 
mière avant toute action en justice, — la femme se refuse, 
sans raison^ ce que la justice a à apprécier si elle 
en est saisie, à réintégrer le domicile de son époux et à 
reprendre la vie commune (CT. 30 avril 1908, 5 novembre 
1908); 

2® La stérilité de la femme. — La stérilité de la femme 
ne peut plus, aujourd’hui, être considérée comme une 
cause de divorce (CT. 5 novembre 1908) ; 

3® La simple incompatibilité d’humeur (CT. 9 octobre 
1905) ; 

4® Les allégations émises par Vun des épouæ contre 
Vautre au cours d’un procès ne sauraient être retenues 
comme constituant un motif légitime de divorce (CT. 9 
octobre 1905); 

5*’ Le fait par le mari de changer de domicile et de 
quitter Tananariae, lorsque ce départ est justifié par 
l’obligation où il est de gagner de quoi vivre et qu’au 
surplus sa femme refuse de le suivre dans sa nouvelle 
résidence (CT. 23 mai 1907). 

Procédure du divorce 

La demande doit être portée devant le tribunal du 1®^ 
degré, slaïuanl en matière civile (décret du 9 mai 1909). 
Il doit en être ainsi môme si à la demande en divorce est 
jointe une plainte pour adultère (V. ce qui a été dit plus 
haut sur /'adultère et la compétence en la matière de la 
juridiction civile). 

Le divorce ne peut être prononcé que sur la demande 
expresse de l’un des époux. C’est à tort et contrairement 
au droit malgache qu’un tribunal, après avoir constaté et 
retenu le fait d’adultère, prononce d'office et sans avoir 
été saisi d’une demande en divorce le divorce entre les 
époux (CT. 17 avril 1902). 

La preuve des griefs invoqués par le demandeur en 
divorce se fait par témoins, par l’aveu de la partie défen- 
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cleresse, par les écrits tels que les lettres missives, par les 
déclarations écrites ou verbales des agents de la force 
publique^ des fonctionnaires indigènes, clc. 

Les causes légitimes de divorce étant dûment établies, 
les juges doivent, en règle générale, le prononcer à 
moins que l'époux demandeur renonce à sa demande et 
consente à reprendre la vie commune (CT, 29 mars 1900, 
14 juin 190B). 

Le divorce doit-il être prononcé en spécifiant qu’il est 
prononcé aux torts de l’iin des époux ou aux torts des 
deux époux ? La législation malgache ne connaît pas 
cette distinction : le divorce est prononcé purement et 
simplement; mais il est entré dans l’usage, dejiuis IK9o, de 
dire aux torts de qui il est prononcé. Le tribunal doit 
ordonner la transcription du jugement de divorce sur le 
registre du gouvernemeni madinika du lieu oti u été enre¬ 
gistré le mariage dissous et faire mentionner le môme 
jugement en marge de l’acte de mariage. Pour Tananarive, 
il y a lieu de tenir compte pour cette transcriplion de 
l'arrêté du 15 décembre 1900, 


Effets du divorce 


D/ssoOd/on du mariage. — Pas d’effet rétroactif 


Le mariage est dissous du jour où le jugement est 
devenu définitif, c’est-à-dire du jour où les délais d'appel 
et d’annulation sont expirés (V’. le déeref du .9 mai 
l'JOG). — Mais cette dissolution ne produit ses effets que 
pour l’avenir, Kn supposant, par exemple, qu’au cours 
du mariage l'un des époux ait adopté l’autre ou que 
tous les Jeux se soient adoptés muLiielleraênt, l'adoplion 


subsistera. 

Conséquences relativement aux époux, — Le mariage 
étant brisé, les divorcés perdent le titre d'époux. Ils 
cessent d’étre tenus l’un envers l’autre dos devoirs que le 
mariage engendre, soit des devoirs particuliers, soit des 
devoirs communs Ils recouvrent leur lifierté j ils peuvent. 


chacun de leur côté, contracter ‘un nouveau 
mais l’époux divorcé doit justifier, lorsqu'il sc 


mariage, 

remarie, 


qu’il est bien divorcé : à cet effet, il doit 
jugement de divorce. l’article 13 des 

aux gouverneurs). La femme divorcée peut 


produire le 
Instructions 
SC remarier 
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quand elle veut. Dans le cas de divorce admis en justice 
pour causa d’adultère, l’époux coupalde peut se marier 
avec son complice. Les époux qui divorcent pour quelque 
cause que ce soit peuvent ensuite se marier de nouveau 
sans aucune difficulté et de nouveau demander le divorce. 

Conséquences relatives aux biens des époux. —Le divorce 
rompt l’union : comme conséquence, la communauté de 
biens qui existait entre eux disparaît. Le kitay telo an- 
dàlana doit ôti’e liquidé et partagé suivant les règles qui 
ont été exposées. — Le jugement de divorce doit ordonner 
cette liquidation et ce partage et, soit le tribunal lui-même, 
soit tes assesseurs commis à ces fins, soit tout autre agent 
indigène désigné par le tribunal, doivent y procéder. 

Conséquences relativement aux enfants. Le divorce 
laisse subsister tous les liens unissant les parents aux 
enfants et les enfants entre eux. 

D’après la coutume, la garde des enfants appartient aussi 
bien au père qu’à la mère ; en général, les [dus jeunes 
enfants restent avec la mère et les autres habitent tantôt 
avec le père, tantôt avec la mère. Aucune règle précise 
n'esl édictée en la matière et, d’ailleurs, en se reportant à la 
jurisprudence, aucune difficulté n’a jamais eu lieu à ce sujet. 

La mère divorcée (au profit de qui le divorce a été pro¬ 
noncé) et qui a la garde d’un jeune enfant né de Tunion 
dissoute peut-elle réclamer pour son enfant une pension 
alimentaire au mari ? Il a été signalé que la jurisprudence 
de la Cour deTananarive était en sens contraire (CT. 31 mai 
1906), mais que celle du tribunal indigène du 2® degré de 
Tananarive tendait à accorder, dans ce cas, une pension à 
l’enfunt. Celte dernière jurisprudence constitue assurément 
une innovation dans la loi coutumière; peut-être, eu égard 
à la transformation qui s’opère dans la société malgaelie 
tant au point de vue familial qu’économique, doit-elle être 
a|)prouvée comme étant plus conforme à l'équité. 

Si la femme est enceinte au moment du divorce, le mari 
a le droit de déclarer que l’enfant conçu ne l’a pas été par 
lui. En l’absence de cette déclaration, l'enfant est tenu pour 
son enfant C^asa nal/aniona). Cette déclaration doit être 
faite dans la forme où sont reçus les actes de l'état civil : 
la femme a le droit de faire opposition à la déclaration qui 
rejette l'enfant comme n’étant pas légitime. 
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oiïAi’iTini: ’S'i 
De la paternité et de la filiation 


Le lien de parenté qui existe entre le père ou ia mère 
et Tenfant se nomme paternité ou maternité, quand on 
l’envisage dans la personne du père ou de la mère, et 
ftliation quand on le considère dans la personne de 
l’enfant. 

On distingue trois espèces de filiation : la ftliation 
légitime, la fUation illégitime o« naturelle, la fliation 
adoptive. 

De la filiation légitime. — La légitimité ne peut résulter 
que du mariage. L’enfant légitime est celui qui est né 
pendant le mariage {sanalca nateraka] ; le fait de sa 
naissance pendant le mariage suffit à établir la filiation 
légitime vis-à-vis des deux conjoints. La date de la 
conception n’influe en rien sur la légitimité de fenfanl. 

L’action en désaveu est inconnue dans la législation 
malgache. Mais le mari peut rejeter l’enfant comme 
n’étant pas de ses œuvres. 

si l’enfant est né après la dissolution du mariage? 
On a vu que, dans le cas de dissolution du mariage par 
divorce, le mari a le droit de déclarer, si l’épouse est 
enceinte, que l’enfant conçu n’est pas un produit de ses 
œuvres ; en l’absence de toute déclaration de la part du 
mari, l’eilTant est tenu pour son enfant nahantona). 


La déclaration doit être faite dans la forme où sont reçus 
les actes de l’état civil ; la femme a le droit d'v faire 


opposition. — Si l'enfant est né après le décès du mari, 
la famille décide, d’après la coutume, s’il est ou non 
légitime ; s’il apparaît que la conception est due au défunt 
(on se base en général sur la durée de la gestation fixée 
à dix mois environ), l’enfant est tenu pour légitime; dans 
le cas contraire, il est rejeté. La femme a également 
le droit de faire opposition à ce rejet. 

La preuve de la filiation légitime ne peut s’établir que 
par la production de l’acte de naissance régulièrement 
inscrit sur les registres du gouvernement. — 11 ne peut 
être suppléé à la production de cet acte que s’il a disparu 
par un cas de force majeure non imputable à l’intéressé. 
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(V. Actes de Tétât civil). — Pou r les naissances antérieu¬ 
res à Tocciipation frain^aise et par suite à Tobservation 
stricte de l'obligation de Tenregistremeni des actes, la 
preuve de la filiation légitime peut se faire par la posses¬ 
sion d’état d’enfant légitime par titres, par témoins et 
par toutes présomptions graves, précises et concordantes. 

De la filiation naturelle, — La filiation naturelle est 
celle qui a lieu lorsque l'enfant est né hors warjot^e. Le 
seul fait de l’accoucliement suffit à établir la filiation de 
l’enfant vis-à-vis de la mère ; dans ce cas, l’enfant naturel 
est appelé r marnba reny (enfant qui suit sa mère). 

La filiation vis-à-vis dit père ne peut être élaljlie. Un 
enfant ne peut, en aucun cas, prétendre avoir des droits 
comme enfant naturel de tel liomme, 

La législation malgache ne connail ni la reconnaissance 
ni la légitimation des enfants naturels. Mais l’adoption 
l>ern»et de suppléer à cette lacune. 

L’enfant incestueux n’existe pas dans la société malgaclie. 
11 en est autrement de Tenfaiit adultérin: sa condition 
est celle de l’enfant naturel ; toutefois, il bénéficie plus 
rarement (jue ce dernier d'une adoption et le père se 
contente le plus souvent de lui faire une donation. 

De la filiation adoptive. — (Y. le ehapitre : De l'adoption), 

vil 

De l'adoption 

Définition. - L’adoption a, dans la législation malgache, 
un caractère tout |jarticulier qui rend sa définition ilifficile. 
Un peut dire que c'est un acte par lequel une personne 
fait unUre, du moins au point de vue des droits siicces- 
suraux, entre elle et une auli'e personne, dos liens de 
liliaiion, sinon semlilables, du moins se rapprochant des 
liens de la filiation légitime. 

Formes de l’adoption. — L’adoption est un acte solennel 
qui doit être passé devant le gouverneur madinika du 
domicile de l’adoptant (f) et qui doit être inscrit, à peine 


(I) Pour Tananarivc, voii’ l'orpiinisaliou 
13 rtéceiubre lyut). 


resu Haut lie 
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de nullité, sur les registres du gouvernement (Art. 229 
et 236 du Gode de 1881. — Décret du 9 mars 1902. — 
AG. 15 juin 1904. — AG. 10 décembre 1904), — Chaque 
acte d’adoption doit mentionner : le nom, l’age, le domicile 
des intéressés (Cire. 5 juin 1897;. — Quatre témoins faisant 
partie du fokonoloiia de l’adoptant doivent être présents 
(même circulaire). — I-’acte doit être signé par l’adoptant, 
l’adopté et les témoins ou mention doit être mise qu’ils 
ne savent ou ne peuvent signer ; l’adoption tient du contrat 
et la nécessité absolue de la signature des parties doit être 
reconnue, sauf dans le cas oii les intéressés ne savent ou 
ne peuvent la faire (AG. 10 décembre 1904). — La présence 
de la famille de l’adoptant ou de l’adopté ne parait pas 
obligatoire, en ce sens que l’adoption doit aoant tout 
renfermer les conditions de publicité ci-dessus indiquées ; 
mais cette présence doit être exigée au moins lorsque les 
intéressés sont en bas âge ; l’article 236 du Code de 1881 
semble en faire, dans tous les cas, une obligation. 

L'adoption est quelquefois faite par testament. lille exige 
alors les conditions de forme voulues pour la validité des 
actes de dernière volonté. 

Délai dans lequel l’adoption doit être faite. — L’adoption, 
pour être valable, doit être faite au moins huit Jours avant 
la mort de l’adoptant (Art, 235 du Gode de 1881). 

Droit fiscal. — Un droit de 1 fr. 50 est dû par adoption. 
Chaque acte d'adoption ne peut comprendre qu’un seul 
adoptant et adopté (AG. 10 décembre 1904). 

Qui peut adopter? Qui peut être adopté ? —La faculté 
d’adoption s’exerce dans la législation malgache sans 
aucune restriction ni condition. Toute personne, ayant 
atteint l'âge de raison, peut adopter et être adoptée ; si elle 
n’a pas atteint cet âge, le consenlement des parents peut y 
suppléer. L’obligation du consentement des parents est dou¬ 
teuse lorsqu’il s’agit de consentir à l’adoption de leurenfant. 

La faculté d’adoption est, d’autre part, illimitée même 
entre parents. Le père et la mère peuvent adopter leurs 
enfants : ce cas se présente cl s’explique lorsque les enfants 
ont été rejetés. ~ L’enfant peut adopter son père ou sa 
mère ; il a notamment intérêt à le faire lorsque sa succes¬ 
sion, par suite de la dévolution attribuée à l’État (V. le 
chapitre: Des successions), risque de revenir au fisc. — 
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L’aïeul et l’aTeule peuvent adopter leurs petits-enfants et 
réciproquement; l’adoption d’un petit-enfant par son aïeul 
est très fréquente : le petit-enfant devient ainsi le fils de 
son grand-père [maneii-sasa) . — Le frère peut adopter sa 
soîur, la sœur son frère. — Le mari peut adopter sa femme, 
la femme son mari. Kn adoptant sa femme, le mari lui 
donne ainsi un droit à sa succession ; la femme, en adop¬ 
tant son mari, lui donne également un droit à sa succes¬ 
sion et surtout le droit de sépulture dans son tombeau. 

On doit reconnaître que l’adoption, aussi généralement 
possible, présente de nombreux inconvénients. « Si elle 
« offre à ceux privés d'enfants le moyen légal de satisfaire 
« leur ardent désir de postérité et d’assurer le Soutien de 
« leur vieillesse, elle ne constitue, dans d’autres cas, qu’un 
« nioven d’éteindre une dette, de reconnaître un service ; 
<1 on l’a vue couvrir des aliénations ou donations fictives ; 
« elle est quelquefois le résultat de manœuvres captieuses 
Il au détriment des héritiers nalureîSD (Cire, du 5juin 1897). 

Effets de l'adoption. — î“ L’adoptimi confère à l’enfant 
adoptif les mêmes droits sur la succession de l’adoptant 
que ceux d’un enfant légitime (CT. 14 avril 1898). Toute¬ 
fois, l’enfant adopté n’a pas droit aux biens institués 
ko-drazana {\) par l’adoptant (CT. 22 avril 1909). D’autre 
part, si l’adoptant délerminc dans racle d’adoption la 
part qui doit revenir à l’adopté dans sa succession, celte 
détermination a pour conséquence que l’adopté n’a droit 
qu’aux biens qui sont désignés dans l’acle et qu’il ne 
peut prétendre au restant de la succession de l’adoptant 
(CT. 18 décembre 1902). 

Les enfants de l’adopté, apres sa mort, succèdent à 
l’adoptant, soit de leur chef, soit par représentation ; 

Aucun lien de parenté n’existe entre l'adopté et les 
descendants ou parents de l’adoptant (CT. 14 avril 1898); 

3^ L'adoptant ne succède pas à l’adopté; 

4’ L’adoption créant des relations fictives de parenté et 
de filiation, le père adoptif est tenu des devoirs d’entretien 
et d’éducation de renfonl adoptif comme le père naturel.— 
Réciproquement, le fils adoptif est tenu do l’obligation 
alimentaire envers l’adoptant; 

(t) F. au chapitre : des Testaments ce iiui est dit sur les biens 
ko-drazana. 
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3“ L'adopté a droit au tombeau de famille de l’adoptant ; 

9“ L’adoption crée certains empêehemeiits du mariage.— 
D’après la coutume, le mariage est interdit: a) entre 
l’adopté et les ascendants de l’adoptant; 6) entre l’adoptant 
et l'adopté, du moins si l’adoption a ôté antérieure au 
mariage ; 

7* L’adopté conserve tous ses droits dans sa famille 
naturelle; d’autre part, il reste tenu vis-à-vis de ses 
parents naturels de toutes les obligations édictées par la 
loi et la coutume. 

Opposition à l’adoption, — L’opposition à un acte 
d’adoption peut être faite par toute personne ayant un 
intérêt moral ou pécuniaire à ce (jue l’adoption n'ait pas 
lieu. Les tribunaux ont, en cette matière, un pouvoir 
souverain d’appréciation. 

L’opposition doit être faite dans la forme prévue à 
l’article 3 des Instructions aux gouverneurs de 1889. Les 
prescriptions de cet article s’appliijuent aux oppositions 
faites à tous les actes tjuels qu'ils soient. 

Le tribunal du 1®'" degré est compétent pour statuer sur 
le bien-fondé d’une opposition maintenue (Décret du 9 mai 
1909). 

Preuve de l’adoption. — La preuve do l’adoption ne 
peut résulter aujourd'hui que de la production de l'acte 
régulier de l'adoption. Une enquête ne peut être autorisée 
pour suppléer au défaut de production d'un acte régulier 
(CT. 13 avril 1904), à moins que l’acte ait disparu par un 
cas de force majeure auquel l'intéressé a été étranger 
(CT. 7 mai 1908). 

Pour les adoptions antérieures à l’occupation française et 
comme suite à la réalementation relative à l'observation 

O 

stricte de l’enregistrement des actes (AG. 20 novembre 1896, 
30 décembre 1898, 10 décembre 1904), la prouve peut en 
être faite par témoins (CT. 7 mai 1908). 

VIII 

Du rejet d’enfant 

Définition, — Le rejet d’enfant est l’acte par lequel le 
père et la mère, conjointement ou individuellement. 
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excluent leur enfant de leur famille et suppriment fout 
lien de filiation existant entre eux. 

Formes de l’acte de rejet. — L’acte de rejet doit être 
passé, à peine de nulliic, devant le gouverneur madinikii 
du lieu du domicile du père ou de la mère du rejeté et 
être inscrit sur les registres du gouvernement fArt. 229 
du Code de 1881. — Circulaire du 5 juin 1897. — Décret du 

9 mars 1902, —Arrêté du 10 décembre 1904). L’acte doit 

« 

porter les mentions suivantes: nom, âge, domicile des 
intéressés ; présence coiame témoins d’au moins quatre 
membres du fokonolona du rejetant ; signature du rejetant 
ou mention f|u’il ne sait signer; signatures des témoins 
ou mention qu’ils ne savent le faire ; il doit être fait 
mention du rejet en marge de l’acte de naissance ou 
d’adoption du rejeté (Circulaire du 5 juin 1897, — Arrêté 
du 10 décembre 1904). Le rejeté doit-il être présent à 
l’acte ? Il est de principe en droit malgache rpie l’acte de 
rejet doit êti’e dressé en présence de l’enfant rejeté ; cette 
oldigation a pour but de lui permettre de défendre ses 
intérêts et de faire opposition s’il le juge nécessaire ; 
toutefois, la nullité de l’acte de rejet n’est encourue que 
lorsqu’il est prouvé que l’intéressé n’a pas eu connaissance 
du rejet et n’a pu, pur conséquent, défendre ses droits 
(CT. 21 juin 1900). 

Dans tous les cas, l’acte de rejet doit être expirés : le 
rejet ne peut résulter iniplicitement d’un autre acte 
(CT. 19 décembre 1907). 

On ne doit pas confondre avec le rejet proprement dit 
la disposition contenue dans un testament, par laquelle le 
tesfaleur déshérite et déclare rejeter un enfant. Le rejet 
dans ce cas est une sorte d’exhérédation et rien de plus; 
l’enfant ainsi rejeté fait toujours partie de la famille du 
testateur. 

Délai dans lequel le rejet ne peut être fait. — L’article 
28.^) du Code de 1S8I déclare nul tout rejet d’enfdnt 
intervenu dans les huit jours qui précèdent la mort du 
rejetai! i. 

Droit fiscal. — L’arrêté du 10 décembre 1904 soumet 
l’acte de rejet à un droit fixe de 1 fr. 50. Chaque aele de 
rejet ne peut comprendre qu’un seul rejetant et rejeté 
(Arrêté du 10 décembre 1904). 
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Qui peut être rejeté ? — Qui peut rejeter? — Tout enfant 
légitime, naturel ou adoptif peut être rejeté. 

Le père et ta mère, conjointement ou indivitluellemenl, 
ont le droit de rejeter leur enfant. En cas de décès des 
père et mère, la coutume reconnaît aux gi'ands-parents et 
à la famille le droit de rejeter reniant. On a déjà vu rpie 
lorsqu’un enfant naît d’une femme devenue vcü\e, la 
famille du défunt mari peut décider que l’enfant n’a pas 
été conçu par lui et le rejeter. Il appartient encore à la 
famille de prononcer le rejet lorsque l’enfant ne respecte 
pas les dernières volontés de ses parents, qu’il dissipe les 
biens ancestraux, etc. ; mais, à vrai dire, le droit pour les 
grands-parents et la famille de rejeter l’enfant, ne s’exerce 
que très rarement : il parait tombé en désuétude. D’ail¬ 
leurs, l’article 233 du Code de 1831 limite le droit de rejet 
dans ce cas ainsi que dans le cas où le père s’est remarié. 

Causes de rejet, — Les causes de rejet ne sont pas limi¬ 
tatives : le droit pour le père et la mère de rejeter leur 
enfant peut s’exercer dans tous les cas de débauche et 
prodigalité, de désobéissance à leurs ordres, de manque 
de respect, d’ingratitude et, à plus forte raison, d’accu¬ 
sation mensongère portée à leur encontre, de violences 
exercées sur leurs personnes, d'ilotes ou de condamnations 
entachant l’honneur de la famille, etc. Toutefois, le pou¬ 
voir des parents à ce sujet ne doit pas être considéré 
comme illimité et il appartient aux tribunaux saisis d’iiiie 
opposition de n'en permettre Texercice rjue dans de justes 
limites. 

Effets du rejet. — 1“ L’enfant rejeté est exclu de la 
famille : il devient un étranger pour ses père et mère. Il n’a 
plus droit au tombeau de famille. Mais si l’enfant n'a été 
rejeté que par l’un d’eux, il conserve vis-à-vis de celui 
cjui ne l’ii pas rejeté tous les liens de filiation f|ui existaient 
auparavant avec toutes les suites de droit ; 

2® Les enfants du rejeté sont exclus de la famille du 
rejetant. Ils ne viennent pas à sa succession ; 

3® Mais le rejet ne produit scs effets qu'entre le rejetant, 
le rejeté et ses descendants. Les liens de parenté existant 
entre le rejeté et les autres membres de la famille conti¬ 
nuent à subsister; 

4“ Le rejeté perd tous ses droits à la succession du 
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rejetant. De plus, de l’article 233 du Code de 1881, il 
semble bien résulter (jue les donations faites à son profit 
peuvent être révoquées par acte de dernière volonté ; 

o" Les effets dü rejet sont irrévocables. Mais l’adoption 
du rejeté par le rejetant peut restituer au rejeté tous ses 
droits ; l'adoption est d'ailleurs un moyen détourné per¬ 
mettant de muinlenir aux enfants du rejeté tous leurs 
droits à la succession du rejetant. 

Opposition à rejet, — Il n’est pas douteux que renfant 
menacé d’ètre rejeté a le droit de faire opposition à l’acte 
de rejet. Toute autre personne ayant un intérêt moral ou 
pécuniaire à ce que le rejet n'ait pas lieu, peut également 
faire opposition. Les tribunaux apprécient souveraine¬ 
ment si cet intérêt existe. 

L’opposition est formée dans les conditions prévues à 
l’article a des Instructions aux gouverneurs de 1889 ,* on a 
déjà dit que les dispositions de cet article s’appliquent à 
toutes les oppositions, quels que soient les actes visés. 

L’opposition est portée devant le tribunal du degré 
(Décret do 9 mai 1909, art, 15). 

Preuve du rejet, — Le rejet ne peut résulter que de l’acte 
de rejet régulièrement passé et inscrit. Aucune enquête ne 
peut suppléer au défaut de production de cet acte à moins 
que sa disparition ne soit due à un cas de force majeure 
auquel l’intéressé a été étranger. —■ Le rejet ne peut 
résulter implicitement d’un autre acte (CT. 19 décembre 
1907). 


De la puissance paternelle. — De la minorité. 

De la majorité. — De la tutelle. — De l’interdiction 


De la puissance paternelle. — Le père et la mère ont 
sur leur enfant, tant qu’il est en lias âge, un droit de garde 
et de surveillance et aussi un droit de correction (I^. les 
articles 155 et 237 du Code de 1881. — Ci ce qui est dit au 
chapitre: Du mariage, sur les obligations qui existent 
entre parents et enfants), — Le père et la mère jouissent 
de ses biens personnels, c’est-à-dire des biens qui ont pu 
lui provenir de donations entre vifs ou testamentaires. — 
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L’enfanfdoit, d’ailleurs, à tout âge, honneur et respect à 
ses père et mère. — Le droit familial malgache n’interdit 
pas absolument toute action en justice de la part de 
l’enfant contre ses auteurs, du vivant de ces derniers ; mais 
il est certain que le plus souvent une action de ce genre 
sera déclarée, du moins en l’état, irrecevable, soit parce 
qu’il ne sera pas justifié d’un intérêt actuel suffisant, soit 
parce qu’une action ainsi intentée ira à l'encontre du 
))rincipe du maHi-nunididij. Ce ne sera donc qu exeeption- 
nellenieni l’action pourra être accueillie (CT, H avril 
1903, 16 juin 1904). 

Minorité. ^ Majorité, — L’enfant est censé en minorité 
tant qu’il est incapable, on raison de son âge, de géi’er ses 
droits. Aucune détermination légale n’exisle à cet égard, 
ün p»eut déduire de l’article loti du Code de 1331 que 
l’enfant au-dessous de dix ans est toujours réputé mineur ; 
toutefois, cet article no semble viser que la responsabilité 
pénale et non la responsabilité civile. Il appartient, on cas 
de difficultés, aux tribunaux d’apprécier si l’enfant est 
capable ou non. Une décision de jurisprudence décide 
que les enfants au-dessous de dix ans ne peuvent être 
témoins dans un acte (CT. 9 juillet 1903). 

De la tutelle. — La tutelle n’est )jas prévue dans la légis¬ 
lation malgache. “ D’après la coutume, la famille désigne 
à Tenfant orphelin de père et mère une personne qui est 
chargée de sa personne et de ses biens namelan- 

feafaira). 

De l'interdiction. — L’enfant prodigue qui joue et parie, 
qui engage les biens de ses père et mère, est punissable d’un 
mois de prison (Art. 237 du Code de 1881). Cette disposition 
ije semble devoir être maintenue que comme une consé¬ 
quence du droit de correction attribué au père et à la mère. 
L'article 230 du même code contient également une dis¬ 
position visant l'enfant dissipateur. 

L’interdiction légale n’existe pas dans la législation 
malgache : les tribunaux apprécient, en cas de litige, les 
incapacités de fait qui sont invoquées. C’est à celui qui 
invoque l'incapacité d’une personne â contracter, à prouver 
cette incapacité {CT. 16 juin 1904). 
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Des biens 
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Dispositions générales. — Des biens. — Des biens meubles 
et immeubles. — Des biens des particuliers. — Des biens 
des personnes morales : Domaine public, domaine privé 
(des mines, des forêts, des édificos religieux, des conces¬ 
sions), domaine communal. 

Les biens sont les choses susceplibles d'appropriation 
privée* On distingue les bieiis meubles et les biens immeu¬ 
bles^ 

Les biens meubles sont ceux qui peuvent se transporter 
d^un lieu dans un autre. 

Les biem immeubles sont ceux voués à l'immobilité, 
comme les fonds de terre, les bâtiments* La distinction des 
biens immeubles en ii nui eu blés par leur nature ou par 
leur destination ou par Tobjet auquel ils s'appliquent, ne 
se rencontre que dans les immeubles soumis au régime 
foncier de Fimmatriculation organisé par le décret du 
lü juillet 1897; elle semble ne pas exister (I) et apparaît du 
moins jusqu'à ce jour sans utilité vis-à-vis des immeubles 
soumis purement et simplement aux lois et coutumes indi¬ 
gènes (17 ci-dessous : Propriété foncière)* 

En dehors des biens appartenant aux particuliers, certains 
biens dépendent de personnes morales, rh^tat, lu Colonie^ 
les communes, 

A. — Domaine public. — Le domaine public est organisé 
par le décret du 25 septembre 1902* 11 comprend notam- 


(l) Voir toutefois une disposition 
l'article 87 du Code de 188!. 


asscK iiiLéres^ante 


à ce sujet dans 
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ment les sources, les puits et les digues ayant un caractère 
d’utilité générale, ainsi que les lacs, étangs, lagunes. 

Il a été jugé que les textes relatifs à l'organisation du 
domaine public n’avaient pas d'eiïét rétroactif et que les 
droits acquis par les tiers antérieurement demeuraient 
réservés (CT. 20 juin 1900). 

B. — Domaine privé de l'Etat. — Des mines. — Des 
forêts. — Des édifices religieux. — Des concessions. — 
La loi du 9 mars 1896 dit que : « Le sol du royaume appar- 
« lient à l’Etat, sauf les réserves contenues dans les 

11 articles -4 et G ». Le sens et la portée de ce texte 
seront examinés au chapitre : Propriété foneière, — Il ne 
saurait être considéré comme constituant la. base légale 
de l’existence du domaine privé de l’Etal. — Ce domaine 
est réellement organisé par le décret du 3 juillet 1904. 

Les mines font partie du domaine privé de l’Etat ; 
concédées ou non, elles sont ainsi distinctes du fond qui 
les renferme (Conseil du contentieux administratif du 

12 juillet 1909, — V. au C. et au CS. la législation 
minière). 

Les forêts font aussi partie du domaine privé de 
l’Etat fV. au C. le titre: Bois et forêts. — V. ce même 
titre an CS. et eonsidtcr la jurisprudence mise sous ce 
titre). 

Pour les édifices rêligieitæ (V. ce titre au C. et auCS. 
— V'. également au C, le titre : Monuments anciens). 

En ce qui concerne les coneessions du domaine privé de 
l’Etat, consulter le décret du 3 juillet 1904 et l’arrélé du 
10 février 1899. 

C. — Domaine privé de la Colonie. — La constitution de 
ce domaine résulte du décret du 3 jutliel 1904 qui attribue 
au domaine de la Colonie les portions du territoire <jui lui 
proviennent de dotations consenties par l'Etat ou qui sont 
acquises au moyen des fonds du budget local. — Consulter 
également le décret du 9 juillet 1898 (C. lIGü). 

D. — Domaine communal. Les communes ont été 
définitivement organisées par l’arrôté du 53 octobre 1908 
(CS. 101) pris en vertu des dispositions du décret du 
^février 1899 ('C, 2S3). — Ce texte constitue le domaine 
communal. 
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oiTAr»TTrti^ Il 

Des droits sur les biens. — Du droit de propriété. — De la 
propriété foncière : 4) Origine, — B) De la propriété fon¬ 
cière telle quelle existe actuellement. — C} fîég/mes fon¬ 
ciers applicables : régime foncier organisé par les lois 
ef cou fumes ma/fâches ; régime foncier organisé par le 
rfécref du 16 juillet 1897 ; caractères communs ; carac¬ 
tères spéciaux. 


SECTIOX I 

' Des droits réels et des droits personnels 


Les droits (:|ue les indigènes malgaches peuvent avoir 
sur les choses susceptibles d'appropriation privée se divi¬ 
sent en droits réels et en droits personnels- 

Le droit réel est celui que l’on a directement et immé¬ 
diatement sur une chose. Tel le droit de propriété. 

Le droit personnel est celui que l’on a contre une per¬ 
sonne déterminée et qui permet d’exiger d’elle soit 
raccomplissement d’un fait, soit l’abstention d'un fait. 
Tel le droit de créance à la suite d’un prêt d’argent. 

SECTION II 

Du droit de propriété 


Le droit de propriété est le droit réel en vertu duquel 
une chose se trouve soumise d'une manière absolue et 
exclusive à la volonté et à l’action d’une personne, celte 
définition s’applique à la propriété mobilière comme à la 
propriété iuimobilière. 

§ L — De la propriété foncière indig'ène 

A. — Origine de la propriété foncière indigène, — Aux 
temps les plus reculés de l'organisation mülgache (ou pour 
mieux dire hova), toute la terre appartenait au souverain ; 
mais di%^ersos considérations ramenèrent tout cFuLord a 
créer des terres uodivoîia ou menakclt/j soit au profit des 
descendants de certains rois de Tltnerina^ soit an profit des 


« 
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descendants de rois vaincus; d’autre part, le besoin éprouvé 
par lui, tout en conservant un patrimoine personnel, d’as¬ 
surer à sa descendance une suprématie sur le peuple et des 
moyens de vivre selon son rang, le conduisit à créer des 
terres jneaabe qui formèrent son patrimoine, son flef. Cette 
division des terres en vadivona et menabe constitua la 
première atteinte portée par le souverain lui-même à son 
droit de propriétaire absolu de tout le sol du royaume. — 
Vint ensuite la division territoriale du sol de l’Imerina 
faite par Andrianampoiniinerina . « Voici, Merina, ce que 
P je vous fais savoir : la terre et le pouvoir sont à moi et 
« je vais vous partager la terre, n’ayant point assez d’argent 
« ni de bœufs pour vous les distribuer; vous vivrez du sol 
Il que je vous donnerai. Voulant que tous mes sujets aient 
« un ventre égal, je répartis la terre par hetra (1) et par 
(I homme parce que vous êtes tous au même titre mes 
« sujets. Je divise le sol en hetra afin que vous l’utilisiez 
K à me servir et cette répartition a pour but de vous rendre 
« égaux », Celte répartition du sol ne resta pas à l’état 
latent parmi les habitants, du moins vis-à-vis des terres 
humides, c’est-à-dire propres à la culture du riz; lorsque 
les diverses tribus ou fokonolona procédèrent à la division 
des terres entre elles, Andriananipioinimerîna Leur délégua 
des vadintany pour le représenter et régler les contes¬ 
tations qui auraient pu se produire ; des pierres de démar¬ 
cation furent dressées entre les divers fokonolona. Les 
fokonolûiia eux-mêmes tirent ensuite une répartition entre 
leiii's membres. Assiii'ément, la propriété individuelle était 
encore fort précaire ; mais, peu à peu, une évolution 
presque forcée s’opéra dans son sens, elle fut consacrée 
par l’article 8o du Code de 1881 qui proclamait.le droit à la 
{o’opriété individuelle dans les termes suivants : « Les 
terres malgaches ne peuvent être vendues ni hypothéquées 
aux éti-angers ni à qui que ce soit, eæeepté entre sujets 
malyaehes ». 

B. — De la propriété foncière indigène telle qu’elle existe 
actuellement. — Le dpoit de propriété fonetère indivi¬ 
duelle consacré par l'article 8o du Code de 1881 a été 


(I) Le hetra constituait une ilivisloii lerritoriàle soumise envers le 
souvei ain à une reiievance en, riz île trois mesures jiar an (soit environ 
0 l'r. 80). 
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maintenu par la loi du 9 mars Î896. — Il est vrai (.|ue 
l’article I®*' de celle loi proclame « que tout le sol du 
royaume appartient, à TUtat », ne laissant ainsi aux 
particuliers dans l’article â qu’une sorte de droit de 
jouissance; mais ce texte ne peut et ne doit être entendu 
<(uo comme un souvenir de yirincipc au droit éminent 
du souverain, droit purenienl virtuel, théorique et hono¬ 
rifique, surtout depuis la promulgation de l'article 8o susvisé 
{CT. 20 juin 1900, 20 mars 1901, 6 novembre 1901). 

Au surplus, le décret du 16 juillet 1897 en édictant dans 
l’article 14 que « l’immatriculation est obligatoire dans 
« tous les cas où des Européens ou assimilés se rendent 
« acquéreurs de biens appartenani à des indigèiieH », 
constitue- une abrogation implicilo, mais très nette, des 
dispositions insérées dans l’article 1®^ de la loi du 9 mars 
1896 et fait disparaitre également la prohibition contenue 
dans l’article 8." du Code de 1881 visant les ventes faites 
par des iniligènes à d'autres qiCà des indigènes (Iji; Dans 
un rapport présenté à la Cour de Tananarive, dans une 
instance Etal français cotilre Mante et Boreili (CT. 30 avril 
1902), le conservateur de la propriété foncière, chargé des 
intérêts du domaine dans la Colonie, s’exprimait ainsi : 
« Depuis la loi du 6 août 1896 qui a déclaré Madagascar 
« colonie française, et le décret du 16 juillet 1897, il 
(i parait certain que les indigènes sont propriétaires des 
« immeubles sur lesquels la loi du 9 mars 1890 ne leur 
Il reconnaissait qu'une sorte de droit de jouissance assez 
« difficile d'ailleurs à définir », 

2" Il existe encore des immeubles soumis à Ut pro¬ 
priété collective et non à la propriété individuelle, 

11 apparaît peu probable qu’il existe encore en Iinerina 
— il n’est pas sans intérêt de ra[tpeler que le partage 
des terres en hetra n'a intéressé que rimerina — des 
rizières possédées à titre de lietra. 1-es efforts d’une 
évolution vers la propriété individuelle se sont tout natu¬ 
rellement portés sur les terres de cette nature ; la juris¬ 
prudence a, depuis 1896 et par application de la loi du 
9 mars 1896, aidé à celle évolution, en décidant, pefur ces 


(1/ Mais lu prohiljition u’cxisle-t-L'llc pas toujours eu ce qui conreruc 
les liypolhètjues consenties par des iiuliyèiies à des Kuropéeus V 
(V'. à la Vl‘ partie : Ucperloire de jurisprudence, sous le mot : Hypothè¬ 
que, un amH du IS août 1906). 


i 









50 


TIIAITÉ UE I,A JUSTICE INDIGÈNE 


r * 

f 

V' 

♦ 

terres comme d’ailleurs pour tou les les autres, que la 
I culture d’une parcelle dcierminêe d’une propriété collective, 

si cette culture était antérieure à la dite loi et si la possen- 
>siün éiait légitime, conférait à l’occupant des droits de 

' propriétaire sur cette parcelle (CT. 31 décembre 1900, 

• ) 

„ 29 octobre 1903), — Par contre, il existe certainement, 

'• même en Imerina, soit des terres humides. Soit surtout des 

terres de tanety (coteaux), possédées coilectivement et sans 
détermination de parcelles de jouissance. Quel est le 
1^ caractère de cette possession ? Une distinction [laraît 

s’imposer entre tes terres humides et les tarety : les 
premières, transformables en rizières, doivent être ache- 
minées vers la propriété individuelle par une délimitation 
/' parcellaire faite entre tous les occupants ; quant anx tanely, 

)' au sujet desquels la répartition faite par Andrianampoi- 

. nitnerina n’a jamais été suivie A’exéeittion ou ne l’a été que 

|i très partiellement, ils doivent être considérés comme 

T terrains dépendant du domaine privé de l’Etat, mais sur 

lesquels les habitants ont des droits d’usage (l). Celte 
distinction et celte solution paraissent préférables à celles 
qui, aboutissant à faire prononcer Pinimatriculation de 
* terrains possédés collectivement au nom d’un fokonolona 

'■ (GTi (civil ordinaire) 18 septembre 1907), conduisent ainsi 

, à la reconstitution d’une propriété collective difficilement 

mobilisable et en opposition directe avec le caractère 
et l’objet du régime foncier qui lui est appliqué. 

En dehors de l’imerina, la propriété collective est incon¬ 
testablement très répandue sous diverses formes ; il ne 
, saurait trop être recommandé au juge ajipelé à la constater 

de le faire avec soin et précision ; ses constatations seront 
d’une très grande utilité pour la connaissance du statut de 
la propriété foncière dans toute l'ile. Au surplus, la 
tendance de la jurisprudence â recoiinaUre un droit de 
propriété à quiconque jouit, depuis une époque antérieure 
à la loi du 9 mars 1890 et dont la possession est légitime, 
d’une parcelle déterminée de propriété collective doit s’y 
n exercer, ce semble, sans inconvénient (iâ). 


(1) liîen erileiulu, (buis celle liy|tollièse, il ne saurait être (jueslion 
([ue (les tanely qui n’otil pas fait robjet d’une appropriation iiidivi- 
duellé par riiliure ou antreinent. 

(2) La Cour de Tanaiiarive J’a ainsi décidé dans un îirrèt du 
9 sejjlembre 1909. 
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C. — Régimes fonciers applicables à la propriété fon¬ 
cière indigène. — Deux régimes fonciers sont acluellenient 
applicables aux propriétés possédées ‘à titre individuel 
par des indigènes : 1" le régime foncier organisé par les 
lois et coutumes malgaclies ; ^ le régime foncier organisé 
par le décret du itî juillet 1897 : 


J“ Caratéres communs à ces deux régimes, — a) Le 
droit de propriété confère un droit absolu et exclusif de 
jouir et disposer. Le propriétaire a plena in re poiesias. 
Les seules restrictions qui existent à son droit résultent 
des lois et règlements appartenant au droit administratif, 
tels que ceux qui obligent le propriétaire voisin d’une rue 
à se conformer à ralignement quand il veut construire 
(V. au C, le titre : Voirie).— bj Le droit de pro[M'iété étant 
absolu, le propriétaire ne peut pas être obligé de s’en 
dessaisir. Seul, l’intérêt public peut faire flôcbir cette 
règle : nul ne peut être contraint de céder sa propriété si 
ce n'est pour causé d’utilité publique, et moyennant une 
juste et préalable indemnité {V’. au C. : Expropriation pour 
cause d'utilité publique j Occupation temporaire j Police 
sanitaire. — Inst. G. 5 mai 1903. — Décret du 4 février 


1904). 

5" Caractères spéciaux au régime foncier organisé par 
les lois et eoiitumes malgaches. — La propriété soumise 
à ce régime est soumise au statut réel indigène. Klle 
s’acquiert et se transmet entre indigènes conformément 
aiix règles de ce statut qui exigent ïiotaiiiment la passation 
de tous les actes de transmission et d'aliénatioti devant 
les gouverneurs, ofliciers publics seuls compétents |iour 
recevoir et constater le consentement des parties {V’’. le 
chapitre : Contrats et obligations. Enregistrement des con¬ 
trats). Elle peut être transmise à un Européen, mais sous 
réserve expresse d’immatriculation (Décret du 16 juillet 
1897, art. 14) (1) ; tant que l’immatriculation n'a pas 
eu lieu, la propriété cédée est considérée vis-à-vis des tiers 
indigènes comme étant toujours en la possession de son 
premier détenteur indigène et notamment comme étant 
toujours le gage de ses créanciers indigènes qui peuvent 
l’actionner à son sujet devant les tribunaux indigènes et le 


(i) Sur la possiliililê d'IiViiolbcqucr ati prolil d'uti Kuropéen une 
propriété soumise au statut indigètic, voir In noie mise plus haut. 
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faire exécuter selon la forme indigène; la réf|uisition 
triminalriculatioii ne peut suffire à elle seule aux fins de 
modifier le statut de T immeuble (CTi (civil ordinaire) 
13 août 1908, 26 août 1908) ; 

5'" Caractères Hpéciawx au régime foncier dit de Vim- 
matricidation or(/a7Usé par le décret du 16 Juillet 1897^ — 
La propriété soumise à ce régime est soumise au statut 
réel du Code civil et du décret du IG juillet 1897, sous 
cette réserve, toutefois, très importante que ces dispo¬ 
sitions ne sont pas contraires au statut personnel des 
Malgaches ou aux f^ègles des suceessions des indigènes 
(Art. 2 du décret du 16 juillet 1897)j c’est-à-dire que les 
règles du droit malgache relatives h tout ce qui intéresse 
les personnes, la faniille, le mariage, le droit de disposer, 
les successions, sont maintenues vis’-à-vis des immeubles 
immatriculés; la femme mariée peut ainsi réclamer son 
fahatelon-iànana sur le bien immatriculé acquis pendant 
le mariage par son mari, alors meme que le mari aurait 
fait inscrire cette acquisition en son nom seul (CT, (civil 
ordinaire) 27 avril 1907) (â) ; c*est ainsi encore que la 
dévolution d’un immeuble immatriculé se fait, au décès 
du titulaire et en le supposant décédé ab intestat, d après 
les règles successorales malgaches ; c'est ainsi encore que 
tout Malgache étant masi-mandidg (V. te ebapitre : Suc¬ 
cessions et testaments) peut, sans se préocuper des 
héritiers réservataires qui n’existent pas dans le droit 
malgache, disposer entièrement selon sa volonté d’une 
propriété immatriculée. 

Toutes les conleslations entre indigènes se rapportant 
aux immeubles immatriculés échappent aux juridictions 
indigènes créées parle décret du novembre 1898 (remplacé 
par le décret du 9 mai 1909) et sont soumises aux juridic¬ 
tions françaises. De ]>lus-j en eus de contestations sur les 
limites ou les servitudes trîiiinieubles contigus, lorsque 
ITin d’eux est immatriculé et que Faulre ne l’est pas, la 
juridiction française est seule compétente. C'est ce qui 

(2) Mais ccltü rcrlamation ne peut aboutir tiue si elle ne doit pas 
porter allcîntc aux droils des tiers inscrits sur le litre de propriété 
(Ure tout rurrâtj. —’ Ne pas confondre ce cas avec relui de rimmeubic 
hnînatrîcuté pendant le jnnHaffe d ftï vefiuéle du mari en son nom 
setif : ce bien doîi dire considéré comme un [U’opre au mari (t'oir ce 
fini est dit au chapitre: Mariage. 
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résulte de l'article H du décret du 16 juillet 1S97. Mais ce 
texte ne doit pas être étendu au delà de sa réelle portée; 
seules les contestations entre indigènes intéressant diree- 
tement un immeuble immatriculé, cest-à-dire oifiant iin 
droit réel sur cet immeuble, écliujipent aux juridictions 
indigènes (CT. 20 décembre 1908. — CT. (civil ordinaire) 
24 mars 1909. — CT. (civil ordinaire) 9 juin 1909). 

§ IL — De la propriété des tombeaux 

Les tombeaux sont soumis dans le droit malgache à un 
régime de propriété spécial '[u'il importe dVxposer en 
raison de l’intérêt attaché par les indigènes à tout ce qui 
se rapporte au droit de sépulture. 

Caractères d’un tombeau dans lequel des personnes sont 
inhumées. — Un tombeau dans lerpiel sont inhumées des 
personnes est considéré comme une chose sacrée frappée 
d’inaliénabilitê (CT. 22 novembre 1900). L’article lâS du 
Code de 1881 dispose « que les tamboho sur lesquels sont 
« bâtis des tombéaux ne peuvent être vendus par les héri- 
U tiers, ceux-ci eussent-ils les mêmes droits à la succession. 
(( I.,a propriété en restera à celui ou ceux qui n’auront p.'t.s 
« consenti à la vente. Celui qui a fait ériger le tombeau 
(1 peut toutefois le vendre s’il le désire n. Ce dernier para¬ 
graphe vise évidemment le cas d’un tombeau récemment 
construit et dans lequel aucune inhumation n a été faite. 
.4u surplus, le caractère de chose sacrée attaché au 
tombeau renfermant des corps ne fait pas obstacle à ce que 
celui qui s'en prétend exclusivement propriétaire et qui, 
comme tel, revendique pour lui seul un droit de sépulture, 
n’actionne en justice tous tiers intéressés aux fins de voir 
enlever les corps qui y auraient été indiuiient inhumés. 

L’inaliénabilité d'un tombeau renfermant des corps doit 
être considérée comme intéressant l’ordre public et comme 
telle absolue. Elle ne saurait disparaître devant l’assonli- 
ment de tous les aj-ants droit; elle ne peut fléchir que 
devant l’intérêt public. — Mais l’usage permet à plusieurs 
copropriétaires d’un tombeau de céder à un tiers une 
place dans ce tombeau, sous la réserve expresse que tous 
les copropriétaires soient d’accord pour cette cession. 

De la propriété du tombeau. — Le tombeau appartient â 
celui qui l’a fait construire et doit être considéré comme 
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étant sa propriété exclusive et celle de ses héritiers (CT. 
25 mars 1909). 

Du tombeau de famille. Des loioha. — Mais l’usage est 
souvent de réunir dans un même tombeau tous les memlires 
d’une famillef le mot famille étant pris dans le sens le 
plus étendu. Dans ce cas, la propriété du tombeau doit- 
elle être reconnue à la famille tout entière ou seulement 
au constructeur du tombeau et à ses hériters? En règle 
générale, l’atTectation d’un tombeau comme servant ou 
devant servir à la sépulture de tous les membres d’une 
famille, constitue une présomption très grave du caractère 
commun et indivis de sa propriété et on doit conclure de 
celte affectation que le tombeau, même construit par 
un seul membre de la famille, appartient à la famille tout 
entière (CT. 5 décembre 1907). Mais celle règle souffre des 
exceptions; elle disparaît devant tout fait manifestant 
clairement de la part du constructeur du tombeau la 
volonté d'en rester proj^riétaire exclusif et de ne concéder 
qu’un droit de sépulture (CT. 25 mars i9C^} ; d’autre part, 
il est très fréquent que le propriétaire d’un tombeau y 
reçoive, mû par un sentiment d’affection ou de commisé¬ 
ration, des parents rapprochés ou non n’ayant pas de lieu 
de sépulture; le fait de ces personnes ainsi inhumées et 
appelées loioha (CT. 2 mai 1901) ne peut évidemment 
|w>rter atteinte à son droit de propriété, mais il peut 
consacrer à son encontre et à l’encontre de ses héritiers 
une véritable obligation de réserver toujours un farafara 
(lit) dans son tombeau pour les loioha et, si son tombeau 
vient à disparaître et est remplacé par un autre, de les 
recevoir dans le nouveau tombeau (CT. 2 mai 1901). 

Un tombeau peut-il être placé sous le régime de l'imma¬ 
triculation organisé par le décret du 16 juillet 1897 ? — 
Il a été jugé qu’un tombeau constituant, d’après le droit 
coutumier malgache, un bien frappé d’inaliénabilité entre 
les mains des ses possesseurs, ne pouvait faire l’objet d'une 
immatriculation dans les termes du décret du 16juillet 
1897 (CT. 14 septembre 1904). 

Du droit de sépulture. — Qui a le droit d'être inhumé 
dans un tombeau ? — Le tombeau, liors le cas du tombeau 
de famille ci-dessus visé, est destiné, en principe, à 
recevoir uniquement les restes mortels de celui qui l’a 
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construit, de su femme, de ses enfants légitimes ou adoptifs 
et de leurs descendants. Le gendre ne peut pas être enterré 
dans le tombeau de famille de sa fenmie, à moins qu’il ait 
été adopté par cette dornîcrc ou que la famille ne s’y 
oppose pas (CT. 16 juillet 1908). La bru peut être enterrée 
dans le tombeau de famille de son mari ; mais elle est 
souvent inhumée dans le tombeau de sa famille ün frère 
ne peut pas s’opposer à l’inhumation de sa sœur dans le 
tombeau familial sous prétexte que, mariée, elle doit être 
enterrée dans le tombeau de son mari. Les descendants 
légitimes ou adoptifs d'un héritier du constructeur de 
tombeau, mais d'une caste inférieure à la sienne, ne 
peuvent être inhumés dans son tombeau. 


Du tamboho (_terraln clôturé) qui entoure le tombeau. — 
De la propriété exclusive d'un tombeau en faveur d’une 
personne, on peut déduire en faveur de cotte inênic personne 
la propriété exclusive du tomboho ipii entoure le tomiiean 
(CT. 25 mars 1909). De la propriété commune, indivise et 
inaliénable d’un lombeau, en faveur do toute une famille, 
on peut conclure à la propriété commune, indivise et 
inaliénable du tamboVio (|ui renlûvire en faveur de toute la 
famille. Le tamboho doit, dans ce cas, être considéré 
comme bien isimialnnjafif ou alonina, c’est-à-dire que 
tous les membres de la famille et leurs descendanls en ont 
la propriété commune ; le earactère ainsi donné au terrain 
entourant îe lomboau est une conséquence <le la cum- 
munauté du tombeau, chacun des avants droit au tombeau 
devant pouvoir y accôtler et mènie bâlir toul autour, tic 
sei-ait-ce que pour «léposcr les corps (|ui doivent y être 
inhumés (CT. 5 décembre 1907}* Mais celle rèicle ]teuL 
sul)ir des dérogations ; il peut arriver f|UG le tamboliu» 
terrain tsimialQiijaj)f mi début, se soit transformé et soit 
devenu par l'asscnLimenL de vous les ayants droit une 


propriété ordinaire jjaitagéc entre eux (CT* 5 décembre 
1907) ; d'autre part, on ne saurait conclure de la présence 


d'un tombeau ancestral indivis à 


rindivisibilité du terrain 


l'entourant lorscjue, dans un testamenl régulièrement passé 
et jamais discuté, uu tieis a légué ce terrain (^onime en 
étant le pro[>riétaire exclusif (CT. 26 décembre 1907^. 

1/inaliénabilité du tamboho n’est pas absolue r nui nie 
celle du lombeau; il a été jugé fju'cllc ppiivail disparaître 
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devant rassentimeiit de tous les ayants droit et que cet 
assentiment pouvait résulter de la vente par voie d’adjudi¬ 
cation publique de la parcelle du tamboho revenant à l'un 
des cohéritiers sans opposition de la part des autres (CT. 
20 août 1908). 

§ III. — Des biens ko-drazana et zazalava 

Une modalité de la propriété foncière indigène se trouve 
dons les biens ko-drazana et zazalana, — (Sur les biens 
ko-drazana, voir ce qui est dit au chapitre: Des testa¬ 
ments). — Lesbiens zazalava ont une grande analogie 
avec, les biens ko-drazana : ce sont également des biens 
ancestraux constitués inaliénables entre les membres de 
la famille ; ils diffèrent en ce que les biens ko-drazana 
sont institués tels par acte de dernière volonté, tandis que 
les biens zazalava ont pour origine un contrat passé entre 
parents. — L’institution des biens ko-drazana et zazalava 
va en disparaissant tous les jours. 

Î5 IV. — Des différentes manières dont s’acquiert et se 
transmet le droit de propriété. — Succession. — 
Donation. — Testament. — Contrats. — Loi. — 
Prescription. — Occupation. — Accession. 

Succession. Donation. Testament. Contrats. — I.e droit 
de propriété, soit sur des biens meubles, soit sur des biens 
immeubles, .s’acquiert et se transmet : 

l'" Par succession ; 2“ par donation entre vifs et testa¬ 
mentaire J 3“ par la convention ou contrat (V. Succes¬ 
sions. Donations. Testaments. Contrats), 

La loi. — La loi est, dans certains cas, un mode d’ac¬ 
quérir : ainsi, c’est en vertu de la loi que la femme a droit 
au tiers des biens acquis pendant le mariage. 

Prescription, — La prescription n’existe pas en droit 
m.Mlgacbe comme mode d’acquisition. {V'. ce qui esé dit à ; 
Possession). 

Occupation. — Qaid de l’occupation ? II n’cst pas douteux 
que, dans la législation malgache, rocciqiation d’un terrain 
vacant et sans maître rendait l’occupant propriétaire ; mais 
il n’en est plus de même sous la législation actuelle, tous 
les terrains vacants et sans maüre étant la propriété de 
l’État (Décret du 3 juillet 1904, sur le domaine privé) et ne 
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pouvant devenir la propriété des particuliers que par 
Toctroi d'’unc concession (K. auC, et CS, le titre : Conces¬ 
sions de terres). Il apparaît donc que c’est à tort qu’il a été 
jugé que l’appropriation de terrains'en rizières pouvait 
constituer un titre à la propriété des dits terrains, môme 
s’ils étaient réputés domaniaux et si cette appropriation 
remontait seulement à l’année 1800 (CT. 20 avril 1005), 
Accession. — Le droit d’accession existe en droit mal¬ 
gache. Le droit du propriétaire s’étend aux accessoires de ta 
chose, à ses produits, à tout ce qui s’unit à la chose, soit 
naturellement, soit artificiellement. 

Dans diverses actions en revendication de terrains, ta 
question de la restitution des fruits a,été posée devant les 
tribunaux: elle a été généralement résolue par l’application 
des principes du Code civil énoncés dans les articles .'>48 et 
suivants. C’est ainsi qu’il a été jugé que l’indigène qui, sur 
l’invitation de l’administration, avait, au moment de 
l’insurrection, cultivé une rizière abandonnée par ses 
propriétaires, devait être considéré comme un possesseur do 
bonne foi et avait fait les fruits siens (CT. 8 avril 1909). 

Le droit d’accession est limité, en ce qui concerne la 
propriété du dessous du sol, par la législation relative à la 
propriété des mines (V, ce qui est dit ei-dessm à: Domaine 
de l’Etat). — Au sujet de racccssion pouvant résulter du 
voisinage d’un cours d’eau, il importe de rappeler qu'aux 
termes du décret du 2o septembre 1902 sur le domaine 
[liibliCj tous les cours d’eau, qu’ils soient ou non navigables 
ou flottables, dépendent de ce domaine et, qu’aux termes 
de l’article .‘>2 du décret du tü juillet 1807, les îles et îlots 
qui se forment dans leur lit ainsi que les atterrissements 
appartiennent à l’Etat. 

SECTION III 

Des droits réels sur les immeubles autres que 

le droit de propriété 

§ I,— Servitudes persoBiielles, —Usufruit. — Usage. — 
Habitation. — Des droits d’emphytéose et de superScie 

Les servitudes dites personnelles, Tusufruit, l’usage et 
l’habitation, n’existent réellement organisées que sur les 






58 


TRAITÉ DE LA JUSTICE INDIGÈNE 


immeubles rôgis par le cUcret du IG juillet 1897 (Consulter 
ce décret, art. 59 et suiv.). 

Sur les immeubles régis par les lois et coutumes indi¬ 
gènes, il existe une sorte de droit d’usufruit consistant, 
pour une personne, dans le droit de jouir de la chose dont 
un autre a la propriété. — Ce droit, établi par la volonté 
de riiomme, est viager. — Celui cjui le possède a le droit 
d’user de la chose et d’en recueillir les fruits. — Peut-il 
céder ce droit? Il n’y a pas d’exemple d’une cession de ce 
genre. 

Kn ce rniî concerne les droits de superficie et d’emph^'- 
téose sur les immeubles soumis au régime du décret du 
1(1 juillet 189”, consulter les articles 75 et suivants de ce 
décret, 

Le droit d’emphytéose sur les immeubles soumis an 
régime des lois et coutumes malgaches n’a existé nue sous 
l’empire du traité de 1885; c'était le seul droit conféré 
aux étrangers sur le sol malgache. Le droit de superficie 
peut exister sur ces mêmes immeubles, mais les exemples 
en sont rares : il se rapproche dans ses principes de ceux 
énoncés dans l’article 555 du Code civil. 

§ n. — Droits réels accessoires de droits de créance 

Les droits réels accessoires do droits de créance qui 
peuvent exister sur les immeubles soumis au régime 
foncier de l’immatriculation sont l’antichrèse, les privi¬ 
lèges et les hypothèques {Conmlier le décret da ÎO juillet 
J897f art, 93 et siuv.). 

Les immeubles soumis au régime foncier des lois et 
coutumes indigènes sont susceptibles de droits réels acces¬ 
soires de droits de créance : ces droits sont rinq>ol!iC(| ne, 
le gage immobilier, le contrat de fehwava ( V. Contrats 
et Obligations). 

^ III. — Des servitudes réelles 

Les servitudes réelles ne sont étudiées que vis-à-vis des 
imnioubles soumis au régime foncier des lois et coutumes 
indigènes, ^—Pour celles inléressanl les immeubles soumis 
au régime foncier de rimmatrieulation organisé par le dé¬ 
cret du 16 juillet 1897, consulter ce décret et le Code civil. 
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fl) Eaux qui découlent des fonds supérieurs vers les 
fonds inférieurs. — C’est en vertu d’une loi de la nature 
que les eaux découlent des fonds supérieurs vers les 
fonds inférieurs; ce dernier fonds est donc assujetti envers 
le premier à recevoir les eaux qui en découlent naturelle¬ 
ment sans que la main de l’homme y ait contribué. — Le 
propriétaire de la rizière inférieure est notamment obligé 
de recevoir les eaux de la rizière supérieure qui a un trop 
plein {Kahartj d'Andrianampoinimenna), Le propriétaire 
de la rizière supérieure a le droit de garder dans sa rizière 
toute l’eau si elle lui parait nécessaire et, si le propriétaire 
de la rizière inférieure cherche à attirer cette eau en 
faisant de petites ouvertures dans le talus de séparation, 

, le propriétaire du fonds supérieur a le droit do les boucher 
et de manifester ainsi qu'il entend garder toute l’eau. 

b) Des sources. — Les sources appartiennent au do¬ 
maine public (Décret du 25 septembre 1902), mais celles 
qui sont situées dans un fonds font partie intégrale de ce 
fonds et appartiennent, en conséquence, au propriétaire 
du fonds. Ce dernier peut les vendre ou les aliéner avec 
le sol ou séparément; il peut les donner en location, 
les hypothéquer, etc. — En vendant le terrain dans lequel 
se trouve une source, il est iniiliîe qu’une mention spéciale 
soit faite pour la source, puisqu’elle fait partie intégrale 
de la terre vendue au môme titre que les arbres qui y sont 
plantés. — Le propriétaire d'une source peut empêcher 
l’eau d'aller, suivant sa pente naturelle, chez, le voisin, soit 
qu’il veuille la garder pour lui, soit qu’il veuille la faire 
aller chez un autre. — Il peut tarir l’eau r toutefois, il ne 
peut le faire si des voisins ou des habitants d’nn village 
ont acquis un droit .à l'usage de l’eau ; ce cas se présente 
souvent ; la coutume admet généralement que le pulïlic a 
une sorts de droit d’usage sur l’eau provenant d'une source 
appartenant à un particulier, si celle source est située dans 
un terrain non clôturé. C’est là assurément un des derniers 
vestiges de la pro]u'iété collective qui fut pendant long¬ 
temps la seule propriété existant en pays malgache. 

Les sources d'caiiæ minérales fout partie du domaine, 
public (Décret du 25 septembre 1902). Mais les dispositions 
do ce décret n'ont pas d’efiet rétroactif et ne peuvent porter 
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atteinte aux droits des tiers c|ui, antérieurement à un 
décret du 16 juillet 1897 sur le domaine publie qui a 
précédé le décret du 2.7 septembre 1002, étaient proprié¬ 
taires de sources de cette nature {CT. 20 mars 1901), 

c) Eaux courantes, — Le décret du 27 septembre 1902 
comprend dans le domaine public tous les cours d’eau, 
aussi bien ceux navigables ou flottables que ceux non 
navigables ni flottables. — L'arrêté du 9 mai 1906, relatif 
à l’utilisation des eaux du domaine public, maintient en 
faveur des indigènes les usages se rapportant à cette utili¬ 
sation. — Tout particulier, qu’il ait ou non son habitation 
à proxiniité d’un cours d’eau, peut y puiser de l’eau, y 
laver son linge, y faire boire ses bestiaux, — Si sa pro¬ 
priété est riveraine, il peut se servir de beau pour l’irriguer. 
— Lent-il détourner complètement le cours du fleuve ou 
de la rivière aux fins de cette irrigation ? Il n’existe aucun 
exemple d’un travail de ce genre ; il semble qu’il ne 
pourrait être accompli qu’avec l’autorisation de l’autorité 
et si aucun préjudice ne devait en résulter pour les autres 
propriétaires riverains. — Il importe de noter que le pro¬ 
priétaire riverain d’un cours d’ean endigué ne peut faire 
aucun travail de nature à porter atteinte à la solidité de 
l’en digue ment ; sur ce point, la coutume est excessivement 
rigoureuse dans sçs probiltitions. 

On peut [ilanler dans les îlots qui se trouvent dans le 
lit des fleuves ou rivières, mais par pure tolérance de 
l’administration, l’Klat étant propriétaire de ces Ilots 
(Décret du 16 juillet 1897, art. 52). 

d) Eaux mortes. Les lacs, étangs et bagunes font 
partie du domaine publie aux termes du décret du 2o sep¬ 
tembre 1992. QiUd des marais? Il a été jugé qu’ils 
n’étaient ]msassimilables aux étangs et qu’ils ne pouvaient 
être compris dans les biens du domaine public (CT. 20 
juin 1900).—Les droits des indigènes à rulilisation des 
eaux mortes sont les mêmes que ceux relatifs à l’utilisation 
des eaux courantes. 

e) Irrigation et écoulement des eaux, — î" Droit 
d'nquedm. — Ce droit n'existe |ias dans la législation 
malgache et une autorisation des propriétaires intermé¬ 
diaires est, par suite, nécessaire pour obtenir le passage 
de l’aqueduc sur leurs fonds. 
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2® Droit d'appui. —Lorsque, pour irriguer utie pro¬ 
priété, il est nécessaire d’élever un barrage, le propriétaire, 
qui n’est riverain que d’un seul côté, a le droit d’appuyer 
le barrage élevé sur le fonds du propriétaire de la rive 
opposée et cela sans indemnité. Mais des barrages de ce 
genre n’ont jamais été élevés que sur des cours d'eau sans 
importance; il ne paraît pas possible que, du moins sans 
l’autorisation de l’autorité (ex. : la ehute artifieieiU d’Ano- 
sisato), on puisse les construire sur des cours d'eau impor¬ 
tants. 

5® Deoitlement €le& eaux mdsibles. Ecoulement de^ eaux, 
prooenant du drainage. — La grande plaine du Betsîmi- 
tatatra est un exemple frappant do l’art des Malgaches à 
drainer les terres humides. Cette plaine n’était (|u’uii 
marais ; le travail collectif des habitants en a fait le 
larabariïC Antananarieo (le silo de riz de Tananarive). 
Celle transformation s’est opérée par rétablissement des 
digues de l’ikopa et par le creusement des canaux traver¬ 
sant cette plaine et allant se déverser dans l’Ikopa. 

Toute opération de drainage, faite par un particulier 
sur un fonds, nécessite l’autorisation préalable du ou 
des propriétaires voisins, si le canal de dessèchement doit 
passer sur leurs fonds. Une indemnité semble devoir leur 
être allouée. Toutefois, si l’opération de drainage est faite 
par un fokonolona sur une terre d’une certaine étendue, 
le travail apparaît alors comme ayant, en quelque sorte, 
le caractère d’utilité générale et le droit à l'indemnité des 
propriétaires, sur le fonds desquels passent les canaux de 
dessèchement, paraît plus iirobléinalique. 

De& digues, — Les digues font partie du domaine 
public, du moins celles ayant un caractère d’utilité géné¬ 
rale (Décret du 25 septembre 1902), Il a été jugé que les 
digues, si nombreuses sur le plateau central, avaient été, 
en général, construites dans un but d’utilité publique, par 
les soins et les ordres du gouvernement et qu’elles appar¬ 
tenaient au domaine de l’Etat (CT. 7 avril 1901). 

Il est formellement défendu de faire des plantations sur 
les digues, parce qu’elles sont de nature à préjudicier à 
leur solidité : aucune tolérance de l’administration ne 
peut exister à ce sujet. 
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f) Eaux pluviales. — Les eaux pluviales appartiennent, 
par droit d’accession, au propri6taire du sol sur lequel 
elles tombent. 

Û” On l>oiMiafço 

Le système de bornage en usage pour fixer les limites 
d’une terre à la suite d’un procès à son sujet, est Vorimbato 
(enfoncement de pierres), ainsi appelé parce qu’on se sert 
toujours de pierres pour le faire. Les pierres n’ont pas de 
forme arrêtée, mais le plus souvent on se sert de pierres 
de forme plate et d’une certaine longueur. Le bornage se 
fait, en général, en présence d’un magistrat ou d’un agent 
do l’autorilé délégué par le tribunal. Lorsqu'il s’agit d'un 
partage familial de biens immeubles, dépendant d’une suc¬ 
cession et dans tous autres cas d’un partage amiable, il est 
souvent d'nsage de se contenter, pour marquer la sépara¬ 
tion, d’un petit talus {calamparih;)) ou d’une bordure de 
plantes, telles que le hazondruno, le songosongo, le tsiafa- 
komby. 

Aucune disposition de la loi malgache n’autorise le pro¬ 
priétaire à obliger son voisin à borner leurs propriétés 
contiguës. 

3® I>e la clôtnr*o 

Destamboho. — Les clôtures en murs appelées « tamhoho» 
sont faites sur les propriétés contenant des maisons. Il 
arrive cependant qu'elles entourent des propriétés de cam¬ 
pagne. Chacun est libre de se clôturer sous la réserve que 
le propriétaire, dont la propriété englobe des profiriétés à 
autrui, doit donner passage pour permettre d’y accéder. 

Des autres clôtures, — Les champs de manioc, de patates 
et de toutes autres plantations sont clôturés ordinairement 
par des plantes épineuses, telles que le songosongo, le Isia- 
fakomby, la raquette, etc. — Quant aux rizières, elles sont, 
en général, séparées par des talus [oalamparihtf). 

De la vaine pâture. —Le droit de vaine pâture existe 
dans la législation malgache comme droit réciproque pour 
les habitants d’un môme fokonolona de faire paître leurs 
bestiaux sur les terres des uns des autres où il n’y a ni 
semences ni fruits. Mais ce droit ne fait pas obstacle à ce 
que tout propriétaire d’une terre ait le droit de la clôturer; 
bien plus, il suffît que le propriétaire d'un fonds veuille y 
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interdire la vaine pâture, ce qu’il fait en y plantant un 
piquet de bois dont la tâte est enveloppée de paille et 
qu’on api)eHe « kiady », pour qu’il soit défendu à quicon¬ 
que d’y introduire ses bêtes. — Consulter également, pour 
les kijana, terrains de pâturage appartenant à des particu¬ 
liers, l’article 131 du Code de 1881, 

Du parcours. — Le droit de parcours existe dans les 
mêmes conditions que le droit de vaine pâture. Les trou¬ 
peaux appartenant aux gens d’un village peuvent être 
conduits sur les terrains d’un autre village môme éloigné 
et réciproquement. 

* 

Oow .*soi*vil'iitlo« Ic’-ï^alow 

fl'llLîlîtÔ JJllljl 141110 

En ce qui concerne ces servitudes, on doit se reporter 
aux termes du décret du lâo septembre 160:2 sur le domaine 
publie. — On doit consulter aussi les divers textes relatifs 
à la police de la voirie dans les centres, (.E, au C. : Voirie 
urbaine). — V. aussi l'arrêté du 21 novembre 18% au sujet 
des terrains à occuper temporairement pour le service des 
travaux publics {C, 967). 

5“ Oo^» jsoi'vil ckIoîs losalo.*^ 

«rxitilito poivt^ 

a) De la mitoyenneté. — En principe, il n'existe pas de 
uiitoyenneté dans la législation malgache, en ce sens que 
les séparations n’ont pas été, en général, originairement 
faites, construites ou plantées, à frais communs. Mais, à 
vrai dire, du moins en'ce qui concerne les talus (valam- 
pariliy) qui séparent les rizières et les haies plantées qui 
séparent les champs, on les considère le plus souvent, à 
moins de preuve évideniment contraire, comme appar¬ 
tenant aux deux propriétaires contigus.— Au surplus, en 
ce qui concerne le valamparihy, on peut dire que tout le 
monde a le droit d’y circuler, sauf lorsque le talus a été 
nouvelle ment construit oii qu'il a été nouvellement réparé ; 
dans ce cas, dos épines sont placées sur le laïus et la 
circulation y est interdite; d'ailleurs, la défense tombe 
d’elle-même lorsque le talus a acquis une solidité suffisante. 

Les murs ne sont pas, en général, construits a frais 
communs et les présomptions de mitoyenneté cxistanldans 


» 
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le droit français ne sont pas applicables dans la législation 
malgache, I^e droit d^acquérir la mitoyenneté n'existe pas 
dans cette légisUition. — Ces règles s’appliquent aux 
tamboho, 

b) De la distance à observer pour les plantations, — 
Celle sorte de servitude n ^existe pasen droit malgache : Sainy 
manjaka amin ny eran ny üaraüarany (chacun est roi dans 
la sphère de sa porte). Mais lorsque les branches des 
arbres d'une propriété avancent sur la propriété à côté, le 
propriélaire de celle-ci est en droit de les couper ou de 
les faire couper. 

c) De la distance et des ouvrages intermédiaires requis 
pour certaines constructions. — Celte servitude n'existe 
pas davantage dans les coutumes malgaches. ToutefoiSj il 
est d'usage de ne pas construire à rextrême limite de son 
héritage et de laisser un petit espace entre sa propriété et 
celle du voîsîn. En outre, il est bien certain que le pro¬ 
priétaire d'un fonds ne peut pas faire, à rexlrôme limite 
dû ce fonds, un travail, creuser un trou par exemple^ qui 
peut endommager la conslruction élevée tout à côté sur le 
fonds voisin. Mais le propriétaire de ce dernier fonds ns 
peut se plaindre du voisinage immédiat d'une fosse 
d'aisances^ d'une étable, etc., etc* 

d) Des vues et des jours sur la propriété du voisin. — 
Dans les coutumes malgaches, le propriétaire d'une maison 
]>eut faire dans la limite de sa propriété ce qu'il veut et 
notamment ouvrir des vues partout ofi il croît devoir le 
faire. 

e) De l’égoût des toits* — Le propriétaire limitrophe est 
tenu de recevoir les eaux qui découlent du toit voisin. 
Mais, ainsi qu'îl a été dit, il existe le plus souvent un 
espace de terrain libre entre les deux héritages et ainsi 
les eaux des toits tombent sur les fonds respectifs de 
chaque propriétaire. 

/) Du droit de passage en cas d*eiiclave. — Il ne paraît 
pas que, dans la législation malgache, un propriétaire, 
même enclavé, eut te droit de forcer les voisins à lui 
donner un passage. Mais on ne pourrait citer un exemple 
d'une enclave absolue : une voie d'accès était toujours 
réservée. D'ailleurs, Tusage de passer sur le terrain d'au¬ 
trui, lorsqu'il n'était pas clôturé, était constant et toute 
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prohibition contraire eut ôté très mal vue. — 11 est certain 
qu’actuellement le fait d’enclave peut se présenter; il 
semble qu’il doit être résolu selon les règles du droit 
français qui sont dictées par Le dioit naturel. — Au surplus, 
si le fait d’enclave existe par suite d'un partage, il inter¬ 
vient, en général, entre les copartageants des conventions 
déterminant le passage et son assiette. 

0“ Soi-vit iiclofi t'tiibliow pai- lo lAtl 

(lo l'lioniiiit> 

Suivant les us et coutumes, les Malgaches peuvent user 
de leurs biens comme bon leur semble, pourvu que leurs 
abtes ne soient pas contraires à la loi. Ils peuvent donc 
établir des servitudes sur leurs fonds, non seulement au 
profit d’un autre fonds, mais encore au profit d’une 
perso Té ne. 

Les servitudes s’établissent par titre, c’est-à-dire par acte 
de dernière volonté, contrat, etc. — La presfîription n’exis¬ 
tant pas dans la législation malgacbe, ne peut constituer 
un mode d’acquisition de servitudes. — La destination 
du père de famille n'est pas connue dans cette législation. 

Les servitudes s’exercent dans les conditions prévues à 
l’acte qui les constitue. 

Les servitudes s'éteignent pour les mêmes raisons qu’en 
droit français en écartant cependant le non-usage pendant 
trente ans. 


SLCTIÛX IV 

De la possession 


La notion do la possession, telle que l’a la législation 
malgache, consiste dans le fait matériel pour un tiers 
d’exercer sa puissance sur une chose. C'est un fait brutal, 
sans autorité et duquel ne peut découler l’origine d’aucun 
droit. 

Comme conséquence, la possession, même pendant un 
longtemps, d’une chose, soit mobilière, soit immobilière, 
ne peut conduire à la propriété de cette chose ; la pres¬ 
cription acquisitîve n’existe pas en droit malgache. He 
même, le célèbre Ijrocard du droit français : en fait de 
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meubles possession oaiit tifre, est sans application dans ce 
droit (CT. 17 mars 1904), 

Toutefois, on doit constater que les tribunaux ont été 
presque naturellement amenés à reconnaître une certaine 
importance à la possession d’une chose ou d^un bien 
(CT. 10 octobre 1901, 15 mai 1902, 26 mars 1903, 17 sep¬ 
tembre 1903, 27 octobre 1904} et à en faire découler des 
présomptions de propriété. 


« 
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Des successions 


De Touverture des successions 


Une succession est ouverte lorsc|ue le droit de la recueillir 
il pris naissance. C’est au moment iviéine de l’ouvei'lure 
qu’il faut se placer pour déterminer la personne ou les 
personnes qui ont lu qualité d’iiéritiers du défunt et si 
cette personne ou ces personnes réunissent liieii les con- 
ditionsd'aptitude requises pour succéder .—Les ^uceessiona 
s'ouvrent par la mort naturelle. La mort se prouve par 
l’acte de décès. — l/héritier désigné pur la loi ne peut 
îivoir droit il la succession qu’à la condition d’étre vivuiit 
lors de ronverlurc ; cette cüiulilion remplie, il est défini¬ 
tivement héritier; viendrait-il à mourir, seuleinent un 
instant après l’ouverture de ta succession, il Iransiiiet ses 
droits à ses propres héi itiers. ^ Tous les héritiers, quels 
qu’ils soient, sont saisis de plein droit des biens, droits et 
actions du défunt: aucun envoi en possession n’est néces¬ 
saire même pour les héritiers les plus éloignés. 

II 

Des qualités requises pour succéder 


Pour succéder, il faut ; f° exister à l’instant de l’ouver¬ 
ture de la succession. Celui qui n’est pas encore conçu 
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est incapable de succéder ; l’enfant qui n’est pas né viable 
est également incapable de succéder. — Il est rappelé que 
la coutume admet une durée maximum de gestation de dix 
mois environ ; 2* être uni au de euju& par un lien de 
parenté ou d’adoption ; 3* n’avoir pas été rejeté par le de 
eujits. 


OTij\.r>i’^riTTv! III 

Des divers ordres d’héritiers 

La loi couiuinière, en cas de succession ab intesiat^ 
distingue deux catégories de dévolution des biens, suivant 
que l'individu décédé appartient à une des castes hani- 
maty momba ou à Tune de celles tsy hani-maty mmnba[\). 

A. — Dévolution hani-maty momba. — Les personnes 
hani-maty momba sont celles dont les biens sont appré¬ 
hendés par l'Ktat si elles décèdent sans postérité légitime, 
naturelle ou adoptive, et sans avoir testé au sujet de leurs 
biens. — Ce sont tous les roturiers ou llova, sauf quelques 
exceptions, les nobles Zanadralambo, sauf tjuelques excep¬ 
tions également, et les noirs, sauf les Tsiarondahy. — 
L’ordre successoral est fixé ainsi qu’il suit : en première 
ligne, les enfants légitimes, naturels ou adoptifs du défunt; 
en deuxième ligne, les petits-enfants légitimes, naturels 
ou adoptifs du défunt ; en troisième ligne, les arrière- 
jjetits-enfants : en quatrième ligne, l’Ktat. Les ascendants 
et les collatéraux sont écartés (2). 

■ 

B. — Dévolution tsy hani-maty momba* — Les personnes 
tsy hani-maty jnomba sont celleB dont les biens, à défaut de 
descendaJils en ligne directe, sont déférés aux ascendants 
et aux collatéraux. Ce sont tous les nobles ou Andidana, 
sauf les Zanadralambo (toutefois, quelques Zanadralambo 
jouissent du privilège tsy hani-maty momba), quelques 
roturiers, natammeni les descendants des douxe chefs qui 


(1) Lexpressioïi hani-maty momba doit être romplélêe ainsi : haninü 
m/ haren' izai/ tnatt/ momba (les bleus de ceux qui uieiirenl stériles 
sont RaspiUés). 

(2) Le décret du S> novembre Î9D9 a luodîlié romplèterneiil: rel ordre 
de suc.ceBSîou (F- ni* Partie: Législation postérieure à 1895], 
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élevèrent Andrîanampoinimerina sur le trône, et les Tsia- 
rondaby de la caste noire. — L’ordre successoral est fixé 
ainsi qu’il suit : en première, deuxième et troisième lignes, 
les enfants, petits-enfants ou arrière-petits-enfants légi¬ 
times, naturels ou adoptifs ; en quatrième ligne, les père 
et mère ; en cinquième ligne, les frères et sœurs ; en 
sixième ligne, Ses cousins germains; en septième ligne, 
la famille ; en huitième ligue, le fokonolona. 

C. — Observation au sujet de la dévolution hani-maty 
momba et tsy hani-maty momba. — La loi coutumière fixe 
la dévolution des biens des personnes mortes ab intestat 
comme il vient d’être dit. Un arrêté du 15 juin 1808 con¬ 
firme cette règle de droit coutumier quant au droit d'appré¬ 
hension de l’Etal ; tuais une circulaire portant la même 
date prescrit d’appliquer ce droit d’appréhension à toutes 
les classes de la population sans se préoccuper des castes, 
c’est-à-dire qu’en cas d'absence de descendants directs et 
qu’à défaut de testament, l’État succède dans tous les cas : 
« La loi malgache « dit cette circulaire, « attribue au'gou- 
« vernement les biens des personnes décédées sans descen- 
« danls directs ou enfants adoptifs- La tradition accordait 
« un privilège aux cinq premières castes nobles et aux serfs 
(I royaux (Tsiarondahy) en supprimant, au profit deshéritiers 
« collatéraux, le droit du gouverneuient à la succession. 
« La modification des anciennes institutions indigènes, 
« le progrès de l'esprit égalitaire parmi les Malgaches, 
tt rendent de telles distinctions inutiles: la loi relative 
a aux biens en déshérence pourra être appliquée d’une 
« manière uniforme à toutes les classes de la population, n 
C'est édicter la suppression du privilège du tsy hani-maty 
momba.—La jurisprudence de la Cour de Tananarive, 
invoquant avant tout qu'une circulaire est impuissante à 
modifier la loi existante, a toujours maintenu la coutume 
qui distingne les gens jouissant de ce-privilège et ceux qui 
n’en jouissent pas ; le droit d’appréhension de l’Etat, 
d'après cette jurisprudence, est restreint aux castes hani- 
maty momba (CT. 6 septembre et 8 novembre 1906). 

D. — Successions dévolues aux enfants. — La succession 
ab intestat se partage entre les enfants (Art. 234 du 
Code de 1881). Ils succèdent par portions égales et par tète, 
sans distinction de sexe ni de primogénilure. Les enfants 
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utérins ou consanguins ne prennent part que dans leur 
ligne. L’enfant adoptif a, sur la succession de l’adoptant, 
les mêmes droits que l’enfant légitime; s’il existe des 
enfants légitimes, il vient en concours avec eux; s’il n’en 
existe pas, il recueille toute la succession ( L". chapitre VII: 
De l’adoption). L’enfant naturel, qui ne peut d’ailleurs 
prétendre à des droits que sur la succession de sa mère 
(1’ e/mjo(7re VI: De la paternité et de la filiation) a sur 
cette succession les mêmes droits qu’un enfant légitime. 
L’enfant adultérin n'est pas héritier, à moins qu’il ait été 
adopté. 

E.— Successions dévolues aux petits-enfants.— Le pelil- 
enfaiit succède avec le secours de la représentation ; s’il 
vient en concurrence avec un enfant, le partage a lieu 
par souche ; s’il y a plusieurs petits-enfants de pères 
dilî'érentSj le partage a lieu par souche également. — La 
représentation en ligne directe a lieu à l’infini. Ces règles 
s’appliquent aux descendants d’un enfant adoptif ou 
naturel en rappelant que, danseedernier cas, la succession 
de la mère seule peut être en cause. 


F. — Successions dévolues aux ascendants, aux colla¬ 
téraux, à la famille et au fokonolona dans le cas où le 
privilège du tsy hani-maty momba existe. — Les père et 


mère ne succèdent qu’à défaut dc! descendants; les frères 
et les sœurs qu’à défaut de descendants et des père et 
mère; les enfants de frères et sœurs qu’à défaut de descen¬ 
dants, des père et mère, des frères et sœurs. Chaque classe 
n’est appelée à l’hérédité qu’à-défaut de représentant dans 
la classe supérieure. En ce qui concerne la dévolution au 
]n’ofit des ascendants, il importe de remarquer qu’en cas 
de décès du père, la mère n’hérilc que des biens person¬ 
nels de son enfant et non des biens qui lui venaient de 
son père : ces biens passent à ses frères et soeurs ou aux 
enfants des frères et sœurs ; de même, en cas do décès de 
la mère, le père n’hérite pas des biens de la ligne mater¬ 
nelle; ces biens sont dévolus aux frères et sœurs ou aux 
enfants des frères et sœurs. 


r,es parents utérins ou consanguins ne prennent part 
que dans leur ligne, 

Les ascendants et les collatéraux viennent par tête et 
par portions égales. 
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La représentation existe en faveur des descendants des 
frères et soeurs et le partage se fait alors par souche si ces 
descendants sont plusieurs ou s’ils viennent en concur¬ 
rence avec un frère ou une Sœur. 

A défaut d’ascendants, de frères et sœurs et de descen¬ 
dants de frères et sœurs, la succession est dévolue à la 
famille. La veuve et les parents par alliance sont consi¬ 
dérés comme des étrangers au point de vue de la dévolution 
des biens. 

A défaut de famille, la succession revient au fokon- 
olona du défunt. 

G "L’épouï survivant n’a aucun droit sur la succession 
du « de cujus ». — Cette règle est incontestée dans la loi 
coutumière. Mais, en fait, il arrive souvent que, tant que 
la veuve est en vie, un droit de jouissance lui est accordé 
par les héritiers sur les biens de l’hérédité ou sur une partie 
de ces biens. Mais la eoncessio7i de ce droit dépend 
absolument des héritiers et cette concession est toujours 
révocable. 


OilAI^lTIAE IV 

De Tacceptation et de la répudiation dessuccessions 


L’article 28 des Instructions aux Sakaizamhohitra fait 
une obligation aux héritiers de déclarer « le nom des 
« copartageants et la manière dont le partage doit s'effee- 
« tuer, sans quoi ils seront considérés comme n'étant pas 
« héritiers, lors même qu'ils seraient enfants légitimes ». 

Aucun délai n’est prescrit pour se conformer à cette 
prescription dont l’objet semble bien être d’obliger les 
héritiers qui acceptent la succession à le déclarer à l’auto¬ 
rité. — Dans la pratique, la déclaraMon d’acceptation ne 
parait pas exigée impérativement ; d’autre part, une décla¬ 
ration d’acceptation faite autrement que dans les formes 
prescrites par l’article 28 ci-dessus visé, paraît devoir être 
reconnue valable ; toutefois, cette déclaration doit avoir 
lieu dans des conditions qui ne laissent aucun donte sur 
son authenticité (CT. 20 décembre 1906).—^ L’acceptation 
doit être tenue pour irrévocable une fois faite. 
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La législation malgaelie ne connaît pas l’acceptation 
sous bénéfice d'invenlaire ; toutefois, ce mode d'acceptation 
paraît entrer dans les habitudes, 

La possibilité de renoncer à une succession doit être 

admise (CT. 20 décembre 1906), Cette renonciation est faite 

par une déclaration au gouverneur du lieu de l’ouverture 

“ « 

de la succession, ensuite inscrite sur ses registres {argu~ 
ment tiré des divers textes sitr rohligation de Venregis- 
treme.Tit des actes). Toutefois, un arrêt du 27 mars 1907, 
rendu en matière civile ordinaire, décide o qu’aucune forme 
« n'est prescrite en matière indigène pour les renonciations 
Il à succession et que la certitude d’une renonciation 
Il résulte suffisamment d’une déclaration faite devant un 
(I administrateur ». La part du renonçant est dévolue aux 
héritiers qui viennent en concours avec lui ; s’il est seul de 
son rang, la classe venant après en profite. 

011A1 »i i t K 
Du partage 

I. — L’indivision est l’état de plusieurs héritiers dont les 
droits ne sont pas liquidés; le partage est Tacle f[ui met 
fin à l’indivision. 

La règle que « nid ne peut être contraint de demeurer 
dans l’indivision » peut être reconnue comme inscrite dans 
la légisUuioiî malgache, avec cette restriction toutefois que 
la possibilité de faire liciler, quand le bien est imparta¬ 
geable en nature, est encore très discutable; mais on doit 
tendre à permettre cette licitation qui, dans certains cas, 
est le seul moyen pratique de sortir de l’indivision. Ln fait, 
jusqu’à ce jour, Tétai d’indivision a été très fréquent dans 
la famille malgache. 

L’action en partage peut être provoquée par tout héritier. 
— Si un des cohéritiers est mineur, le partage a lieu 
quand même, mais on donne au mineur un parent pour 
l’assister; d’après les traditions, les aînés d’une famille 
doivent aider leurs jeunes parents de leur expérience et 
les diriger de leurs conseils ; à l’occasion du partage d’une 
• succession indivise, il est à présumer que les jeunes ayants 
droit seront protégés par leurs aînés (CT, 10 juin 1897). 
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Si le mari meurt et que la femme soit enceinte^ le partage 
peut être retardé jusqu’à sa délivrance ou bien on réserve 
la part de l’enfant à naître, 

I/adion en partage ne peut pas être provoquée par les 
créanciers de la succession ; mais ils peuvent poursuivre 
les héritiers en paiement des dettes qui leur sont dues. Si 
les héritiers déclarent renoncer à la succession, les 
créanciers ont le droit de se faire remettre les biens qui la 
composent en proportion de ce qui leur est dii. 

n. — En droit malgache, le partage d’une succession 
se fait en général à l’amiable et en dehors de toute inter¬ 
vention judiciaire. — Ce n’est que lorsqu’un des cohéri¬ 
tiers refuse de consentir au partage ou qu’il s'élève des 
contestations dans le règlement des parts ou dans la forme 
de procéder, qu’il appartient aux tribunaux d’intervenir 
(CT. 29 septembre 1898). El même dans cc cas, le juge doit 
se borner à solutionner le litige et doit renvoyer les parties 
à procéder elles-mêmes au partage d'après les bases Axées 
dans sa décision. Le séquestre d’une succession indivise 
donnant lieu à des contestations est une mesure onéreuse 
et contraire à la coutume malgache; il n’y a pas lieu de 
l'ordonner, mais il faut recourir à un partage en famille 
aj)rès lequel les intéressés copartageants peuvent formuler 
leurs réclamations (CT. 10 juin 1897). 

Le père et la mère ou autres ascendants peuvent, de leur 
vivant, procéder à un partage des biens leur appartenant 
entre leurs enfants ou descendants Mais ce partage ne 
reçoit son exécution qu’à leur décès; à ce moment, chaque 
héritier prend îa part qui lui a été attribuée dans le partage. 
L’ascendant étant masi-mandid;/ \iQui ordonner ce partage 
comme bon lui semble. Le partage par acte de dernière 
volonté est également très en usage; il doit revêtir alors 
les conditions nécessaires pour la validité des testaments. 

ni. — Les cohéritiers procèdent au partage comme ils 
l’entendent et sans l’assistance d’aucun ofAcier public 
(CT 29 septembre 1898, 17 octobre 1901); il n’est pas néces¬ 
saire de dresser un acte. Mais le partage n’est valable que 
s'il est enregistré sur les livres du gouvernement, — 
Dans la pratique, on recherche d’abord quels sont les 
héritiers ; les héritiers connus, on fait rinventaire de l'actif 
et du passif do la succession ; les créanciers doivent à ce 
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moment, sinon plus tôt, faire connaître le montant de leurs 
créances (1). Les frais do funérailles et de sépulture sont 
d’abord payés, puis les dettes du défunt sont acquittées, 
enfin, les legs sont remis. Il reste alors la masse active de 
la succession qui est partagée entre tons les héritiers. On 
fait autant de lots qu’il y a de copartageants ou de souches ’ 
de copartageants; le tirage au sort des lots est inconnu; 
les lots sont répartis entre tous les ay^ants droit; si des lots 
sont inégaux, on compense l’inégalité par des soultes en 
argent. Le partage des biens se, fait toujours en nature, la 
vente des biens, soit meubles, soit immeubles, est une 
mesure exceptionnelle et il n'y est procédé que si toutes les 
parties sont d’accord. Même, s’il s’agit d’un immeuble 
impartageable en nature, les cohéritiers s’arrangent 
ordinairement pour prendre leur droit sans procéder à sa 
licitation. Si des contestations naissent, soit au sujet de la 
composition des lots, soit au sujet de leur attribution, soit 
pour toute autre cause, les tribunaux statuent et renvoient 
ensuite les parties aux fins de continuer le partage. 

IV, — La coutume du tombon-dahy consiste dans un 
avantage fait à t’ai né de la famille par précîput et hors 
part. Cette coutume est souvent observée, mêmes! le défunt 
n’a pas exprimé sa volonté à ce sujet ; mais, dans ce cas, 
il faut le consentement de tous les cohéritiers. 

La coutume du mamelo-rnaao consiste en ce que tout 
cohéritier d’une succession indivise, le plus souvent 
l’aîné de la famille, qui, avant le partage, a cultivé et fait 
produire les biens de cette succession, ne doit de ce chef 
aucune indemnité aux autres cohéritiers, si, du moins, sa 
Jouissance a été publique et s'est effectuée au vu et su des 
autres ayants droit (CT. 19 mai 1904). 

Aux termes de l'article des Instructions aux gouver¬ 
neurs : (t Lorsque des cohéritiers dans votre district se 
« trouvent en procès pour une succession dans laquelle 
« sont compris des rizières et des champs de culture 
« appartenant au défunt, si, a l’époque des travaux des 
ti champs, le procès n’est pas solutionné, les terrains en 
« litige doivent être provisoirement partagés entre les 


(1) .Mais le créancier n’csl pas forclos s’il ne fait connailre sa créance 
lu'aprês le partage (CT. 15 septembre 1898). 
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« héritiers qui prendront l’engagement de les mettre en 
(I culture, afin que les terres ne restent pas en friche. 
« Toutefois, à l’issue du procès, le perdant devra restituer 
« au gagnant la moitié de la valeur de la récolle », 

V, — Les héritiers sont tenus des dettes de la succession, 
même « ultra vires hereditatis », c’est-à-dire, même au delà 
de la valeur de la part d’actif qu’ils reçoivent. Mais ils ne 
sont pas tenus solidairement, chacun pour le tout, d'une 
dette de la succession : toute dette se partage entre les 
héritiers et chaque héritier n’esl tenu que de sa part de 
dette (CT, 11 avril 1903). 

Les légataires particuliers ne sont pas tenus des dettes. 
Mais si le passif la succession l’emporte sur l'actif, les 
legs sont réductibles et même peuvent devenir caducs. — 
On a vu que les legs n’éiaient acquittés (ju’après le paie¬ 
ment des dettes. 

VL* — Le partage est déclaratif de propriété, — L’héri¬ 
tier est censé avoir été propriétaire du lot qui lui a été 
attribué du jour de l’ouvcrlure de la succession, 

VIL — L’homologation du partage est une procédure 
inconnue dans la législation malgache.— L’enregistrement 
de l’acte de partage sur les registres du gouvernement du 
lieu oii sont situés les biens en lient lieu : cet enregialrc- 
ment est obligatoire à peine de nullité de l’acte (Cire, du 
20 juillet 1897. —CT. 6 avril 1899). — Un partage anté¬ 
rieur à l’occupation française (1895) peut être validé bien 
que non enregistré. 

VIII, — Le partage entaché d'erreur, de violence ou de 
fraude peut être annulé. — Notamment le partage, dans 
lequel a été compris par erreur un bien personnel à un des 
copartageants, est annulable, ou du moins une compensa¬ 
tion pécuniaire est due à ce copartageant. Il importe peu, 
dans ce cas, *|ue le partage ail été fait avec toutes les 
conditions de validité voulues et même qu’il ait été exécuté. 
Par contre, le partage simplement vicié par la lésion, par 
exemple, parce que les parts ont été inégales, n'est pas 
annulable : ùaran-kint/ rem/ ; dans un partage, il y a 
toujours quelqu'un de lésé (CT. 16 avril et 21 mai 1908). 
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If® Partie. — Droit Civil 



Des donations et des testaments 


Des donations 

I. — I/étudü des donations et des testaments est dominée 
par le grand |jinncipe du inasi-mandidif, en vertu duquel 
tout Malgache est réputé sacré dans ee qu'il ordonne au 
sujet de ses biens. — Il est maître absolu d’en disposer 
comme il l’entend : aucune restriction n’existe en celte 
matière ; il ne peut être question dans la législation mal¬ 
gache ni de reseroe ni de quotité disponible ni de rapport. 

n. — Définition de la donation. — ' La donation [tolo- 
bohitra) est un contrat par lequel le donateur se dépouille 
actuellement et irrèeocablenient de la chose donnée en 
faveur du donataire qui l'accepte. — Mais, le plus souvent, 
la possession de la chose donnée reste entre les mains du 
donateur de son vivant, ’l'outefois, le donateur doit se 
réserver cette jouissance en la stipulant dans l’acle ; à 
défaut de cette stipulation, la donation porte tant sur la 
nue-propriété que sur Tusufruit. 

La restriction qui vient d’étre énoncée au sujet du non- 
dessaisissement par le donateur de la chose donnée est 
essentielle ; le Malgache ne se dépouille pas en général 
cotyiplctemeni de son vivant ; il garde la chose donnée et il 
jouit, jusqu’à son décès, de la chose qu’il donne, Le 
donataire n’en a pas moins acquis un droit sur la chose, 
puisqu’en règle générale, on doit reconnaître qu une 
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donation est irrévocable; mais le droit acquis reste, tant 
que le donateur est vivant^ en quelque sorte absolume?ï( 
virtuel: le donataire ne peut que s'opposer â l’aliénation de 
la chose donnée. 


III. — De l'irrévocabilité de la donation. — On vient de 
poser le principe de l'irrévocabilité de la donation. Ce 
principe est très discuté { V, Cire, du 20 juillet 1897) et la 
Cour de Tananarive ne l’a pas admis dans un arrêt rendu 
en matière ordinaire le 6 septembre 1899 ; celle décision 
énonce « qu’une donation entre indigènes est, en principe, 
<( toujours révocable à la volonté du donateur; qu’elle est 
ti donc purement éventuelle et ne peut constituer un litre 
« suffisant pour servir de base à une demande d’immatri- 
« culation ■>. —Cette jurisprudence paraît erronée et con¬ 
traire â la loi coutumière: rirrévocabilité de la donation 
semble être la règle générale et ce n'est qu'exceplionnel- 
lemeiit qu’une donation est révocable. C’est assurément 
une atteinte indirecte à la loi du masi-mandidyi mais celte 
dérogation, résultant d’ailleurs de la volonté du donateur, 
semble devoir être admise. 


lin tout cas, il est hors de discussion : 1“ que si une 
personne meurt ah intestat, sa succession doit être partagée 
par portions égales entre ses héritiers et les donations 
(tolo'bohitra) par elle faites restent acquises aux bénéfi¬ 
ciaires (Art. 234 du Code de 1881); 2" que la donation 
faite par le mari à sa femme est irrévocable : cette règle de 
droit coutumier s'applique même en cas de dissolution du 
mariage pai' divorce; B* que celle faite par un père ou 
une mère à son enfant a le mÈino caractère, à moins que 
« l’enfant ne les respecte pas » ; rarticle 233 du Code 
de 1881 dispose ; « Alors même qu’un enfant légitime, 
« naturel ou adoptif, aurait déjà regu une donation, s'il ne 
« respecte pas ses parents, ceux-ci ont le droit le plus 
« sacré (niasi-rnandidy) de disposer de leurs biens dans 
(t leur testament. De même, un petit-fils dont les parents 
(( sont morts, ou un enfant légitime dont la mère est 
« décédée ou divorcée, peuvent être exhérédés s’ils ne 
« respectent pas leurs parents. Mais si, au contraire, les 
« petits-fils, enfants d’un fils ou d’une fille décédée, et les 
« enfants d’une mère décédée ou divorcée, remplissent 
« leurs devoirs envers leurs parents, on ne pourra révo- 
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« quer les donations qui leur ont été faites du vivant de 
« leurs père et tnère a; -4“ spécialement, la donation de 
biens meubles ou immeubles faite à un enfant en vue de 
son installation par mariage et à titre de dotation, apparaît 
également irrévocable d'après la coutume ; 5“ celle faite 
à une concubine est aussi irrévocable aux termes de 
l’article o4 du Code de 1881. 

IV. — Dans quels cas exceptionnels une donation peut- 
elle être révoquée? — Il est, tout d’abord, à peine besoin 
d’observer que, si le donateur s’est réservé celte faculté 
dans l'acte de donation, la révocation peut avoir lieu. ■— 
Il convient ensuite d’admettre la possibilité de la révocation 
d’une donation : 1” pour manque de respect, ingratitude, 
etc..., du donataire vis-à-vis du donateur. C’est une règle 
générale de droit coutumier s'appliquant, jion seulement 
à l’enfant, mais à toute autre personne, que le bénéficiaire 
d’une donation peut s’en voir retirer le bénéfice s'il se 
conduit mal vis-à-vis du donateur; pour inexécution 
des obligations qui ont été affectées à la donation faîte. — 
L’action en révocation peut être intentée par le donateur 
ou ses héritiers : elle ne produit d’etîet, si elle est accueillie, 
que du jour où la révocation est prononcée. Elle ne peut 
être intentée que contre le donataire et non contre ses 
héritiers. 

V. — Formes de la donation. — La donation doit être 
faite, à peine de nullité, en présence du gouverneur de la 
circonscription du lieu du domicile du donateur. Si la 
donation comprend des biens immeubles, la donation doit 
être faite au lieu de la situation des biens ou de la plus 
grande partie des biens (Cire, 20 juillet 1897. — Arrêté du 
15 juin 1904, — Arrêté du 10 décembre 1904. — Arrêté du 
31 décembre 1904) {!). — Elle doit être inscrite sur les 
registres du gouvernement. Elle doit avoir lieu en présence 
de la famille, des intéressés, de deux témoins et de deux 
membres au moins du fokonolona. Le donateur et le 
donataire doivent signer l’acte, ainsi que les témoins : deux 
témoins doivent signer à la place d’une partie illettrée 
(Cire. 20 juillet 1897. — Arrêté du 10 décembre 1904). 

VI. — Droit fiscal. — Le droit fiscal à percevoir sur 


(1) l’Qur Tananarive, J', /‘arrité du 15 décembre 1900, 
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toute donation ne [jaraît être <ju’un droit fixe de I fr. 50 
(Arrêté du 10 décembre 1904). 

VII. — De la capacité de disposer et de recevoir par 
donation. — Pour pouvoir disposer par donation, il faut 
être sain d’esprit, avoir le discernement voulu et être 
propriétaire de la chose dont on dispose. —■ Les deux 
premières conditions apparaissent également nécessaires 
pour recevoir une donation, puisque la donation est un 
contrat; toutefois, la coutume admet qu’une donation peut 
être faite au profit d’un aliéné et au profit d’un enfant en 
bas âge et même simplement conçu : dans ce cas, ce sont 
les parents de l’aliéné ou de l’enfant qui acceptent io 
donation pour leur compte. 

VIII. — Quelles choses peuvent faire l'objet d’une dona¬ 
tion? — Tous les biens meubles et immeubles, qui sont in 
rerum commercio, peuvent faire l’objet d’une donation. — 
Une chose future peut faire l’objet d’une donation. — La 
donation d’une part indivise est valable même sans le 
consentement des autres copropriétaires (contrà : CT, 
3 novembre 1898). — 11 n'est pas nécessaire fjue l’acte de 
donation précise la chose donnée : on admet la validité de 
la donation ainsi faite : « Je donne une de mes rizières ». 
le donataire choisira parmi les rizières du donataire. 

IX. — Preuve de la donation. — La preuve de la donation 
ne peut être établie que par l’acte de donation régulière¬ 
ment inscrit sur les registres du gouvernement (Arrêté du 
10 décembre 1904). 

X. — Opposition à l’acte de donation, — Toute personne 
à laquelle préjudicie l’acte de donation a le droit d’y former 
opposition, — Cette opposition est faite dans les formes 
déjà visées de l’article .5 des Iristruclions aux gouverneurs. 

oiiAi’i'riTr: ii 

Des testaments 

I, — Il est rappelé que le principe du masi-mandidt/, en 
vertu duquel tout Malgache, homme ou femme, dispose 
tie ses biens eomiue il renlend, domine l’étude des lesta- 
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menls, comme il domine l'étude des donations. Il ne peut 
être question dans la législation malgache ni d'héritiers à 
réseroe, ni de quotité disponible, ni de rapport, ni de 
défense de substitutions ou de conditions, etc... 


II. — Définition du testament. ~ Le testament est un 
acte par lequel le testateur dispose, pour le temps ou il 
n’existera plus, de tout ou partie de ses biens, et qu’il peut 
toujours révoquer. 

Les dispositions testamentaires sont ou universelles ou 
à titre universel ou à titre particulier. Elles sont univer¬ 
selles lorsqu’elles comprennent toute l’hérédité ; à litre 
universel lorsqu'elles comprennent une quotité de l’héré¬ 
dité ; à titre particulier lorsqu’elles ont pour objet une 
chose déterminée, 


III. — Formes du testament, — il existe deux sortes de 
testament : le testament publie et le testament secret. 

a) Le testament public est celui qui est lu par le testateur 
où en sa présence devant les membres de sa famille ou du 
fokonolona. Le testament secret est celui qui, après avoir 
été scellé, est présenté par le testateur à la famille ou au 
fokonolona comme étant le pli contenant ses dernières 
volontés (CT, 23 juillet 1908). 

Le testament public et le testament secret doivent être 
signés par le testateur, si du moins il sait le faire. Le 
testament public doit être signé par les témoins présents, 
si (lu moins ils sont lettrés (Arrêté du 10 décembre 1904. ^ 
CT. 16 mai et 14 novembre 1907), 

b} La présence simultanée de la famille et du fokon- 
olona à lu lecture du testament ou à la déclaration du 
testateur que tel pli scellé contient ses dernières volontés 
n’est pas obligatoire. Il suffit de se reporter au texte 
malgache de l’article âd''2 du Code de 1881 pour constatei- 
f|u*il n’exige pas la présence et de la famille et du fokon- 
ülona, mais Sa présence de l’un ou de l’autre ; il est vrai 
que la circulaire du 20 juillet 1807 semble prescrire la 
présence des deux, mais celle circulaire ne peut suifire 
à elle seule à modifier la loi (CT. 26 décembre 1907), Il a 
été jugé notamment que la présence des enfants du testa¬ 
teur à la dictée do son testament n’était pas essentielle a 
la validité de cet acte, si, d’autre part, il renfermait les 
conditions de validité voulues par la loi- 
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c) Il rentre dans l’esprit de la loi d’exiger quCj si la 
famille est seule présente à la dictée du testament, les 
membres f|ui la composent dans la circonstance aient la 
capacité voulue pour attester, d’une façon irréfutable à 
l’égard de tous, quelle a été la volonté du de cujus. — lia 
été jugé que la présence à la confection d’un testament de 
la bénéficiare de eet acte, de son mari et de deux parents 
de la bénéliciaire, était insuffisante aux fins de garantir 
rauthenticilé de l’acte, étant donné au surplus que (i dans 
« cet acte, le testateur déshéritait complètement ses enfants 
it encore tout jeunes, alors que dans un acte de dernière 
« volonté, de quatre mois seulement antérieur, il disposait 
(I en leur faveur de ses biens » (CT. 23 juillet 1908), 

d) Les membres du fokonolona qui, à défaut de la 
famille, doivent être présents loi’s de la lecture du testa¬ 
ment ou lors de la déclaration du testateur que tel acte 
scellé contient ses dernières volontés, doivent être au 
nom l ire de quatre au moins (Cire, du 20 juillet 1897). 

e) La présence d’un officier public à la dictée du testa¬ 
ment ou à la déclaration du testateur que tel pli contient 
ses dernières volontés n’est pas obligatoire. Le testament 
peut être déclaré à l’autorité et inscrit sur les registres 
tlu gouvernement seulement après la mort du testateur. 
Sous l’ancienne législation malgache, Tenregistrement 
des testaments était obligatoire aux termes de l’article 74 
des Instructions aux Sakaizambohitra et de l’article 235 
du Code de iHXi ; ces I ex tes, toutefois, par dérogation aux 
[u-incipes générau.x relatifs à l’enregistrement des actes, 
Ti’édictaient aucun délai pour l’inscription et admettaient 
(|u’elle pouvait ne pas être coiicomitlanle à l’acte : des 
articles9 et 10 des Instructions aux gouverneurs, il résulte 
que, môme pour les testaments publics, la dite inscription 
jiouvait être elïecluée seulement ajjrés la jnort du testateur 
et à l’époque où les intéressés le jugeaient eonrenable ; 
la législation édictée depuis l'occupation française a, 
notamment dans les arretés des 20 novembre 189G, 30 
décembre !S98 et 10 décembre 1904, rappelé l'obligation 
absolue de l’enregistrement pour tous les actes passés entre 
indigènes et a sanctionné cette obligation en proclamant 
la nullité de tout acte non enregistré ; mais, en ce qui 
concerne les testaments soit publies, soit secrets, aucune 
modification na été apportée à la législation malgache 
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d'après laquelle les dits aeies peiwené être enregistrés 
seulernent ap^ès la mort du testateur ; ce <jui le 
déiROiilre péremptoîrenient, c’esl ce f|ui est écrit, au 
sujet des testaments, dans la circulaire du 20 juillet 
1897 : «Lorsqu'un lesta ment est présenté au gouverneur 
a après déeès du testateur, s'il se proiuit une opposition 
« parmi les cohéritiers, le gouverneur doit refuser Tins- 
« cription et renvoyer les intéressés devant les trihunanx, 
a conforménient à rarticle 9 des ürdi'es aux gouveriieurs 
U de riinerina », Au surplus, il est dit dans rarlicle I3K 
de rarrèté du 8 septembre 1909 sur la procédu re en matière 
civile: u Confomiémenl aux règles de la législation indi- 
a gène et à l^arrèté du 19 décembre I994j renregistrement 
« des contrats et obligations entre indigènes est de rigueur 
{{ et, en règle générale, la preuve testimoniale ne peut être 
« autorisée à rencontre de cette prescription : toulefoisi 
« les prêts familiaux, les testaments, etc., sont susceptibles 
et d’engendrer des obligations civiles en dehors de cetie 
« formalité « (V\ aussi CT- 29 septembre 1904| 16 avril 
1908), 

/') En résumé, un testament qu^'il soit public ou secret, 
ne peut pas être annulé uniï]uement parce qu’il n’a pas 
été reçu par les foiicliorinnires du gouverne ment et inscrit 
sur leurs registres, —^ Assurément, si cette formalité a eu 
lieu, la sincérité du testament n’en ap]>aralt tjue mieux 
démontrée, mais elle n’est pas essentielle à la validité de 
l’aeie. Ce qui est essentiel, c est la présence, au nioment 
de la confection du teslament ou de la déclaration que tel 
pli scellé contient les Jeimières volontés du testateur, de 
la famille ou du fokonoiona : // faut que tout testament 
ait été reoêtii dUine ceréaifie publicité et cette pablietté 
doit surtout être exigée lorsqu aueun 
été présent (CT, 23 juillet 1908). 

g) Quand la sincérité d’un testament est discutée, il 
incombe aux tribunaux de rechercher par tous les moyens 
d’instruction s il émane bien du testateur et s’il est lûen 
l’expression dé sa dernière volonté (CT. 16 avril 1908). 

IV* — Délai dans lequel le testament peut être fait. — 
Le testament peut être fait a tout moment de la vie du 
testateur: Partiele 235 du Code de 1881 qui annule les 
adoptions et rejets faits moins d'une semaine avant la 
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mort de Tadoptant ou du rejetant, ne s'applique pas aux 
testaments (CT, 16 avril 1908). 

V. — De la capacité de disposer et de recevoir par 
testament* — Pour pouvoir tester, il faut avoir IVige Je 
raison, être sain d'esprit et être propriétaire de la chose 
léguée* L'article 232 du Code de f8S[ dit que w si le testa- 
u meut aliène* des hiens n'apparLenaiit pas au testateur, il 

pourra êue Tobjet de poursuites de la part des intéressés 
U lésés». Est nulle, aux termes de cet article, la disposi¬ 
tion testamentaire par laquelle un tiers dispose d'un bien 
qudi a donné en fehi-vavany, alors qu1l avait été stipulé 
dans Tacte qu’à défaut de rachat dans un certain délai, le 
bien resterait la propriété de celui auquel le bien a été 
donné en fehi-vavanv, et que ce délai est expiré sans que 
le rachat ait ôté exercé (CT, 20 septembre 1906. 

Pour pouvoir hériter, il faut ôlre vivant ou tout au moins 
conçu au moment de rouverlure de la succession du 
testateur, 

VL — De ^exécuteur testamentaire (Vato namelan-kafa- 
tra)* — Le principe du masi-mandidf/ se manifeste surtout 
dans les dispositions de dernière volonté par la désignation 
d’un exécuteur testamerdai'ref ordinairement héritier prin¬ 
cipal, auquel le testateur donne pleins pouvoirs pour 
administrer la succession, agir en justice à son sujet, la 
partager suivant ses récominandatioîis, etc., etc. L'exécu¬ 
teur testamentaire est appelé, en raison (le la mission qui 
lui est confiée, dû/o /ia/yielan~ka/'ûira fpierre sur iaçuelle 
a été (jraoè un testament). Les autres héritiers lui doivent 
respect et obéissance ; ils doivent se souuiettre à ses déci¬ 
sions, du moins si elles sont conformes aux volontés du 
défunt. 

VIL — Des biens susceptibles d^être légués* — Tous 
biens, meubles et imtïieubles, susceptibles de propriété 
privée et dont le testateur est propriétaire, peuvent être 
légués par lui. 

VIIL— De la révocation des testaments. — P Réoocatîùn 
par le testateur. — Tout testament peut être révoqué {CT. 
2 mai 1901); rartiele 232 du Code de I8S1 dit: » Quelles 
« que soient les dispositions prises dans un testament, le 
(i testateur restera libre de modifier ou de révoquer à sa 
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(t guise les attributions qu’il aura faites de ses biens». — 
Cette révocation peut être expresse ou tacite : elle est 
expresse lorsque le testateur, dans un nouveau testament, 
révoque formellement l’ancien ; elle est tacite lorsqu’elle 
résulte implicitement mais clairement d’un nouvel acte de 
dernière volonté. - Ainsi, un testament par lequel un 
tiers laisse à sa femme tous ses biens, à la condition d’en¬ 
tretenir son tombeau, est révoqué par le seul fait que ce 
même tiers, dans un autre acte de dernière volonté posté¬ 
rieur, laisse ces mèmps biens à d'autres personnes : une 
révocation expresse est inutile (CT. 22 novembre 1906). 

2“ Réoocatinn judiciaire. ~ La révocation d’un testa¬ 
ment par les tribunaux peut être prononcée : 1“ lorsque 
le bénéficiaire n’exécute pas les cliarges à lui imposées 
par le testateur ; lorsqu’un héritier discute les dernières 
volontés du testateur ou s’oppose à leur exécution 
La plupart des testaments |)ortent in fine la clause que 
l'héritier qui n'observera pas les ordres du de enjus 
sera exhérédé ; la jurisprudence de la Cour de Tana- 
narive déclare que cette clause doit être appliquée sans 
rigueur et seulement dans des cas e.Kceptionnels : il doit 
être tenu compte dans l’espèce de l'âge et de l’inexiié- 
rience des opposants (CT. 10 juin 1897); il est bien certain, 
d’autre part, (|ue, dans ce cas, l’exhérédation de l’héritier 
opposant ne pourra pas cire demandée par un cohéi'itier 
qui aura lui-même violé les clauses du Icslamcnt (CT, 
25 avril 1901); 8“ lorsque le liénéficiaire d’un testament se 


sera montié ingrat envers la mémoire du testateur, 

En cas de révocation judiciaire d’un le.stamenl, la cliose 
léguée profite aux autres héritiers, à uioiiisque le testateur 
ail prévu une substitution. 


IX. — De la nullité des testaments, — Un test.'imcnt 


peut être annulé : 

1“ Lorsqu’il ne contient pas les conditions de sincérité 
voulues par la loi. Les tribunaux ont un pouvoir souverain 
d'appréciation ,à ce sujet : quand la sincérité d’un testament 
est discutée devant eux, il leur incombe de recbei'cber par 


tous les moyens d'instruction s il émane bien du testateur 
et s'il est Iiicn l’expression de sa dernière volonté t^CT. 
16 avril 1908), Un arrêt du 23 avril 1898 déclare nul un 
testament dont la lédaction est absolument défectueuse : 
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((lie le testateur dît écrire lui-même alors tjue cepeiidanf, 
il est écrit par un tiers ; qui n’est signé ni par le testateur 
(qui pourtant sait signer) ni par aucun des témoins qui 
disent avoir été yirésenta à sa confection. Un autre arrêt 
du 3 mai 1900 ; annule un testainent secret trouvé dans 
les archives du gouvernement, ouvert et les scellés brisés, 
rien n'élaldissant qu'il y avait bien été déposé par le 
testateur et qu’il était bien l’œuvre de ce dernier. Un 
autre arrêt du 23 juillet 19C8 ; annule un testament parce 
(|ue lesmembresdela feniille présents âsa confection étaient 
insuftisanls à garantir la sincérité de cet acte. ^ Dans ces • 
divers cas, il apparaît hors de discussion que la sincérité 
du testament n'aurait pas pu être discutée si celui qui en 
demandait la nullité avait été témoin de l’acte (CT, 21 août 
1897, 5 décembre 1907). 

''1° Un testament (leut être attaqué et annulé, lorsqu’au 
moment de sa confection, le testateur n'était pas sain 
d’esprit on avait son consentement vicié par l’erreur, la 
violence ou le dol. Ainsi un testament peut être annulé 
pour manœuvres dolosives ayant vicié le consentement du 
testateur ; mais, dans ce cas, les manœuvres dolosives et 
leurs conséquences doivent être dûment établies (CT. 

11 avril 1907). 

3® Un testament peut être attaqué et annulé lorsque le 
testateur dispose d’une chose qui ne lui appartient pas 
(Art. 232 du Code de 1881, — CT. 20 septembre 1906). 

X, — Caducité des testaments. — Un testament devient 
naturellement caduc lorsque le bénéficiaire décède avant 
le testateur. Il devient caduc également lorsque le bénéfi- 
(jiaire refuse d’acce|iter le legs. — En outre, le legs fait 
par testament ne devant être acquitté qu’après le paiement 
des dettes de la succession, il |>eiit se faire qu’il soit réduit 
et même ([u’il soit absorbé par leur paiement. 

XL— Opposition aux testaments, — Pour l’opposition aux 
testaments, il y a lieu de se reporter aux articles o, G et 
suivants des Instructions aux gouverneurs. 

Y TT , — Des biens ko-drazana. — L’institution des biens 
ko-drazana semble disparaître de plus en plus et ne devoir 
être bientôt fjn’uii vestige du passé. Ce sont les biens qui 
sont légués par un père à un membre de la famille (le 
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plus souvent à l'aîné ries enfants) avec cette stipulation 
f|u’ils resteront toujours dans la famille et ne pourront 
jamais être aliénés ni partagés, — L’institution du bien ko- 
drazana peut revêtir diverses modalités, mais son principe 
reste le même : créer un bien inaliénable dans la famille 
et dans la famille de sang ; car il est à observer que les 
biens ko-drazana ne peuvent jamais être dévolus aux 
enfants adoptés (à moins f[ue ces enfants aient avec 
l’instituant en même temps des liens de filiation légitime) 
(CT, 12 mai 18%, 22 avril 19C9). 
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Des obligations et des contrats 


OHAI>IT«E 

Principes généraux 

Uobligation ost un lien de droit tjue les tribunaux 
sont appelés au besoin à sanctionner, par lequel une per¬ 
sonne, appelée debiteur, est tenue envers une autre, 
appelée créancier, à donner, à faire ou à ne pas faire. 
Pour le debiteur, l’obligation est une efe^^e ; pour le 
créancier, l’obligation est une créance. 

L’obligation peut dériver de cinq sources : le contrat ; 
5" le quasi-contrat ; 3” le délit; 4“ le quasi-délit ; fi® la loi. 

La législation malgache, en matière d’obligations, est 
enccro très peu développée ; un régime patriarcal et une 
vie économique peu intense ont rendu inutile, du moins 
jusqu’à ce jour, l’application de la plupart des principes 
de droit que des législations plus avancées ont édictés en 
la matière. — Mais il apparaît de plus en plus nécessaire 
de coinplélcr, on pourrait presque dire ft de créer », le droit 
malgache sur ce point, 

OIIAEI''rHE U 

Des contrats 

Sectioîs pREsnÈtit: 

Définition des contrats. — Division des contrats 

Liberté des contrats 

A. — Le contrat ou conoention est l’accord de deux ou 
plusieurs personnes qui s’entendent pour donner naissance 
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à une obligation ou pour éteindre ou modifier une obli¬ 
gation préexistante. — Un contrat n’existe que lorsqu’il 
y a accord parfait de toutes les parties : des dennandes, 
des offres, tant fju’elles ne sont pas acceptées, ne peuvent 
constituer un contrat, 

B. — Les contrats peuvent se diviser : 1'’ en contrata 
synallagmatiques ou bilatéraux et contrats unilatéraux ,— 
Le contrat synallagniatique est celui qui contient des 
obligations réciproques : tel le contrat de vente dans 
lequel le vendeur s’oblige à donner la chose et l’acheteur 
à en payer le prix. — Le contrat unilatéral est celui dans 
lequel une seule des parties s’oblige r tel le contrat de 
donation dans lequel seul le donateur s’oblige à livrer ce 
qu’il donne. —2'”’ en contrats de bienfaisance et contrats 
à titre onéreux. — Le contrat de bienfaisance est celui dans 
lequel l’une des parties procure à l’autre un avantage 
purement gratuit ; tel est le contrat de donation. Le 
contrat à titre onéreux est un contrat intéressé de part et 
d’autre : tel est le contrat de vente'. — 3“ en eontrats 
principaux et aeeessoires. [.es contrats principaux sont 
ceux qui existent principalement et pour eux-mêmes, 
comme la vente, le louage, le prêt. Les contrats accessoires 
sont ceux qui interviennent pour assurer l'exécution d’un 
autre contrat : tels sont le contrat de gage, accessoire d’un 
prêt d’argent, l’hypothèque. 

C. — Tous tes contrats sont libres en vertu du grand 
principe de la liberté des conventions, à condition toutefois 
f|u’ils ne portent pas atteinte aux dispositions législatives 
(Art. 4 des Instructions aux gouverneurs). 

Section II 

Des conditions essentielles à la validité des contrats 

^ — La première condition exigée pour la validité 

de tout contrat est le consentement des parties qui con¬ 
tractent — Ce consentement, tout en existant en appa¬ 
rence, peut avoir été vicié par l’erreur, la oiolenee ou 
le dol : CCS vices rendent le contrat inexistant. 

a) L’erreur est exclusive du consentement lorsqu’elle 
porte sur la substance même de la chose : ainsi, dans le 
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cas de vente d’un lambamena reconnu non tramé en 
landy, la vente peut être annulée (Art. 133 du Code de 
1881). Dans un partage, il y a erreur substantielle, mais 
substantielle à un autre titre, lorsque dans le partage ont 
été compris par erreur des biens personnels à un des 
copartageants (CT, 16 avril et 21 mai 1908). — L'erreur est 
encore exclusive du consentement lorsqu’elle porte sur 
la personne, s’il s’agit d’un contrat fait en considération 
de la personne : ainsi, dans un contrai de donation inspiré 
en général par un sentiment de bienveillance et d’affection 
toute personnelle pour le donataire, le contrat est nul s’il 
y a eu de la part du donateur erreur sur la personne du 
donataire. 

Mais l’erreur sur la valeur d’une chose, sur la personne 
lorsque la considération de celle personne n’est pas la 
cause déterminante de la convention, sur les motifs du 
contrat, ne doit pas être considérée en général comme 
entraînant la nullité du contrat. 

h) La moleme consiste dans des voies de fait ou des 
menaces exercées contre une personne pour lui arracher 
un consentement qu’elle ne veut pas donner. Pour qu’une 
obligation contenue dans une convention souscrite par un 
indigène soit valable, il faut nécessairement le consente¬ 
ment libre de cet indigène : ce consentement est vicié 
lorsqu’il a été accordé sous l’empire de la crainte, suite 
d’une violence morale (CT. 30 juin 1897). 

c) Le dol consiste dans des manœuvres employées à 
l’égard d’une personne pour la tromper et lui faire donner 
un consentement qu’elle ne donnerait pas sans ces ma¬ 
nœuvres. — Ainsi, un testament peut être oniiulé parce 
que le testateur aurait eu sa volonté dominée par la pro- 
duclifin d’un faux testament d'une tierce personne, faux 
teslament qui apparaissait comme devant fatalement peser 
sur SiT décision (CT, 11 avril 1907). 

d) La ies/on à elle seule n’est pas une cause <le nullité 
des contrats, quelle que soit son importance et (]uel qiio 
soit l’acte à l’occasion duquel elle a lieu. Notamment, en 
matière de partage, la lésion n’entraîne jamais la nullité 
(CT, 16 avril et 21 mai 1908g — Mais la lésion peut être 
considérée, lorsqu’il s’agit d’actes passés par un enfant 
prodigue, comme présumée et comme entraînant dans ce 








I 


* 

' I 
r 

V 

; ■ Oâ THAITÊ DE DA JUSTICE INDIGÈNE 

e 

-------- 

■ î 

■■J cas la nul 11 lé des contrats intervenus {Art. 239 du Code de 

1881). 

e) La règle « qu’on ne peut, en général, en son propre 

' nom, n’engager que mi-même » est admise en droit inal- 

I:, gâche. — L'obligation du « porté fort » existe également 

, ‘ sous le nom de miantoha : ainsi, dans un partage, si un 

' des copartageants est absent, un des présents pourra se 

. porter fort pour lui. — Il est à reniaivjuer quant à la 

1 règle « qu’on ne peut, en général, en son propre nom, 

' stipuler pour autrui n, qu’il est d’usage constant de stipii- 

I; 1er en son nom pour autrui : dès qu’un tiers doit retirer 

un avantage d’une convention, l’usage permet de le stipu- 
1er, bien tpie le stipulant n’ait aucun mandai de ce tiers 
' î et qu'il ne fasse aucune stipulation pour lui-même. Dans 

‘ la circonstance, il y a, ou présomption de mandat chez 

le stipulant, ou acceptation supposée de la part de celui au 
! profit duquel il stipule ; en tout cas, l’acte est valable et 

’ ■ ne saurait être attaqué pour défaut de consentement de la 

part de l’une des parties. 

f) Lorsqu’on eonlracie, soit activement, soit passivement, 
on est censé contracter pour soi, pour ses héritiers et 
ayants eause, à moins que le contraire ne soit exprimé ou 
ne résulte de la nature de la eonvention (CT. 10 décembre 

■q; 19031. 

4 

1' § II. — La deuxième condition pour la validité du contrat 

est la capacité des parties contractantes. — On a vu au cha¬ 
pitre : De la majorité et de la minorité que les enfants 
peuvent être admis à contracter valablement, môme très 
jeunes ; que, toutefois, leur incapacité au-dessous de l'âge 
de dix ans paraît absolue. — Il appartient, en cas de 
difficulté, aux tribunaux d’apprécier quand un enfant est 

• capable, 

La femme mariée a une capacité complète : la nécessité 
de l’autorisation maritale n’existe pas en droit malgache 

• (CT. 13 juillet 1899). - {V. le titre ; Du mariage). 

L'interdit légal n’existe pas non plus dans la législation 
' malgache (V'. le chapitre : De l'interdiction). 

On ne peut, en résumé, opposer à la capacité toujours 
présumée d’une personne qu’une incapacité de fait, et c esl 
, à celui qui invoque cette incapacité, résultant soit de la 

démence, soit de l’élal d’enfant prodigue et dissipateur 
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(Art. 237 et 239 du Code de 1881), à la prouver (CT. 16 
juin 1904). 

§ III. — La troisième condition de validité est que tout 
contrat doit avoir pour objet une chose qu*une partie s’oblige 
à donner ou un fait qu’une partie s’oblige à faire ou à 
ne pas faire. 

L’objet de l’obligation doit : 

1** Etre existant ou pouvoir exister : une cliose qui 
n’existe plus ne peut faire l'objet d’une convcnlion, mais 
une chose future peut faire l’objet d’un contrat. Quid des 
auceenHÎftnft futures f Tout pacte sur les successions futu“ 
res est interdît en droit français, mais en droit malgncbe 
la question est plus douteuse : il n'^ a pas eu d’exemple 
jusqu’à ce Jour d’un contrat de cette nature ; 

ii'’ Elre in reruin commereio, c’est-à-dire susceptible de 
faire l’objet d’une convention entre particuliers : c’est ainsi 
<(ue les biens dû domaine public (Décret du 'â.’î septeml>rc 
1902) sont hors du commerce. Certains autres biens, tels 
que les produits miniers (V. au C. et au CS. ; Mines) ne 
peuvent faire l’objet de conventions qu’avec d’importantes 
restrictions ; 

A 

30 El re détônninô cjuant à son espèce ; la quotité de la 
chose peut être incertaine pourvu qu’elle puisse être déter¬ 
minée* Une ohligalion dans laquelle on s^obligerait à livrer 
un ant?nal ne serait pas une obligation vérUable : de même 
celle dans laquelle ou s’obligerait k livrer du riz sans 
aucune autre base pour en déterminer la quantité; 

4^ Si Tobjet de la chose est un fait, ce fait doit être J)oh^ 
sible : ]n promesse iVun fait impossible no crée pt\s une 
oldigalion; mais si la régler impossibilium niiUa ohlif/a- 
tio i) est applicable en dj*oit indigène, elle su|ïpose, 
comnne en droit français, une impossibilité absolue et non 
simplement relative (CT. 10 décembre 1903)* ^— Il faut de 
plus que le fait soit liciie : la promesse d^un fait illicite^ 
contraire aux lois, ne peut engendrer aucune obligation* 

§ IV. — La quatrième condition requise pour la validité 
de tout contrat est l'existence d'une cause pour l'obligation 
ou les obligations qui en dérivent. — fl est impossible de 
comprendro une obligation sans cause ; dans tout contrat, 
riioiïime qui s’oblige y est poussé par une raison détermi¬ 
nante : seul, un fou peut contracter sans cause* Mais 
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il ne faut pas eonfandre la cause et le motif : j’achète 
pour V habiter et moyennant 'i.DUO francs une maison à 
'l’ananarive, parce que j’ai mon enfant qui suit les cours à 
l’école Le Myre de Vilers ; l’obligation que je contracte 
de payer à mon vendeur ii.OÜO francs a pour cause 
l’obligation qu’Ü contracte lui-mèrne de me livrer sa inai^ 
son : voilà la cause de mon obligation ; le motif est dans 
l’intérêt que j’ai à habiter Tananarive et à y acheter une 
maison parce que mon fils Suit les cours à Técole Le Myre 
de Vilers. — On voit par cet exemple que, dans les contrats 
synallagmatiques, la cause de l’obligation de l’une des par¬ 
ties se trouve dans l’obligation de l’autre. — Dans les con¬ 


trats unilatéraux, la cause de l’obligation est le plus souvent 
dans une pensée de bienveillance qu’a l’obligé vis-à-vis de 
celui envers lequel il s’oblige. Ainsi, dans le contrat de 
donation, le donateur est mû par le désir de procurer un 
avantage au donataire. 

L’idée de la nécessité d'une cause dans toute obligation 
est encore peu entrée dans la conception de la législation 
malgache, et peut-être serait-il contraire à cette législation 
de l’imposer avec le même caractère et la môme portée que 
dans la législation française ; le Malgache est itiasl~man- 
didy, il dlspose'de ses biens comme il Tentend et s’oblige 
comme il veut; ne peut-il pas s’obliger sans raison, sans 
cause?... sans aucune apparence de raison et de cause, 
cola paraît impossible ; mais il peut arriver qu’une obliga¬ 
tion soit contractée dans des conditions telles que la cause 
de cette obligation apparaisse des moins consistantes et des 
]ilus discutables : insuffisante peut-être en droit français, 
elle sera par contre acceptée en droit malgache comme 
satisfaisant aux exigences de ce droit en la matière. 

Il est bien certain qiCmie cause fausse rend une obliga¬ 
tion sans valeur : je crois être toujours débiteur vis-à-vis 
d’une tierce personne à laquelle j'avais emprunté une 
somme d’argent et vis-à-vis de laquelle je me suis libéré; 
dans cette erreur, je lui souscris une reconnaissance ; incon¬ 
testablement, je ne suis pas obligé. — La cause simulée ou 
faussement ûidiquée ne doit pas être assimilée à la fausse 
cause : elle peut obliger si toutefois elle est licite 

La came illicite est celle qui est prohibée par la loi et 
qui est contraire aux bonnes mœurs et à l’ordre public. — 
Un exemple de cause illicite est énoncé dans l’article 







I'® PARTIE. 


DROIT CIVIL 


m 


du Code de 1S81 qui prohilteet punil les conventions u dans 
« lesquelles on règle des atîaîres de vol en faisuiil restituer 
« ou compenser les choses volées au lieu de déférer le voleur 
« à la justice n. L'obligation de restituer ou compenser est 
contractée dans l’espèce pour soustraire le promettant à 
des poursuites criminelles : elle a une cause illicite et 
l’obligation contractée est inexistante. 

Peut-on réelarnep ce rjui a été payé en exécution d’une 
obiigation inexistante comme hasée sur une fausse cause 
àu sur une muse illicite f — La question parait devoir être 
résolue dans le sens de l’affinnalivo, du moins lorsqu’il 
s'agit d’un paiement fait en vertu d’une obligation conte¬ 
nant une fause cause; une solution contraire serait en 
opposition avec cette règle de droit naturel d’après laquelle 
on ne peut s'etiriehir ause dépens d'autrui, 

La preuoe de la cause, étant donné les prescriptions de 
la loi malgache quant à l’obligation de déclarer tous les 
contrats à l’autorité et de les faire inscrire sur les registres 
du gouvernement, résultera de l’écrit dressé à ce sujet. En 
supposant une obligation non causée, une obligation de 
restituer, par exemple, la convention sera présumée 
valable : il incombera au débiteur de prouver que la cause 
est nulle comme fausse ou comme illicite. 

Section III 

De robligation de déclarer les contrats à l'autorité et de 
les faire inscrire sur les registres du gouvernement 

A* — Origine du principe* — Maintien du principe depuis 
Poccupation française» “ La lOgislalion mal^aclie^ gar¬ 
dien ne » d'une part, des prérogatives royales et prévoyant, 
d’autre part, les difficultés et les inconvénients de la preuve 
testimoniale chez les indigènes, avait exigé pour la géné¬ 
ralité des contrats et que ces contrats fussent écrits ou 
verhaux, que le conHeniement des partiei^j pour être cala-* 
ble et susceptible d*enyendrer des obligations civiles, fui 
reçu par des fonctioTinaires inüestis de tauiortté publique. 
Ce principe, inscrit déjà dans les lois de 1868, fut généra¬ 
lisé dans les Instructions Bux Hakaizanibohilra de ISm, 
dans les lois de 1881 et enfi[i dans les inslructions aux 
Gouverneurs de rimeriiia de 1889, Si des dérogations au 
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in'inci|>e existaient, notamment relativement à certains 
contrats, à ceux passés entre metnljres d’une même famille 
ou à ceux encore ayant été l’objet d’une reconnaissance 
des parties ou d’une exécution indiscutable, ces dérogations, 
qui ne pouvaient d’ailleurs léser les droits des tiers, étaient 
[larlielles et spéciales à des espèces, soit consacrées par la 
loi ou la coutume, soit reconnues par les tribunaux. 

Depuis l’occupation frangaise, la législation malgache, 
maintenue d’abord en Imerina par les arrêtés des 
'20 novembre 1890 et 1:10 décem!>re 1898, a été généralisée 
et étendue à toute Pile par l’arrêté du 10 décenilire 190i; 
ses prescriptions ont été de nouveau rappelées dans l’arrêté 
du 8 septembre 1909 {Art. 09 et 188) sur la procétlure en 
matière civile ; de telle sorle qu’en règle générale et sauf 
quelques exceptions, le principe que le comentement des 
parties doit^ pour être üalable, être constaté dans une 
forme en quelque sorte solennelle, est toujours en vigueur 
et doit être sanctionné par les tribunaux (CT. 2 avril 1903, 
13 mai 1907, 31 octobre 1907, 11 juin 1908, 27 août 1908, 
etc.). 

B. — Portée du principe. — L’acte non enregistré n'est 
pas seulement entaché d’une nullité relative, mais d'une 
nullité absolue ; il est inexistant et, comme tel, ne peut 
donner naissance à aucune obligation civile. 

C. — Généralité du principe, — Le principe de l’obllga- 
lion de la déclaration à l’autorité et de l’enregistrement 
sur tes registres du gouvernement, à peine do nullité, 
s’appliquent à tous les actes et contrats entre indigènes 
(Arrêté du 10 décembre 1904). Il s'applique aiue eoneentions 
de nature commerciale (CT. 2 août 1906). — (Mais voir ce 
qui est dit ci-aprés). — L’enregistrement même des simples 
reçus contenant obligation est obligatoire (CT. 27 août 1908). 
1,’annulation par remboursement des actes d’emprunt est 
obligatoire^ également (CT. Il juin 1908). 

D. — Exceptions au principe. — Les exceptions admises 
par la loi au principe de l’obligation de la déclaration et 
d’enregistrement des actes et contrats sont aujourd’hui 
énoncées dans l’arlicle 138 de l’arrêté duSseptembre 1999 : 
« Les prêts familiaux, les testaments (T. le titre : Des 
« testaments), les actes au comptant, les actes passés par 
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« des coinmerr;ants pateiités entre enx ou avec des parti- 
« culiers, sous réserve pour les conimerçantg de tenir les 
« livres prescrits par la lui. sont susceptibles d’engendrer 
« des obligations civiles en dehors de cette formalité ». 

La jurisprudence adiiiei, d’autre part, quehiues excep¬ 
tions : 1“ si le défaut d'enregistrement provient dos 
agissements dolosifs de l’une des parties, l’acte peut ûli*e 
déclaré valable (CT. (civil ordinaire) lî juillet 1900) ; 2“ si 
l'ac.te est reconnu en Justice ou deoaiil un fonctionnaire 
compétent pour renregistrer, il peut aussi être validé. 


Mais cotte reconnaissance ne peut préjudicier aux droits 
des tiers (CT. 9 avril 1903). De plus, celle reconnaissance 
doit être formelle et ne doit pas donner lîeii à discussion 


(CT. 31 octobre 1907). 


E. — Aucune enquête ne peut être faite pour suppléer au 
défaut de déclaration et d'enregistrement, —Ce principe, 
reconnu par la jurisprudence, est aujourd’biii énoncé dans 
l’arliclo C9 de Farrêté du 3 septembre IhÛÜ : « .Aucune 
M enquête ne peut avoir lieu en violation des arrêtés rela- 
« tifs à l'obligation de l’enregistrement des actes sur les 
« registres des gouverneurs ». 


F. — Force probante de l'acte déclaré et enregistré. — 
L’acte régulièrement déclaré et enregistré a une valeur 
authentique, il ne peut p!i.s être combattu par une simple 
enquête (CT, 28 décembre 1899); il ne j)eut l’être que |nir 
l’inscription de faux (Art, 78 de l'arrêté du 8 septembre 

1909). 


G. — De la déclaration et de l’enregistrement. — Du fonc¬ 
tionnaire compétent, — La déclaration doit être laite par 
les parties assistées de leurs témoins. Le nombre do ces 
témoins dilïêre suivant lu nature du l'acte (Cire, du 
20 juillet 1897). Le contrat doit être regu et insci-ît tel qu’il 
est libellé, si les contractants présentent un projet écrit, ou 
bien tel qu’il est formulé pur eux verbalemeul (Instructions 


aux gouverneurs. — Cire, du 20 juillet 1897), Si l’accord 
des parties n'est pas complet, la déclaration ne doit pas 
être reçue (Art. 1'»'' et suiv. des Instructions aux gouver¬ 
neurs). 

L’officier public compétent pour recevoir ot inscrire la 


déclaration est le gou 


vûrneur (Arrêtés des 15.^^^^.et 

A- '• T X - 3».^ 
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31 décembre 1904) (1) de la circonscription des con¬ 
tractants ; toutefois, les contrats concernant les propriétés 
sont enregistrés dans les circonscriptions où sont situés les 
biens. S’il arrive qu'un gouverneur a à enregistrer des 
contrats relatifs à des biens situés dans une autre circons¬ 
cription, il doit d’abord demander au gouverneur de celle 
circonscription si les biens sont libres et, après rédaction, 
s’il y a lieu, du contrat, en envoyer une copie à son 
collègue de la circonscription OÙ sont situés les biens qui 
doit l'inscrire sur son registre (Cire. 20 juillet 1897. — 
Arrêté du 10 décembre 1904). 

Un notaire franyais n'a pas qualité pour recevoir un 
contrat entre indigènes : un contrat passé entre indigènes 
devant un notaire français n’est valable que si les parties 
le soumettent à la formalité de la déclaration et de l’enre¬ 
gistrement devant le gouverneur (CT, 9 avril 1903). 

L’aelc reçu et inscrit doit être signé par les parties et les 
lémoins, sidu moins ils sont lettrés; à défaut, mention 
doit être mise dans Vaeie qu’ils sont illettrés (CT. 14 
novembre 1907). Si une partie est illettrée, deux témoins 
doivent signer à sa place (Arrêté du 10 décembre 1904), 

H. —Copie d’actes. — Les gouverneurs, officiers publics 
appelés à recevoir les actes et à les enregistrer, ont seuls 
capacité pour en délivrer des copies (CT. 9 avril 1908). 

I. — Droits fiscaux, — Les droits fiscaux applicables aux 
actes et contrats soumis à la formalité de la déclaration et 
do l’enregistrement sont fixés par l’arrêté du U1 décembre 
1904. — Dans le cas de reconnaissance en justice d’un acte 
non déclaré, l’enregistrement doit être ordonné et il doit 
être précisé que reffèt du jugement donnant acte de la 
reconnaissance est subordonné à l'enregistrement et au 
paiement des droits (CT. 9 avril 1903). — L’arrété du 
lO décembre 1904 fixe également les droits de copie. 

J. — Régime applicable aux actes passés antérieurement 
à l'occupation française. — Ces actes ne sont pas considérés 
comme absolument sans valeur uniquement parce qu’ils 
n’ont pas été déclarés et enregistrés ; il est cerlain qu’an- 
térieurement à 1895, la formalité de la déclaration et de 


[1) Pour Tananarive, C- t'arrêté du 15 décembre 1900. 
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l’enregistrement Ôtait le plus souvent négligée ; la validité 
des actes passés à cette époque peut être admise si d’autres 
preuves, telles que des témoignages, établissent leur 
sincérité. 

La valeur probante des actes enregistrés à cette môme 
époque est, d’autre part, toute relative (V’, le répertoire de 
la juriaprudenee, IV^ Partie, au mot : Enregistrement 
des actes relatifs aux biens]. 

La formalité de la déclaration et de l’enrcgistremeut ne 
saurait être exigée également, du moins rigoureusement, 
pour les actes et contrats passés en dehors de l’Imcrina 
antérieurement à l’arrêté du 10 décembre 1904, 

Section IV 

Des oppositions à la déclaration et à renregistremeut 

des actes et contrats iniinobiliers 

A. — Dans la législation malgache, les diverses mutations 
subies par un immeuble sans aucune protestation de qui 
que ce soit peuvent entraîner la déchéance de toutes 
personnes pouvant invoquer des droits sur cet immeuble, 
ou faire présumer qu’elles ont renoncé à leurs droits. Mais 
il est essentiel que ces mutations soient faites réguliéreoient, 
c’est-à-dire avec toutes les conditions de publicité voulues 
lors de la déclaration et de l’enregistrement, et que, même 
régulièrement faites, aucun élément .de aiolenee, de dol et 
d'erreur n’ait ridé la sincérité de l'acte. — Le principe <!c 
là législation malgache s’applique, ces réserves faites, 
même au cas où des droits réels existent sur rinimeiible et 
ont été régulièrement inscrits : les droits réels nont pas de 
droit de suite et ne se conservent pas üis-à-pis des tiers par 
la seule inscripition (CT. (civil ordinaire) 7 décembre 1904, 
17 mai 1905, — CT. 18 juin 1908). — Un iinmeuble sur 
lequel e.xiste un droit réel, tel qu'un gage immobilier ou une 
bypotheque, et en quelque sorte/m/Roif/ise entre les mains 
du créancier: c’est presque sa chose; mais il a pour 
devoir de ne pas la perdre de vue : s’il néglige ces pres¬ 
criptions, s’il laisse son débiteur aliéner son gage ou tout 
au moins le grever d'autres droits réels, ce qui, à vrai 
dire, est absolument inusité dans ce cas, la loi malgache 
le déclare déchu dans les garanties par lui prises et ne 
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donne jamais la préféi’enee qu'au créancier qui réalame 
le liremier à Vautorité (Art. 241 du Gode de 1881), — 
On comprend dès lors ^importance de Tutilîté des op¬ 
positions à la déclaration et à l’eiiregistreiiient des actes 
et contrats immobiliers ; l’acte d'opposition peut être 
nécessaire et indispensable, même lorsqu'un droit réel est 
inscrit sur l’immeuble ; à plus forte raison, cet acte est-il 
indispensable lorsque l’immeuble se trouve purement et 
simplement alï'eclé sans aucune spécialité au paiement 
d’une dette, en vertu d’un jugement de condamnation par 
exemple, et par application du principe général « que tous 
les biens d’un débiteur sont le gage de ses créanciers ». 

B. — L’opposition est faite comme il est prescrit aux 
articles 5 et 59 des Instructions aux gouverneurs {V. 
lll^ l^artié). — L’opposant doit faire valider son opposition 
par le tribunal; le tribunal compétent est le tribunal du 
|or degré ou du 2“ degré suivant la valeur donnée par 
l’opposant aux biens sur lesquels il fait opposition (V. le 
Décret du 9 mai 1909); si l'opposant néglige de faire 
valider son opposition, celui cojitre lequel l’opposition est 
faite a le droit d’en demander mainlevée en justice. — 
Sur la production du jugement ordonnant la mainlevée de 
l'opposition, le gouverneur fait la radiation. 

G. — L’opposition régulièrement faite a pour effet, tant 
qu’elle n’a pas été radiée par autorité de justice, d’interdire 
tout acte d’aliénation directe ou indirecte. — C’est ainsi 
qu’une vente faite par un indigène à un Européen d’une 
propriété sur laquelle une opposition avait été faite a été 
déclarée nulle et inexistante à l'égard du créancier opposant 
{CT. (civil ordinaire) 26 août 1908). 

Section V 

Des effets des contrats 

I. —> En droit malgache, comme en droit français, les 
contrats légalement formés tiennent lieu de lois à ceux 
qui les ont faits et aux juges qui sont chargés de les 
appliquer (GT. 3 novembre 1902, 9 juin 1904), — Ils ne 
peuvent être révotjués que de leur consentement mutuel ou 
pour les causes que la lui autorise; ils doivent être exécutés 
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do bonne foi; ils obligent, non seulemenl à ce qui y est 
exprimé, mais à toutes les suites que l’usage, l'équité ou la 
loi donnent à l’obligation d’après sa nature. 


n. — Le débiteur de l'obligation de donner doit, si la 
tradition n*a pas lieu immédiatement, conserver la chose 
jusqu'à sa livraison et en prendre soin; il doit la livrer à 
i’époque convenue. 

ni. — Les risques sont à la charge du créancier. — Il 
importe, au sujet des risques, de noter la disposition de 
l’article 96 du Code de ISHI : c Si ceux qui passent un contrat 
« de location pour une maison ne font pas des stipulations 
« précises à ce sujet et que le feu prenne à la maison, lo 
« locataire doit continuer à payer les loyers jusqu’à expi- 
« ration du contrat )). Il est vrai que dans la législation 
malgache, la responsabilité de rhabitant de la maison où 
le feu prend naissance paraît toujours engagée, qu’il y 
ait eu imprudence ou non de sa part (Art. 129 du Code de 
1881), — Ce principe rigoureux a, peut-être, dicté la 
disposition de l’article 96. 


IV. — Le transfert de la propriété d’un bien immeuble, 
tant vis-à-vis des parties que vis-à-vis des tiers, s’opère 
par le seul fait du consentement, mais du consentement 
régulièrement donné, c’est-à-dire régulièrement reçu et 
enregistré par le fonctionnaire compétent, — Celte règle 
s’applique à l'égard des tiers, même au cas d’une recon¬ 
naissance en justice d'un acte non enregistré; la reconnais¬ 
sance ne peut produire d’eflet vis-â-vis d’eux f|ue du jour 
de son enregistrement sur les livres du gouvernement. 
Suivant les principes de la législation malgache, une 
vente publique d’immeubles faite avec les formes requises, 
en vertu d’un jugomerit rendu par un tribunal, rend Tadju- 
dicataire propriétaire ornneB, si du moins aucune 

opposition régulière n'a été formée (CT. (civil ordinaire) 
13 août 1908), 


V. — Le transfert de la propriété d'un bien meuble, tant 
vis-à-vis des parties que vis-à-vis des tiers, s'opère égale¬ 
ment par l'effet du consentement régulièrement donné. — 
I^a seule possession de la chose ne peut opérer ce transfert 
ni même faire obstacle à la revendication d’nn tiers; on a 
déjà observé que la règle « en fait de meubles possession 
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vaut titre » n’exisle pas en droit mal^rache et que le 

premier acheteur régulier d’une chose peut toujours, 

en vertu du principe de l’Arakaraka, la revendiquer à 

l'encontre d’un deuxième acheteur, ce dernier l’eût-il en 

sa possession (CT. 17 mars 1904). 

■ 

VI. — En ce qui concerne les cessions de créances, la 
coutume malgache, conforme sur ce point aux règles du 
droit frani;ais, n’admet la validité du transport à un tiers 
que si le débiteur cédé a été averti, sous une forme quel¬ 
conque, du transport ou l’o accepté (CT. 21 septembre 1898). 

Section VI 

Des dommages-intérêts résultant de rinexécutioii 

des contrats 

I. — On doit poser en principe que le créancier, créan¬ 
cier en vertu d’un contrat régulier, soit d’une obligation 
de donner, soit d’une obligation de faire ou de ne pas faire, 
a toujours le droit d’exiger l’exécution de l’obligation. — 
La justice doit, au besoin, lui prêter main-forte à ces fins.— 
Mais cette exécution est parfois impossible si le débiteur 
s’y refuse. Comment, par exemple, obliger un débiteur 
à faire ou à ne pas faire f En ce qui concerne l’obligation 
de faire, le créancier lui-mème ou un tiers peuvent être 
chargés par décision judiciaire de faire, aux lieu et place du 
débiteur et à ses frais, ce qu’il avait convenu de faire : c’est 
un moyen détourné d’arriver à l’exécution de l’obligation ; 
.mais l’emploi de ce moyen n’est pas toujours possible : de 
même en ce qui concerne l’obligation de ne pas faire, le 
créancier peut obtenir que ce qui a été fait en contraven¬ 
tion de l’obligation sera détruit : mais celte solution ne 
résout pas toutes les difficultés. — On est donc amené 
fatalement à trouver une eompe/îsa^fon pour le créancier 
qui ne peut obtenir rexécution de son contrat : cette 
compensation consiste dans l'allocation d’une somme à titre 
de dommages-intérêts. — Ces dommages-intérêts sont 
dits eompeîisaioires lorsqu’ils s’appliquent à un cas 
d’inexécution totale ou partielle de l'obligation ; ils sont 
dits moratoires lorsqu’ils s’appliquent à un cas de simple 
retard dans l'exécution de l’obligation. 
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IL —La Cour de Tananarive a, dans deux arrêts (12 oc¬ 
tobre et 30 novembre 1899) déclaré que les dommages- 
intérêts «n’existaient pas dans la législation malgache».— 
Cette opinion apparaît très discutable : si on se reporte au 
Code de t8t28, qui est la reproduction écrite la plus fidèle 
des lois d’Andrianampoinimerina, on constate qu'il y est 
souvent question de Vahd^ c’est-à-dire de compensation 
pécuniaire, en cas de délit ou de quasi-délit. — Mais, 
d’ailleurs, la jurisprudence ci-dessus rapportée serait-elle 
exacte et conforme à la loi indigène, qu’eile devrait sans 
hésitation être iiiodffiée. La loi doit se conformer aux 
besoins généraux d’un peuple: îl est certain qu'ancienne- 
inent la vie économique des Malgaches était peu inteuso 
.et se contentait, dans le règlement des rapports entre 
particuliers, de règles simples et patriarcales ; il ne saurait 
en être de môme aujourd’hui et il serait excessivement 
préjudiciable aux relations sociales, de plus en plus actives, 
de ne pas introduire dans la législation indigène, si toute¬ 
fois iis n’y existent pas déjà, les do minages-in té rôts qui, 
dans certains cas, sont la seule sanction des contrats 
régulièrement intervenus. .4u surplus, la Cour de Tana¬ 
narive est elle-même entrée dans cette voie; dans divers 
arrêts, elle a admis le principe des dommages-intérêts, du 
moins en cas de délit ou de quasi-délit (V. noiamment 
arrêt du 20 décembre 1906). 

III. — Le principe des domniages-îutérêts en cas d’inexé¬ 
cution- totale ou partielle de l’obligation dérivant d'un 
contrat étant admis, des dommages-intérêts ne doivent 
être alloués : l'’ que si l’inexécution a causé un préjudice 
au créancier : sans préjudice, pas d’action ; 2® que si 
l’inexécution est imputable au débiteur: il est bien certain 
que le débiteur ne peut être responsable si un cas île force 
majeure l’a mis dans l’impossibilité absolue d’exécuter 
l’obligation ; 3® que si le débiteur a été sommé d’exécuter 
l’obligation : celle sommation peut, entre indigènes, résul¬ 
ter d’une lettre adressée par le créancier à son débiteur. 

IV. — Les dommages-intérêts alloués au créancier 
doivent être, en général, de la perte qu’il a faite et du gain 
dont il a été privé. — Mais il y a lieu d’admettre les 
limitations contenues dans le droit français : 1“ le débiteur 
n’est tenu que des dommages-intérêts qui ont été prévus 
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OU qu'on a pu pi’évoir lors du contrat, lorsque ce n'est 
point par son dol, c’esl-â-dire par sa mauvaise foi, que 
i’oblip;ation n’est point ext'cntée ; 2^ dans le cas même où 
l’inexécution de la convention résulte du dol du débiteur, 
les donimages'intérêls ne doivent comprendre, à l'égard 
de la perle éprouvée par le créancier et du gain dont il a 
été privé, fjue ce rjtd est ime suite immédiate et directe de » 
rinexécutioji de l'obligation. C’es^-à-fZi're qu'on ne doit 
comprendre dans les <ifo/»7nfl^es-m/érêl's dont le débiteur 
est tenu que ceux qui sont une suite directe, inévitable, du 
défaut d'exécution de Vobligation et non pas ceux qui nen 
sont qiiune suite indirecte et éloignée. 

Si les contractants fixent â l’avance dans le contrat par 
clause pénale le montant des dommages-intérêts qui pour¬ 
ront être dus â raison de l’inexécution de la convention 
ou â raison du retard dans l’exécution, cette stipulation 
fait loi et le juge ne peut allouer ni une somme plus forte, 
ni une somme moindre (CT. 20 octobre 1898). 

V. — Dans les obligations qui ont pour objet une somme 
d’argent, les dommages-intérêts sont ceux fixés par l'arti¬ 
cle 243 du Code de 1881 : h Si, pour le recouvrement d’une 
« créance, une personne est obligée de recourir à Tinter- 
« vent ion de 1 autorité, le capital à restituer, s’il ne 
« rapportait pas d'intérêts, augmentera de la moitié de sa 
« valeur ; si, au contraire, il avait été placé â intérêts, le 
H capital sera doublé, et il ne sera tenu aucun compte des 
H intérêts gros et petits; quant aux intérêts qui auront été 
« versés au propriétaire du capital avant le dépôt de la 
<( plainte, ce dernier n’aura pas à les restituer ». Dans co¬ 
cas, la loi fixe impérativement les dommages-intérêts à 
allouer et leur montant: le créancier n’a d’ailleurs à établir 
aucun préjudice et une mise en demeure est inutile. 

f 

Section VII 

De l’intei’prétation des contrats 

On ne peut que rappeler ici les règles du droit français 
d’après lesquelles : 

l"» On doit, dans les conventions, recbercher quelle a 
été la commune intention des ]iarties contractantes plutôt 
que de s’arrêter au sens littéral des termes; 
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'2'' Lorsqu’une clause est susceptible de deux sens, on 
doit plutôl l’entendre dans celui avec lequel elle peut avoir 
quelque effet que dans le sens avec lequel elle n’en pourrait 
produire aucun ; 

3® Les ternies susceptibles de deux sens doivent être pris 
dans le sens qui convient le mîeuxà la matière du contrat; 

4“ Ce qui est ambigu s’interprète par ce qui est d'usage 
dans le pays où le contrat est passé ; 

o” On doit suppléer dans le contrat les clauses qui y 
sont d’usage, quoiqu’elles n’y soient pas exprimées ; 

6° Toutes les clauses des conventions s’interprètent les 
unes par les autres, en donnant à chacune le sens qui 
résulte de l'acte entier ; 

7® Dans le doute, la convention s’interprète contre celui 
r|ui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté l’obli' 
gation ; 

8® Les juges du fond sont souverains appréciateurs du 
sens des clauses obscures d’une convention ; mais leur 
pouvoir ne va pas jusqu'à dénaturer, sous prétexte d'inter¬ 
prétation, la convention dont le sens est clair. 

Section VIII 

Des diverses espèces d’obligations dérivant des contrats 

Ûn peut distinguer les obUf/ations condHionnellGn, d 
terme, alternatives et solidaires. 

Vobligation conditionnel le est celle qui dépend d'une 
condition. La condition est un événement futur et incertain 
auquel on subordonne l’existence ou la résolution d’une 
obligation. On doit admettre que la condition réHolutoire, 
c’est-à-dire celle qui a pour effet d’opérer la révocation 
de l’obligation et qui remet les choses au même étal que 
si l’obligation n’avait pas existé, est sous-entendue pour 
tout contrat synallagmatique pour le cas où l’une des 
deux parties ne satisferait point à son engagement. —Mais 
la résolution doit être demandée en justice; elle n’a pas 
lieu de plein droit. 

Uobligatioii à terme est celle dans laquelle un espace 
de temps est accordé au débileur [lour s’acc(uitter de son 
obligation. Celui qui a un terme est bien débiteur, mais 
il ne eut pas être forcé de payer avant l’échéance du 
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terme. Le terme est, en général, stipulé en faveur du 
débiteur seul et il peut renoncer au bénéfice du terme et 
forcer le créancier à recevoir avant Téchéance : l’article 18 
des Instructions aux gouverneurs dit : « Pour un prêt 
« d’argent dont l’écbéance ne sera pas encore arrivée à 
« terme, sî l’emprunteur veut s’en libérer et qu’il vienne 
« chez vous pour le faire, vous aurez à convoquer le • 
« prêteur ou son représentant pour recevoir l’argent sans 
« attendre que le délai soit échu ; quant aux intérêts, il 
« y aura lieu de les calculer à raison des jours écoulés ».— 

Le débiteur est déchu du bénéfice du terme, lorsqu’il a 
fait faillite ou lorsque, par son fait, il a diminué les sûretés 
qu’il avait données par le contrat à son créancier. 

L'obliÿaiion aUeniaiise est celle qui comprend deux 
choses ou deux prestations sous une alternative, de sorte 
que le débiteur n’est tenu d’effectuer que l’une d'elles. 

L’obliffation solidaire entre plusieurs créanciers est 
celle qui donne à chacun d’eux le droit de demander le 
paiement du total de la créance et dont le paiement ainsi 
fait à l’un des créanciers libère le débiteur. L’obligation 
solidaire entre créanciers parait absolument sans applica¬ 
tion en droit malgache. L’obligation solidaire entre 
plusieurs débiteurs est celle qui a pour effet de rendre les 
débiteurs obligés à une même chose, de manière que 
chacun peut être contraint pour la totalité et que le paie¬ 
ment fait par un seul libère les autres envers le créan¬ 
cier. — La solidarité entre déinteurs ne se présume point : 
elle doit être expressément stipulée, la clause ombÿ stsa 
mita est l’expression malgache ordinaire de l’obligation 
avec solidarité ; mais cette expression n'est pas sacramen¬ 
telle ; elle peut être remplacée par une expression équiva¬ 
lente, pourvu que la solidarité soit clairement énoncée 
(CT. 18 juin 1903, 9 juin 1904, 27 décembre 1906). 

Section IX 

De l’extinction des obligations dérivant des contrats 

(Paiement. — Novation. — Remise de la dette. — Compen¬ 
sation. — Confusion. — Perte de la chose due. — Pres¬ 
cription). 

A. — Le mode le plus ordinaire d’extinction des obliga- 


D. 
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lion est le paiement, mot qui doit être entendu dans im 
sens général et qui comprend toute prestation de ce qui est 
dû en vertu du contrat. Le vendeur paie en livrant la 
chose vendue, l'acheteur en comptant le prix, le débiteur 
en restituant la somme prêtée, etc. — Le paiement peut 
être fait par le débiteur comme par loiile autre personne; 

\ le créancier n’a pas le droit de refuser un paiement qui lui 
est offert par une autre personne que le débiteur. — Le 
paiement doit être fait au créancier ou à son représentant 
{V. en ce qui concerne le paiement d’une somme d’argent, 
l’art. 18 des Instructions aux gouverneurs). — Quand 
aucun terme n’a été fixé pour le paiement par la conven¬ 
tion des parties, il peut être exigé de suite. — En ce qui 
concerne le lieu du paiement, il faut avant tout se référer 
à la convention des parties. Dans le cas de paiement d’une 
somme empruntée, l’article 2^ des Instructions aux gouver¬ 
neurs énonce « que le paiement doit être fait au gouverneur 
« de l’endroit de l’enregistrement ». — Les frais du paie¬ 
ment sont à la charge du débiteur. 

Le paiement acee sahrogation n'est pas inconnu de la 
législation malgache : il a lieu lorsqu’une dette est payée 
par un tiers ou avec des deniers par lui fournis ; au moyen 
de la subrogation, le tiers est mis aux lieu et place du créan¬ 
cier et profite de toutes les garanties qu’il avait pour obtenir 
son remboursement. 

B. — La novation est la substitution d’une nouvelle dette 
à l’ancienne. L’ancienne obligation est éteinte et est rem¬ 
placée par une obligation nouvelle. Ce mode de paiement, 
car c’est un mode de paiement, est admis également dans 
ses principes essentiels par la législation malgache; du 
moins rien ne s’oppose à ce qu’il soit pratiqué. 

G. — La remise f^e la dette est la renonciation gratuite 
de sa créance faite par un créancier en faveur de son débi¬ 
teur. C’est une sorte de donation, 

D. — La compensation s’opère lorsf^ue deux personnes 
sont débitrices l’une envers l'autre, .le vous dois lÜ.filK) 
francs et vous me devez pareille somme : les deux dettes 
s’annulent réciproquement, l’une paiera l’autre. — Les. 
deux dettes à compenser doivent être liquides et exigibles. 

E. — La eonfusion résulte du concours dans le même 
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sujet des deux qualités incompatibles de créancier et de 
débiteur de la môme obligation : ce cas se produit, par 
exemple, lorsque le débiteur devient l’héritier du créancier. 

F. — La perte de la chose due sans la faute du débiteur 
éteint également l'obligation, Ainsi l'arrêté du 26 septem¬ 
bre 1896, qui a al)oli l’esclavage à Madagascar, a rendu 
sans efficacité toutes les obligations relatives à des esclaves. 
(CT. 10 juin et 6 novembre 1897), Le débiteur doit prouver 
que la chose a été perdue sans sa faute, par cas fortuit, 

G. — La prescription n’existe pas en droit malgache 
et ne peut être considérée, en aucun cas, comme une cause 
d’extinction des obligations {CT. 25 août 1898, 19 août 
1909). — I/article 228 du Code de f88! n’édicte-t-il pas 
toutefois une sorte de prescription eætinetice f 

Selteon X 

Des principaux contrats usités en droit malgache 

et de leurs spécialités 

Vente. — FehiVava, — Louage des /mmeubles. — Sociéfé. — 

Préfs d’argenf [Taux de l'intérêt. — Prêts avec gage). — 

Du jeu et du pari, — Des privilèges et des hypothèques. 

Tous les contrats exigent pour leur validité les conditions 
générales qui ont été énumérées aux sections II et III. — 
Certains contrats présentent certains caractères, certaines 
modalités qu’il est utile de mentionner. 

ts 1. —' De la vente 

r ^ ^ 

A. —Déclaration et enregistrement de Facte. — La décla¬ 
ration et l’enregistrement de l’acte doivent être faits chez 
le gouverneur du lieu de la situation des biens, s’il s’agit 
de biens immeubles (Arrêté du 10 décembre 1904), 

B. —Nombre des témoins à Facte. — Par suite de l'absence 
encore fréquente de litres de propriété et de l’état d’indi¬ 
vision oû restent fréquemment les successions malgaches, 
les ventes d’immeubles ont toujours été robjet de précau¬ 
tions spéciales. Elles se font généralement devant de nom¬ 
breux témoins dont la présence assure la constatation des 
conventions et garantit ainsi, en quelque sorte, les droits 
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de la partie qui aliène. Il y a lieu de conserver celte coutu¬ 
me el, indépendamment des deux léinoins habituels, ces 
contrats doivent être passés en présence d’au moins deux 
des membres du fokonolona de la localité où sont situés 
les biens (Cire, du 20 juillet 1897), 

C. — Déchéance résultant de ce qu’un tiers a été présent à 
un acte de vente. — w Si on vend une terre, soit rizière, 
« soit marais, soit coteau, soit vallée, et que, témoin de 
« la vente, vous ne formuliez en présence de l'acheteur 
<i aucune réserve ni revendication, mais qu'ayant attendu 
« la mort du vendeur et celle de l’acheteur, vous veniez 
(I dire : « Cette terre était ma propriété », vous serez déijouté 
« de vos revendications parce que, avant de les émettre, 
Il vous aurez attendu la disparition des seuls témoins 
« capables de vous réfuter)) (Art. 225 du Code de 1881.— 
CT. 13 juillet 1899), Il apparaU que, dans ce cas, toute 
revendication, même invoquant l’erreur, la violence ou le 
dol, doit être déclarée irrecevable (CT, 17 juillet 1897), 

D. — De la clause « le vendeur s’engage, en cas de récla- 
« mation par des tiers sur la propriété vendue, à payer & 
<1 l’acheteur le prix de la vente augmenté de la plus-value 
« acquise par cette propriété ». — En vertu de cette clause, 
il y a lieu, en cas d'éviction de l’acheteur par arrêt de 
justice ou autrement, de condamner le vendeur à payer à 
l’acheteur une somme égale au prix d'achat augmenté 
de la plus-value acquise depuis Je jour de la vente (CT. 
5 octobre 1899). 


E. — De la vente des lambamena qui ne sont pas tramés 
en landy. — « Si vous vendez des lambamena et que vous 
« le disiez de landy, alors qu'ils n’en sont pas, et qu’étant 
« tramés avec une autre matière, vous les prétendiez 
« entièrement en landy, vous devrez restituer son argent 
« à l’acheteur» (Art. 133 du Code de 1881). 


F. — De la vente d’un bien indivis. — Tout copropriétaire 
d’un bien indivis peut vendre sa part sans le consentement 
des autres copropriétaires : une opinion contraire est 
énoncée tlans un arrêt de la Cour do Tananûrivû en date 
du 3 novembre 1898, mais elle paraît erronée : il est 
d’usage constant de vendre des parts de propriétés en état 
d’indivision. — L’acquéreur peut-il obliger au partage les 
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copropriétaires ? Oui, mais le droit pour lui de faire 
liciler, si le bien est iinpartageable en nature, semble très 
discutable en l’état du moins de la législation malgache, 

G- — Des ventes d’immeubles par voie d'adjudication publi¬ 
que.— La vente aux enchères publiques d’un immeuble, 
en vertu d'un jugement rendu par un tribunal indigène, 
rend l’adjudicataire propriétaire erga omnes. — Une oppo¬ 
sition ne peut arrêter les agents d’exécution chargés de 
procéder à la vente que si l’opposition est régulièrement 
faite et régulièrement suivie devant l’autorité judiciaire. 
Une opposition, dans laquelle il est donné assignation 
pour une date postérieure à la vente, n’a pas ce caractère. 
(CT. (civil ordinaire) 13 août 1908). — (V. l'article 64 de 
l'arrêté du 8 septembre 1909 sur la procédure en matière 
eioile ). 

H. — De l’interdiction pour les fonctionnaires indigènes 
d’acquérir des immeubles ou des troupeaux dans la pro¬ 
vince où ils sont en service. — (F. l'arrêté du 9 octobre 
JS99 au JO, 35 octobre 1899 et la circulaire du 18 jan^ 
mer 1900 au JO. 3 féorier 1900). 

§ 11. — Du Fehivava 

Le contrat à titre onéreux appelé fehivava est un 
contrat par lequel un cultivateur vend sa terre à un bailleur 
de fonds à condition de la racheter dans un délai fixé. — 
C’est moins une vente à réméré qu'une eonstilutioii de 
nantissement immobilier et liypothécaîre. — Le préteur 
doit être considéré avant tout comme un créancier gagiste, 
— A défaut de remboursement au terme convenu, il ne 
devient pas, à moins de stipulation contraire énoncée 
expressément dans l’acte, propriétaire de piano du fonds 
rural ; ses droits se bornent à faire vendre selon les règles 
de la procédure malgache pour être payé, jusqu’à due 
concurrence, sur le montant du prix. — S’il ne fait pas 
vendre, il reste par une sorte de tacite reconduction 
créancier fehivava. — Le créancier fehivava a, sur 
l’immeuble, un droit de nantissement immobilier et 
hypothécaire dont l’effet est de lui conférer, d’abord un 
privilège sur les fruits et revenus de la chose, ensuite un 
privilège sur le fonds lui-même en cas de vente. 
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Les articles 244, 24o, 24ü du Code de 1881 contiennent 
diverses dispositions relatives au contrat de fehivava. 

§ III. — Du louage des immeubles 

Le Code de 1881 contient, au sujet du contrat de louage 
des immeubles, certaines dispositions dont quelques-unes 
doivent être rappelées : 

a) A l’expiration de la durée du contrat, les plantes et 
les constructions restent attachées au fonds ; quant aux 
choses qui ont été scellées à la maison, il en sera disposé 
conformément aux stipulations écrites des contractants 
(art. 87). 

b) Si le locataire d’une maison ou d’un fonds fait, dans 
cette maison ou sur ce fonds, des choses que les lois du 
gouvernement interdisent d’y faire, il pourra en être 
chassé, alors môme que le délai de son contrat ne sera 
pas expiré (art. 94). 

ej Si ceux qui passent un contrat de location ])Our une 
maison ne font pas de stipulations précises à ce sujet et 
que le feu prenne à la maison, le locataire devra continuer 
à en payer le loyer jusqu’à expiration du contrat (art, 96). 

d) Si ceux qui passent un contrat de location pour une 
maison ne font pas de stipulations ])récises à ce sujet et 
que la maison subisse des détériorations, le propriétaire 
ne pourra pas mettre le locataire en demeure d’assurer les 
réparations (art. 97). 

e) Lorsqu’il aura été stipulé dans un contrat que le 
propriétaire de la maison doit faire les réparations et qu’il 
ne s’y conformera pas, le locataire aura le droit d’y 
(jourvoir lui-môme et déduira sur le prix du loyer le 
montant des dépenses engagées de ce fait (art. 98). 

f) Les îocataii*es de maisons <)ui payent dix piastres de 
loyer (par mois) et au-dessus ne peuvent quitter ces 
maisons qu’à la condition d’avertir les propriétaires 
trois mois à l’avance; les propriétaires, de leur côté, ne 
peuvent congédier leurs locataires qu’à la condition de les 
avertir trois mois à l’avance (art. 99). 

§ IV. — Des Sociétés 

V’. au Répertoire de jurisprudence (IV» Rartie), sous le 
mot : Sociétés, l’arrêt du 19 mars 1898. 
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§ V. — Du prêt d’argent 

* 

# 

A, — Du taux de l’intérêt.— L’intérêt conoentionnel entre 
MaLgaclie^ est fixé par l’article ]t>! du Code de IHSl ; il 
n^e&t pan libre et ne doit jias dépasser 24 ü/q par an 
(CT. 17 juillet 1897, 12 octobre 1899 et 16 novembre 1899j. 
A-t-il été dérogé à la loi indigène en la matière par 
l’arrêté du 'ù, décembre 1898, remplacé par l’arrété du 
^5 avril lOOü (C, 18^1, CS. 454), arrêtés qui édictent que : 
« l’intérêt convenlioniiel est librement fixé suivant la 
« volonté des parties »? H a été jugé qu'aucun texte n’avait 
régulièrement dérogé aux prescriptions de la règle fixée 
par l’article 101 (CT. 12 octobre 1899, 3 novembre 1904). 

Vintérêt légal, quand il y a lieu d’en faire application 
entre indigènes, doit, à défaut de prescription en ia matière 
de la loi indigène, être celui fixé par l’arrélé du avril 
1900, soit le 9 O/p (CT. 7 juin 1906, 8 octobre 1908). 


B. — Du prêt d’argent. — {V. //« Partie, /'article 243 du 
Code de 1881, et IV^ Partie, la jiirisprudenee rajiportée au 
mot : Prêt d’argent. 


C. — Prêt d’argent avec gage immobilier. — Le prêt 
d’argent avec gage immobilier est régi principalement jiar 
les articles 20 et suivants des Instructions aux gouverneurs. 

1“ Le gage doit être la propriété de l’emprunteur ou, s'il 
n'est pas sa propriété, celui à qui il appartient doit être 
présent à l’acte (art, 238 et 239 du Code de 1881 ; art. 19 
et suiv. des Instructions aux gouverneurs ; circulaire 
du 20 juillet 1897). — (CT, 3 novembre 1898). 

2* La clause ng tsg amptj ampiana nij istj ombg analana 
(le déficit à compléter et le surplus à restituer) est de 
rigueur ; la clause tsaioka stipulant que, si ia dette 
n'est pas payée au jour fixé, la garantie reste acquise à 
titre de reuiboursenient de la dette, es? absolument inter¬ 
dite, de^i-n-diro que le gage doit être toujours estimé et 
ne peut devenir la propriété du créancier qu’après cette 
estimation (art. 20 des Instructions aux gouverneurs). 

3** Au moment de l’exigibilité de la dette, si elle n’est 
pas remboursée, les parties intéressées doivent procéder à 
une expertise amiable aux tins d’estimer le gage : ce n'est 
qu’après une tentative d’expertise amiable qu’une demande 
d’expertise Judiciaire peut être formée. 
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V La convention de prôt d’argent avec gage immobilier 
doit être exécutée par la retnise du page an eréancitr s'il 
n’est pas payé à l'échéanec : mais cette remise ne peut 
être faite qu’après estimation amiable, et au besoin judi¬ 
ciaire, du gage. — Le gage ne doit pas être cendn (CT. 
4 juin 1908). Si la valeur du gage est reconnue inférieure 
au montant de la créance, te créancier s’em[jare du gage 
et il reste créancier pour la valeur que le gage n’arrive pas 
à couvrir. Si la valeur du gage est reconnue supérieure au 
montant de la créance, le créancier ne s’empare du gage 
que pour partie correspondant au chiffre de sa dette (CT. 
14 octobre 1909). 


o« 1/articIe 243 du Code de 1881 n’est pas applicable 
lorsqu’il s’agit d’un prêt d’argent .avec gage ; le créancier 
a pour paiement le gage dont toutefois il ne peut s’empa¬ 
re qii’a{»rès estimation (V”. lo Itépcrioire de jurisprudence, 
IV‘ l‘artie, aux mots : Gage. Prêts d'argent). 


§ Vi. — Du jeu et du pari 

Il résulte de l’article 237 du Code de 1881 que la loi 
n'accorde aucune action, contre qui que ce soit, pour une 
dette de jeu ou le paiement d'un pari. 


§ VI!. — Des privilèges et hypothèques. 

De l’ordre entre les créanciers 

Des droits de préférence n’existent en droit malgacbe 
que dans les coiidilioiis et sou.s les réserves indiquées à 
la section 111, Le droit d'bypüthè<|ue ne peut résulter que 
d’une convention ; il ne peut s’exercer utilement que dans 
les conditions et sous les réserves ci-dessus visées. 

L'ordre entre les créanciers est toujours déterminé par 
le principe énoncé dans l’article 241 du Code de 1881 ; « Le 
« jjremier créancier qui déposera une réclamation devant 
tt l’autorilé aura sa créance jirélevée avant toute autre sur 
U les biens du débiteur ». — Entre plusieurs créanciers, le 
créancier devant être soldé le premier est celui (jui le 
premier a déposé une réclamation en justice (CT. 13 
janvier 1898, 19 décembre 1903), — (V'. a la 11*^ Partie la 
jurisprudence rapportée sous l'art. 24 J). 
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OU A l »ITI\E III 

Des engagements qui se forment sans 

conventions 


Certaines obligations se formenl sans qu'^il intervienne 
aucune convention ; ce sont celles qui résultent : du 

quasi-contrat ; 2° du délit ; du quaHi-délit ; de la loi. 

A. — Quasi-contrat. — Le quasi-contrai est un fait de 
l/hoinnie d’oii résulte un engagement envers un tiers et 
quelquefois un engagement réciproque des deux parties. 
Ainsi le quasi-contrat de gestion d'a/faires^ dans lequel on 
gère, par exemple, les biens d'une personne absente, fait 
naître entre les parties des obligations analogues à celles 
qui résultent d’un contrat de mandat : Thypothèse de 
Tapplication d’un quasi-contrat de gestion d’affaires entre 
indigènes a été discutée de%^ant la Cour de Tananarive 
lors d'un arrêt du 31 octobre 1907. — Une autre forme de 
([uasi-contrat se présente dans le paiement de rindâ : j’ai 
payé par erreur ce que je ne devais pas, celui auquel j'^aî 
payé est tenu de l’obligation de me restituer, 

B, — Délit, — Quasi-délit. — Le délit désigne tout fait 
illicite et dommageable accompli avec l'intention de nuire: 
ce fait peut être puni par la loi pénale et il coîislitue alors 
une infraction. 

Le quasi-délit consiste dans un fait illicite et domma¬ 
geable qu^une personne a accompli par sa faute, mais 
sans intention de nuire. 

La règle du droit français que tout fait quelconque 
H de l’homme qui cause a autrui un dommage obtige 
U celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer » est 
inconstestablement applicable, dans son principe, en droit 
malgache. 

La réparation peut-elle se résoudre en dommages-inté¬ 
rêts I.aCour de Tananarive, après avoir répondu négati¬ 
vement dans deux arrêts des 12 octobre 1899 et 30 novem¬ 
bre 1899, a admis, il est vrai avec quelques réserves, 
Tallocation de dommages-intérêts dans un arrêt du 20 
décembre 1906, 

Le père et la mère sont-ils responsables du fait domma¬ 
geable causé par leurs enfants I Le droit de garde et de 
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surveillance qu’ont les [jarents sur leurs enfants, du uwina 
sur ceux en bas âge, semble avoir pour conséquence de les 
rendre responsables des faits dommageables qu’ils peuvent 
causer. 

La responsabilité du propriétaire d’un animal ou de 
celui qui s’en sert, pendant qu’il esta son usage, quant au 
dommage par lui causé, et de même la resposaliilité ilu 
projiriétaire d'un bâtiment quant au dommage causé par 
sa ruine, doivent être admises en droit malguclie : c’est 
peut-être une innovation dans la législation, mais celle 
innovation s’impose ; un cxemiile. d’ailleurs, de la respon¬ 
sabilité du propriétaire d’un animal paraît se trouver <ians 
l’article ISO du Code de 1881. 

C. — La loi. — La loi peut créer des obligations. — C'est 
en vertu de la loi que les enfants sont tenus de nourrir et 
d’entretenir leurs parents (Art. 110 du Gode de 1881) et 
les parents d’entretenir leurs enfants malheureux (Art. il 1 
du même Code), — C'est encore en vertu de la loi que la 
femme mariée a droit au fahatelon-îanàna. 

OIIAI^I’^rOE IV 

De la contrainte par corps en matière civile 

La contrainte par corps en matière civile est aujour¬ 
d’hui réglementée par un arrêté du 8 septembre 1909 
( ///® Partie). 
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P” Partie. — Droit pénal 


Droit pénal 


OIIAl^ITFtE EREMIEn 

Des coEditions pour qu’un fait constitue une infraction. — 
Des éléments de l’infraction. —De la nécessité de l’exis¬ 
tence d’une loi pénale. — De la nécessité de l’exécution 
d’iui fait ( de la tentative ). — De la nécessité que le 
fait ait été commis avec intellig'ence et volonté (de 
l’âge ; de la majorité pénale ; des mineurs de seize ans ; 
de la démence; de la contrainte). — De la nécessité 
que le fait n’ait pas été commis en état de légitime 
défense {de la légitime défense). 


§ I. — IL faut, pour qu'une action ou une inaction 
constitue une infraction, qu'elle ait É>té défendue ou ordon¬ 
née par une loi pénale: ü Nulle contrao ent ion, nul délit, 
« nul crime, ne peuoent être pnnin de peines qui n'étaient 
(I pas prononcées par la loi avant qu’ils fussent commis'n. 
(Art, 4 du Code pénal], 

n. — I/infraction suppose Vexècution physique d’un 
fait. pensée, \di résolution, actes préparatoires à’une 
infraction restent impunis : c’est à la tentative que com¬ 
mence la criminalité. Ces règles ne sont pas absolument 
admises par la législation répressive malgache : il importe 
de les y introduire car elles sont commandées par l’équité. 

La tentative ne peut résulter que d’un acte d’exécution 
et elle n’est pas punissable lorsqu’elle a été suspendue ou 
a manqué son etTet par des circonstances dépendant de la 
volonté de son auteur. 

« Toute tentative de crime qui aura été manifestée par 
« un eonimencenuini d'escéeution, si elle n'a été suspendue 
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« nu si elle n'a mant]ué son effet que par des eireonstanf-es 
« indépendantes de la rntonfé de son auteur, est eonsi- 
« dérée comme le crime même n (Art. 2 du Code pénal). 

« Les tentafioes de délits ne sont considérées comme 
IC délits que dans les cas déterminés par une disposition 
(I spéciale de lu loi » (Art. 3 du Code pénal). 

§ III. — On ne peut être resiionsable d’une infraction 
f|uc si elle a été commise avec intelligefice et volonté. La 
privation île rintelligence peut provenir de Tage ou de la 
démence; la privation de la volonté peut provenir d’une 
contrainte physique. 

De l'â^e. —Au-dessous de dix ans, l’article 1S6 du Code 
de 1881 élalilil une irresponsahilité absolue: « Les enfants 
tt de diæ ans et au-dessous ne sont pas passibles des peines 
« édictées par le rjouoertiement, parce quils n'ont pas 
« encore Page de raison. ». — Au-dessus de dix ans et 
jusqu’à seize ans, l’article 78 du décret du 9 mai 19(19 
établit une irresponsaliilité relative . « La majorité pénale 
« est celle, qui est fixée par les lois et les coutumes indi- 
« gènes. Toutefois, l'individu âgé de moins de seixe ans 
Il pourra être acquit lé comme agani agi sans diseernement 
(I et remis à ses parents ou renvoyé dans une maison de 
(I correction pour une durée qui ne pourra être inférieure 
« à six mois ni dépasser l'âge de dix-huit ans «. 

L’âge, quelque avancé qu’il soit, ne peut ni effacer ni 
diminuer la culpabilité. Mais il y a lieu, quant à l'exé¬ 
cution des peines, d'appliquer en inatiére répressive indi¬ 
gène les dispositions de la loi du 30 mai I8')4 aux ternies 
de laf| iielle : c Les peines des travaux forcés à temps ne 
B serontpronoticées contre aucun individu âgé de soixante 
« ans accomplis au jour du jugement : elles seront rem- 
« placées par celle de la réclusion, soit à perpétuité, soit 
« H temps, selon la durée de la peine qu'elle remplacera. 

Démence,— «.Il n?g a ni crime ni délit lorsque le prévenu 
« était en état de démence au temps de l'action » (Art. 64 
du Code pénal). Ce principe, édicté également dans la loi 
indigène (Art. 258 du Code de 1881), doit s’appliquer à 
toute infraction. 

Contrainte. — « Il ny a ni crime ni délit lorsque le 
U prévenu était en état de démence au temps de l’action ou. 
V lorsqu il a été contraint par une force à laquelle il n'a 
i.<. pu résisiern (Art. 64 du Code pénal). — La contrainte 
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peut être physii(ue ou inorale. — On trouve un exemple de 
contrainte physique dans l’article 33 in fine du Code de 
1381. 

^ IV. — Un fait, bien que puni par une loi pénale, bien 
que commis avec intelligence et volonté, peut ne pas 
constituer une infraction, s’il a été commis en état de légi¬ 
time défense : « Il n’y a ni erime ni délit lorsque Vhomi- 
« eide, les blessures et les coups étaierd commandés par la 
« nécessité actuelle de la léf/iiime défense de soi-même ou 
« d’autrui » (Art, 328 du Code pénal). — «Si’ des individus 
<1 mal intentionnés nous attaquent, nom barrent le chemin 
« ou shntroduisent chez cous par effraction et que cous 
« cous défendiez contre l’ayresseur, cous ne serez pas en 
« faute, alors même que cous l'auriez frappé (Art. 149 du 
Code de 1881). 

Il iniporle de rappeler également les termes de l'arlicle 
327 du Code pénal : « Il n'y a ni crime ni délit lorsque 
« l'homicide, les blessures et les coups étaient ordonnés 
« par la loi et commatulés par l'autorité légitime ». 


OlïAl^ni'l^Fi II 

Des contraventions, des délits, des crimes 


<> La distinction entre les délits et les crimes est faite 
« d'après la loi française » (Art 56 du décret du 9 mai 
1909), 

« Les tribunnurç répressifs ne connaissent pas des faits 
« 7 f«’, quoique qinnis par la loi mnlgaehe d'amende ou 
« d’emprisonnement, n'ont que le caractère d'une îneseé- 
« etdion d'obligation. ciciLe » (Art. 58 du décret du 9 mai 
1909). 

§ I- — L'infraction que les lois punissent des peines de 
police est une eontracention. L’infraction que les lois 
punissent des peines correctionnelles est un délit. L’in¬ 
fraction que les lois punissent d’une peine criminelle est 
un crtme (Art. 1“'' du Code pénal). 

Les infractions prennent leur qualification dans la peine 
qui leur est légalement applicable et non dans celle qui 
leur esijudiciairement appliquée. Ainsi, Ratsitokana est 
poursuivi devant le tribunal du 1“'' degré pour coups et 
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blessures volontaires, fait ijui est un délit puisqu'il est puni 
d’une peine correction ne! le (Art. 309 et suiv, du Code pénal) ; 
mais, le tribunal, par application de l’article -463 du Code 
pénal, ne le condamne qu’à une peine de simple police ; 
llatsitokana n’en est pas moins condamné pour délit, car s’il 
n’est puni que d’une peine de simple police, ce n’est pas en 
vertu d’une appréciation tégale, mais d’une appréciation 
Judiciaire. 11 en serait autrement si Ratsitokana, poursuivi 
pour coups et blessures, avait été condamné à une peine 
de simple police parce qu’il avait été reconnu qu'il ii^était 
coupable que d’une contravention de violenees légères 
punie par le Code de Brumaire ; dans ce cas, en effet, il 
ii'était punissable légalement que dîme jjeine de simple 
police. 

Contraventions. Les contraveniions sont les infractions 
punies, au plus, soit de l'i francs d'amende, soit de cinq 
jours d’emprisonnement Ce sont des infractions non inten¬ 
tionnelles qui existent et sont punissables en l'absence de 
toute intention coupable. 

Délits. — I „e3 délits sont les infractions punies, au plus, 
de cinq ans d’emprisonnement, quel que soit le chiffre de 
t'amende. Les délits sont des infractions intentionnelles; 
toutefois, il est des hypothèses où l’infraction non inten¬ 
tionnelle est punie de peines dépassant les peines de 
simple police; exemple : l’homicide involontaire (Art. 319 
du Gode pénal) ; l’incendie involontaire (Art. 458 du Code 
pénal) ; le défaut de déclaration de naissance, de décès 
(Art. 108 et 109 du Code de 1881), etc. 

Crimes. — Les crimes sont les infractions punies de la 
peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, des travaux 
forcés à temps et de la réclusion. 

Les crimes sont des infractions toujours intentionnelles, 

§ II. — La loi ne considère pas comme coiisliluant des 
infractions pénates proprement dites les faits qui, quoi¬ 
que punis par la loi malçache d’amende ou d’emprisonne¬ 
ment, ii’ont (|ue le caractère d’une inexécution d’obligation 
civile. Ces faits ne sont pas soumis à la juridiction répres¬ 
sive, ils restent de la compétence de la juridiction civile. 
C’est ainsi que les amendes prévues à l'article du Code 
de 18HI en cas de répudiation de la femme par le mari et 
de divorce par consentement mutuel, ou par l'article ‘>8 en 
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cas d’adultère, doivent être prononcées par la juridiction 
civile (id, en ce qui concerne les dispositions des articles 
218,214,218, 219, 228, 225, 236, 238, etc., du Code de 1881). 
Ces dispositions ne doivent, au surplus, être appliquées 
que soit sur la demande d’une partie et au cours d’une 
instance ayant le caractère d’instance civile, soit à l'occa¬ 


sion de faits révélés au cours d’une instance de cette 
nature. 


OHAr>TTFlE III 

Des peines. -— Classification des peines (peines de police ; 
peines correctionnelles ; peines criminelles ; peines sup¬ 
primées). — De l’application des peines (circonstances 
aggravantes ; circonstances atténuantes ; causes d’excuse : 
de la complicité ; du non-cumul des'peines). — De l’exé¬ 
cution des peines. — Des restitutions. — Des frais de 
justice. — De la contrainte par corps. — De l’extinc¬ 
tion des peines ( décès du condamné ; de la grâce ; de 
l’amnistie : de la réhabilitation ; de la libération condi- 
. tiomielle ; de la loi de sursis ). — Delà non-prescription 
des peines. 


§ I'’’’, — De la classification des peines {Peines de 
sintiple pof/c0 applicables aux contraventions, — Peines 
correctionnelles applicables aux délits. — Peines crimi¬ 
nelles applicables aux crimes). 


« La disiinction entre les dciitfi et les critnes est jatte 
ft d'apî'ès la loi française » {Art. 56 du décret du9 mai 1909). 

« <-l la peine des jerspréene par les lois et les coutumes 
U indigènes est substituée la peine d'emprisonnement si la 
« condamnation est inférieure ou égale à cinq ans, la peine 
« des tracaux forcés si la eondamniiion est de plus de dix 
« ans (Art, 110 du décret du 9 mai 1909). 

« Les condamnations au paiement d'un certain nombre de 
« bœufs précités par la loi indigène sont supprimées; illeur 
« est substitué une amende de même râleur ; le prix des 
« hœufssera, à eet effet, fixé pour chaipie province par arrête 

« duGoucerneurGénéral (Art. 111 du décret du 9 mai 1909), 
(t La caleur à donner au bœuf, en rue du remplacement par 
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tt l'amende des condarnn/ilions au paiement d’un certain 
« nombrede bœufspréouespar laloi indigène, est ftæéedans 
B toute la Colonie à 30 francs » (Arrêté du 8 septembre 
1909). 

Il a été déjà exposé que l’infraction que les lois punissent 
dos peines de police est une tonlravenlion ; que l’infrac¬ 
tion punie des peines correctionnelles est un délit; que 
celle punie des peines criminelles est un crime (Art. l**" du 
Code pénal). 

Peines de simple police. — Ce sont les peines qui ne 
dépassent pas cinq jours d’emprisonnement ou l.'i francs 
d’amende. 

Peines correctionnelles. — Ce sont les peines au-dessus 
de cinq jours d’emprisonnement et qui ne dépassent pas 
cinq ans d’emprisonnement ou les peines de plus de to 
francs d’amende. 

Peines criminelles. — Les peines criminelles sont la 
peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, des travaux 
forcés à temps (cinq ans à vingt ans) et de la réclusion 
(cinq à dix ans). 

De la peine des fers. — La peine des fers, souvent édic¬ 
tée dans le Code de 1881, est supprimée et remplacée par 
l’emprisonnement, la réclusion, les travaux forcés à temps 
ou les travaux forcés à perpétuité (Art. 110 du décret du 
9 mai 1909). 

De la condamnation au paiement d’un certain nombre 
de bœufs. — Celte peine, également souvent prévue dans 
le Code de 1881, est supprimée et remplacée par une 
amende (Art. 111 du décret du 9 mai 1909.-—Arrêté du 

8 se ptembre 1909). 

De la confiscation des biens. — Celle peine accessoire, 
prévue dans de nombreux cas dans le Code de 1881, doit 
être considérée comme abrogée, étant contraire aux prin¬ 
cipes de la civilisation française (Art. 116 du décret du 

9 mai 1909). 

De la peine de l'interdiction de séjour. ~ Cette peine 
accessoire, comme aux matières criiriinelles et correc¬ 
tionnelles, peut être appliquée en matière répressive 
indigène. 
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§11. — De rapplîcation des peines (C/rconsfaoces 
aggravantes. — Circonstances atténuantes. — Causes 

d'excuse. — Loi de sursis. — Complicité. — Non-cumul 

des peines). 

I. “■ Circonstances aggravantes. — La loi sur la récidire. 
et l’affgranation des peines n’est applicable que dans le 
cas où la loi française est senle appliquée (Art. 77, § 2, 
du décret du 9 mai 1909). 

II. — Circonstances atténuantes : 

a) Cames d'excuse ; 

Une cause générale d'e-xcuse peut être la minorité de 
seize ans ( U. ce qui est dit au chapitre Z®’’). 

La prococation, <iit’il ne faut pas confondre avec la 
légitime défense {^W ce qui est dit au chapitre I^^), cons¬ 
titue une cause simplement atténuante d’excuse (Art. 321, 
322, 324, 325, 326 du Code pénal). Cette règle doit être 
applif|uée en matière indigène, notamment en cas de 
meurtre pour adultère. 

La principale e.xcuse complètement absolutoire résulte 
de l’article 380 du Code pénal ; mais elle doit être restreinte, 
en matière répressive indigène, aux soustractions commises 
par des maris au préjudice de leurs femmes et par des 
femmes au préjudice de leurs maris. 

b) Circonstances atténuantes proprement dites : 

L’article ias du Code pénal est applicable en matière 

inéigêne rèpressice (Art. 76 du décret du 9 mai 1909). 

La lui de sursis n’est jamais appliquée au.'C indigènes 
(Art. 77 du décret du 9 mai 1909). 

III. — Complicité.— La complicité, pour être’punissable, 
doit renfermer les conditions précisées aux articles GO, fit, 
02 du Code pénal. La loi indigène répressive apparaît, 
dans certains cas, moins exigeante et môme atteindre des 
personnes sans (jii'elles aient coopéré à une infraction 
d’une manière ([uelconque {V. notamment /'art. 3 du Code 
de 1881) ; elle ne saurait êti'G maintenue sur cb point.— 
« I.es complices d'un crime ou d'un délit sont punis de la 
« même peine, que les auteurs mêmes de ce crime et de ce 
« délit, sauf les cas où la loi en a disposé autrement n 
(Art, 59 du Code péual), ce fj ui veut dire fjue les cotojdices 
(riin crime ou d^un délit eotil punis de la même peine que 
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celle prononcée par la loi contre le crime ou le délit 
commis par l’auteur principal. Les réserves de l’article 59 
SC réfèrent principalement aux articles 65, 267, 441 du 
Code pénal, 

IV, — Du non-cumul des peines.— La loi répressive indi¬ 
gène repousse l’application de plusieurs peines en cas de 
plusieurs infractions. I/applicalion de l’article 565 du 
Code d’instruction criminelle doit avoir lieu sans difficulté 
devant les juridictions répressives; si donc, dans la même 
poursuite, l’accusé est convaincu simultanément de plu¬ 
sieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule 
appliquée. Cette règle ne s’applique pas toutefois aux 
contra vent ions. 

§ IIL — De l’exécution des peines 

« En matière aHminelle, le Gouüerneur Général ordonne 
M en conseil d'administration l'exécution des arrêts de 
« condamnation comportant des peines supérieures à sept 
« ans de travaux forcés ou prononce le sursis. Lorsque les 
« prescriptions de l'article 12 dv Code pénal ne peuvent 
« être observées, le Gouoerneur Général fixe le mode 
« d’exécution )> (Art. 113 du décret du 9 mai 1909). 

« Toutes les peines prononcées contre les indigènes, 
<1 même par les tribunaux français, sont subies dans la 
« Colonie. Le Gouverneur Général peut toutefois envoyer 
« à la disposition de l'autorité compétente les condamnés 
« aux travaux forcés dans la proportion qu’il jugera 
« utile » (Art. 109 du décret du 9 mai 1909). 

« Le Gouverneur Général réglemente par arrêtés pris 
w en conseil d'administration le régime pénitentiaire 
ti applicable à chaque catégorie de condamnés i> (Art. 112 
du décret du 9 mai 1909:. — (V'. au C. et au CS. le 
titre: Prisons). 

§ IV. — Des restitutions 

« Il n existe pas de parties civiles en matière indigène. 

M Les tribunaux statuent d'office sur les restitutions » 
(Art. 64 du décret du 9 mai 1909). 

L.e restitution consiste dans la remise faite au vrai 
propriétaire de la chose qui a été volée ou détournée ou, 
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à défaut et dans le cas où celle resliUition n’est plus 
possible, d’une indemnité représentant la valeur de cette 
chose. 

Les restitutions doivent être ordonnées d’office par la 
juridiction qui constate l’infraction, alors même que la 
partie lésée ne conclurait pas en ce sens. Si la chose volée 
sert de pièce à conviction, la restitution doit être ordonnée, 
mais elle ne doit être opérée que lorsque la condamnation 
est devenue définitive. 

En dehors des restitutions proprement dites ci-dessus 
définies, des dommages-intérêts peuvent-ils être alloués 
par la juridiction répressive à la personne lésée par 
l’infraction? La réponse doit être négative. Sans examiner 
ici si des dommages-intérêts peuvent être alloués en 
matière indigène ('V^ l’exposé de droit timl au chapitre: 
Des contrats), il est certain qu’en tout cas la juridiction 
répressive est incompétente pour statuer à ce sujet. 

§ V. — Des frais de justice 

Les frais de justice en matière répressive sont fixés par 
l’arrélé du 8 septembre 1909 {Art. et suiv.). Les frais de 
poursuite sont avancés par la Colonie: ils sont recouvrables 
contre le condamné. 

§ VI, — De la contrainte par corps 

Toute personne, sauf certaines exceptions, condamnée 
à une amende, à une resiiiuiion et à des frais pour un 
crime, un délit ou une contravention, est soumise à la 
contrainte par corps. L'arrêté du 8 septembre 1909 (Art. 20 
et suiv.), qui fixe les règles de la coiiirainte par corps en 
matière répressive, ne parle pas des restitutions; mais il 
n’est pas douteux qu’elles soient comprises dans les mots 
« amendes et frais ». — En vue de faciliter l’exercice de 
la contrainte par corps à ce sujet, tout jugement de 
condamnation doit évaluer en argent la restitution ordon¬ 
née et préciser qu’à l’expiration de la peine, le condamné 
sera maintenu en état de détention jusqu’à ce qu’il ait 
subi la contrainte à raison de I franc par jour. Cette 
contrainte prend fin si le condamné s’acquitte de ce qu’il 
doit. 
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La dartre de la conlraînte par corps ne peut jamais 
excéder trois ans. 

Sont affranchis de la contrainte par corps les mineurs 
de seize ans, les condamnés à^jés de soixante ans et les 
femmes. 

§ Vtl. — De rextinction des peines (Décès du con¬ 
damné. — Grâce. — Amnistie. — Réhabifitation. —Libé¬ 
ration condifionne/le. — Loi de sursis. — Won-prescripfion 
des peines). 

Les peines s’éteignent ([iiand elles sont exécutées, mais 
certaines circonstances peuvent faire rju'une peine soit 
éteinte avant son exécution. 

I. — Décès du condamné, — Le décès du condamné met 
fin à l’exécution des peines corporelles, mais les peines 
pécuniaires peuvent être poursuivies contre ses héritiers, 

II. — La grâce. —C^est le pardon du clief de riîtat (Co«s. 
ta c(‘rc«/«ire £ifw 70 août 1901 au C. 024) La grâce laisse 
subsister l'infraction et la condamnation : elle dispense 
seulement de l’exécution de la peine. 

ni. — L'amnistie.— Iln'est pas d’exemple de loi d'amnis¬ 
tie concernant les sujets indigènes, mais rien ne parait 
s’opposer toutefois à une mesure législative de celle nature. 
L’amnistie est un acte de souveraineté du pouvoir législatif 
métropolitain ayant pour effet de supjirimer, non seule¬ 
ment la condamnation, mais l'infi'acticm elle-mçme. L'am¬ 
nistie n’a pas pour objet un fait isolé, une personne déter¬ 
minée, comme la grâce : elle est collective et vise une 
pluralité de faits et de personnes. 

IV. — La réhabilitation. — Tout condamné à une peine 
criminelle ou correctionnelle peut, en principe, demander 
sa réhabilitation (Art. 619 du code d’Inst. crim.). La réha¬ 
bilitation, depuis la loi du 10 mars 1898 modificative des 
articles 019 et 084 du Code d’instruction criminelle, fait 
cesser, non seulement les déchéances politiques et civiles 
résullaiiLde la condamnation, mais efface la condamnation 
elle-même (V. la loi du 10 jnars 1S9S au C. 1224). — Sur 
les formes de la réhabilitation et les conditions dans 
lesquelles elle est accordée, cons. les articles 200 et sui¬ 
vants du Code d'instruction criminelle modifiés par la loi 
du 14 août 1885. 
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V. — Libération conditionnelle. — Lfi libération condi¬ 
tionnelle a pour effet de faire remise du restant de leur 
peine corporelle à ceux qui ont subi la moitié de cette 
peine Sur la libération conditionnelle, eons, les cîreu- 
lûires du 10 août 1901 déjà ùitée et du 20 avril 1906, 
ainsi que Varrêté du 20 février 1903. 

Loi de sursis. — Il a été déjà noté, qu’aux termes de 
l’article 77 du décret du 9 niai 1909, la loi du 20 mars IS9I, 
qui a pour effet de suspendre l’exécution de la peine, 
n’était pas applicble aux indigènes. 

Non-prescription des peines. — Aux termes de l’article 
108 du décret du 9 mai 19U9, « la peine lêesi Jarnain 
« prescrite n. 


OlIAl^I'rFtE IV 

Des lois applicables en matière répressive 


ïi L—^ Régies générales 

« Les tribiinuuæ indigènes appliqiiefit en matière répres- 
0 ûve : les lois et coutumes indigènes en tout ce quelles 

« n^oni paï de contraire aiiæ principes de la civilisation 
« française; 2^ la loi française en tout ce qui n^est pas 
(i prévu par la loi malgacfie et dans le cas où celle-ci 
a serait eontrair^e aux principes de la civilisation fran- 
(( çaise » {Art 116 du décret du 9 mai 1909). 

De CG texte il résulte que : 1“ tout en donnant la 
préférence aux lois et coulumes indigènes, ie législateur 
entend écarter toutes celles dont l'application serait, soit 
en raison de Tabsence trélénienls constitutifs d une infrac¬ 
tion dans le fait réprimé, soit en raison de la nature et de 
la rigueur de la peine appliquée, contraire aux principes 
de la civilisation française ; la loi française doit être 
a[jpliquée lorsqi.e les lois et coutumes indigènes, souvent 
très imparfaites en matière pénale, ne prévoient pas ou ne 
prévoient qu^insufftsaminenl rinfraction ou lorsque le Juge 
a dû les écarter comme contraires aux principes de la 
civilisation française. 
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fï 11- — Des lois indigrènes répressives applicables 


Les lois indigènes ré[)ressives sont contenues dans le 
Code de 1881. Elles sont résumées ci-après avec des obser¬ 
vations se référant à leur application par rapj^rt aux 
règles ci-dessus énoncées. Certaines de ces lois ont été 
abrogées depuis 1895 (V, à la II'> Partie le Code de 1881 
annoté). 


A, — LoIm i'rpi'Ci»Kivc!« d'oiHlrc général 

1® Révolte contre le gouvernement. — Article 1“'’ : peine 
de mort et confiscation des biens. Cette dernière peine 
doit être considérée coninie n’étant plus applicable, étant 
contraire aux principes de la civilisation frani;aise. L'ar¬ 
ticle 2 punit des fers à perpétuité la femme et les enfants 
du révolté qui ne dénoncent pas leurs parents : cet article, 
pour la môme raison, doit être tenu pour abrogé. 

2° Homicide. — Article 1“'' : peine de mort et confisca¬ 
tion des biens (sur celte dernière peine, voir ce qui est 
dit ci-dessus). — Lapteine de mort est excessive lorsqu'elle 
est applitjuée à un simple meurtre (Art. 295 dii Code 
pénal) ; dans ce cas, il y a lieu â application de l’article 
804, § 3, du Code pénal, — L’article I®''doit être maintenu 
en ce qui concerne les crimes prévus par les articles 290, 
299, 300, 301, 302, 303, 304, §§ 1»^ et 2, du Code pénal qui 
visent l’assassinat, le parricide, l’infenticide, l’einpoison- 
neinent et le meurtre précédé, accompagné ou suivi d’un 
autre crime ou ayant eu pour objet, soit de préparer, 
faciliter ou exécuter un délit, soit de favoriser la suite ou 
d’assurer rimjmnité des auteurs ou complices de ce délit. 

La ientatlue d'homieide est f>unie par l’article 4 de la 
peine de mort: cette peine ne doit être appliquée qu’en 
cas de tentative d’un des crimes énumérés aux articles 290, 
299, 300, 301, 302, 303, 304, §§ 1®'' et 2, du Code pénal et 
non en cas de tentative de simple meurtre (Art. 304, § 3, 
du Code pénal], 

L’article 3 punit des fers à perpjétuilé les personnes qui, 
découvrant ou apprenant de source certaine que des 
gens vont commettre un homicide, ne les dénoncent pas: 
cette disposition ne peut recevoir d’application que si un 
fait de complicité est établi à leur encontre. On doit 
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observer, en outre, que la yjeine des fers est supprimée et 
remplacée eomme il est dit à l’article IIU du décret du 
9 mai 19U0. 

3° Coups et blessures. — L'article 0 ne prévoit et ne 
punit (jifrdans uncas le délit de coups et blessures. Ce texte 
e.st absolunient insuffisant. Il y a lieu de recourir à l’appli¬ 
cation des articles 309 et suivants ilu Code pénal, 

4> Fausse monnaie (Fabrication de). — Article 9 : vingt 
ans de fers. Sur la peine des fers, voir ci-dessus. Encan 
de conoietion de connereation d'argent fatas ou de fait 
tendant à écouler de rorfjent faux dans la pojmlation, 
application de rarticle 105 : amende de dix bœufs et 
de dix piastres et deux ans de fers. L’amende de bœufs et 
supprimée et remplacée par une peine pécuniaire (Art. ill 
du décret du 9 mai 1909 et arrêté du 8 septembre 1909). 

5“ Faux en écritures et usage de faux (mangala-tsonia). 
— .\rticle 13: dix ans de fers. .Sur la peine des fers, voir 
ce qui est dit ci-dessus. 

6“ Vols: 

A, — Vols qualifiés. — Vol de personnes : article 

15 : vingt ans de fers et confiscation des biens. — Vol 
commis dans n?i édifies publie : article 14 : vingt ans 
de fers. — Vol dans les tombeaux : article 17 : dix ans de 
fers et confiscation des biens. ■— acee effraction et 

escalade ; article 18 : dix ans de fers et confiscation des 
biens. — Vol dans un édifice relifjiaux : article 5G ; sept 
ans de fers. 

B. — Vols simples — Vol à la tire : article 53 : six mois 
de fet s. — Vol de riz : article 54 r un an de fers et, à défaut 
de restitution, deux ans de fers, — Vol de pirogues : article 
5o : amende d’un bœuf et d’une piastre et obligation d'in¬ 
demniser le propriétaire. — Vol de bœufs : article 57 : 
amende d’un bœuf cl d’une piastre par animal volé et 

I obligation d'indemniser le propriétaire. — Vol de moutons, 
c/iéores, porcs, chats, chiens: article 59 : quinze jours de 
prjson, obligation de restituer ; â défaut cinq mois de 
fers. — Vol de dindons, oies, canards, poules : article 
30: une semaine de [U’ison ; obligation de restituer; à 
défaut, deux mois de prison. — l oi d'objet d'une oaleur 
supérieure à 2 fr. ÔO : article 31 : un an de fers et 
obligation de restiluer. — Vol d’objet d’une valeur infé~ 

s 
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rieure à 2 fr, 50: article 32 r trois mois de fers et obli¬ 
gation de restituer. — Vol de cannes à sticre, de manioe, 
e/e., à moins que les choses volées Vaient été pour apaiser 
la faim et aient été mangées sur place : article 33 : une 
semaine de pi ison, t 

Les peines des fers, de confiscation des biens et d’amende 
de bœufs ont déjà fait l’objet d’observations. — D’autre 
part, l’énumération ci-dessus démontre à l’évidence l’insuf¬ 
fisance, dans la plupart des cas, de la loi indigène et 
robligalioii de recourir, notamment pour les vols quali¬ 
fiés, aux articles 381 et suivants du Code pénal. — Une 
circulaire du o décembre 1902 recommande l’application 
du Code pénal en matière de vols de bœufs: on peut sou¬ 
haiter que les instructions qu’elle contient soient générali¬ 
sées et appliquées à tous les vols. 

7° Abus de confiance. — Escroquerie. — Articles 34 et 
159 : amen Je du tiers de la valeur de la chose détournée, 
un an de fers. — Sur cette dernière peine,, voir ce qui a été 
dit ci-dessus. — Les articles 34 et 159 ne visent que des cas 
spéciaux et n'atteignent que très imparfaitement les délits 
d’abus de confiance et d'escroquerie. — Il est vrai que la 
législation indigène confond ces délits avec le vol et les 
punit de la même peine 

8“ Détournement d’impôts, de taxes. — Articles 36, 37, 
38 : amende égale au tiers des valeurs détournées : deux 
ans de fers. -— Sur la peine des fers, voir ci-dessus. 

9^ Association de malfaiteurs {Be harica). —Article 19 : 
dix ans de fers et confiscation des biens. Sur ces deux 
peines, voir ce qui a été dit ci-dessus. — L’article 19 ne 
peut être appliqué que s’il est relevé une véritable entente 
entre les individus dans le but de jirCporer ou commettre 
des attentats contre les personnes ou les propriétés (K. ce 
qui est dit au chapitre sur: La tentative). 

10'» Incendie volontaire des maisons. — Article 16 : dix 
ans de fers et confiscation des biens. Sur ces deux peines, 
voir ce qui est dit ci-dessus. — Incendie innolontaire des 
mdtsons ; article 129 : amende de trois piastres et remise 
d'un bœuf. L’article 129 n’exige ni l’imprudence, ni la 
négligence de l’auteur de l’incendie; à ce titre tout au 
moins, il est inapplicable et doit être remplacé par les 
dispositions de l’article 458 du Code pénal. 

Il® Avortement. — .Articles 64, 65, 60 : deux ans de 
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[ji'ison dans Ids cas visés par les articles 04 cl 05, un an de 
prison dans le cas visé par rar'.icle GG. 

12" Poids et mesures, — Articles “4, "o, 76, 77 et 78: 
diverses pénalités suivant les cas. 

13" Tromperie sur la marchandise vendue. — Article 
133 : amende d’un bœuf et d’une piastre. — Sur l'amende 
d'un bœuf, voir ce a été dit ci-dessus. 

14" Fonctionnaires qui se laissent corrompre. — Article 
173 : amende de dix bœufs et de dix piastres. — Sur 
l’aiiieiidc de di.x bœufsj voir ci-dessus. 

15" Faux témoignage. — Article : amende de dix 
bœufs et de dix piastres. — Sur l’amende de dix bœufs, 
voir ci-dessus. 

« 

II. — l•<‘|ll•eN^lve«« «rai'tli'C wiM'cinl 

1“ Sceau officiel ; faux et usage d’un sceau officiel dans 
un dessein autre que celui prescrit par l'autorité [Mangala- 
Iza&é). — Article 13; vingt ans de fers. Pénalité excessive 
et ne pouvant èlre appliquée que très atténuée. Sur la peine 
des fers, voir ci-dessus. 

2^ Omission de déclaration de naissances et décès. — 
.Articles 108 et 100: amende d’un bœuf et d'une piastre. Sur 
Famende d’un bœuf, voir ci-dessus. 

3" Viol de tombeaux. —• Article 17 : dix ans de fers et 
confiscation des biens. — Sur ces deu.x peines, voir ci- 
dessus. 

4" Polj'gamie. — Article oO : amende de dix bœufs et 
de dix piastres. Sur l’amende de di.x bœufs, voir ci-dessus. 

5" Mariage avec une femme non encore libre vis-à-vis 
d'un premier mari. ^ Articleo7: amende do cent piastres. 

6’ Omission de porter à l’autorité les objets perdus. — 
Article 3') : un mois de fers. — Sur cette peine, voir ce qui 
est dit ci-dessus. 

7" Inceste. — Article 03 ; huit mois et quatre mois de 
prison. 

8" Animaux. — Vente de riande eorrompue : article G9 : 
amende de trois bœufs et de trois piastres, — Maucats 
traitetnentHsar les animaux : article 7lt: amende d’un bœuf 
et d’une piastre — Abatage des raehes : article 1 1 : amende 
d’un bœuf et d’une piastre. ^— Abatage clandestin des bœufs : 
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article 7^ : amende de trois bœufs et de trois piastres, 
— Animaux (jui paii^sent dujis les plantalions des pariieu- 
; article IHO: amende suivant Vmû mislI. ~ Animaux 
(jui entrent dans le kijana dAin particulier : avi\c\G 131 : 
amende (rune piastre, — Aehat ou chanf/eme?it de bœufs 
avec la complicité du r/ardien: arliclc 132: amende d’un 
bœuf et d'une piastre, — Sur Taniende de bœufs, voir ce 
qui a été dit ci-dessus, 

9^" Fauteurs de désordre* — Faux ; article 143: 

amende de dix bœufs et de dix piastres, — Calomnies 
contre des partieidiers : article 144 : un lïiois de prison. — 
Fcrits, liûrês et journaux excitant au désordre : ariiclB 
143: amende de cent piastres, — Fcrits pornographiques : 
article I 4ti: trois mois de prison. ~ Réunions dans le but 
de faire du désordre : article 147 : amende de dix bœufs et 
de dix piastres* — Désordre dans un temple ou éc/tise : 
article 16H : six mois de prison, — Diffamation contre des 
parUcttliers : article 148: amende de dix bœufs et de dix 
piastres, — Sur ramende de bœufs, voir ce qui a été dit 
ci-dessus, 

10'' Fait de souiller les sources, — Article 150 : trois 
mois de prison. 

11^ Mauvaise conduite des voitures, des chevaux. ~ 
Article loi: amende d’un bœuf et d’une piastre, —Sur 
l’amende d’un bœuf^ voir ce qui est dit ci-dessus. 

12^ Bourjanes, — Défaut de tenir leurs engagements: 
article 132: peine de prison. —Cet arücle doit être tenu 
pour abrogé par la loi locale du 3 avril 1896. 

13‘' Refus de remettre un contrat ou un testament au 
gouvernement. — Article 133#; amende de dix bœufs et de 
dix \imsi res. —Refus de dire la vérité à un fonctionnaire du 
gouvernement : article 291 : amende de dix bœufs et de dix 
piastres,— Renseignements faux donnés à un fonctionnaire 
du gouvernement . a r lie le 222 i a ni onde de dix bœufs et de 
dix piastres. — ( V. les notes mises sous ces articles au Code 
de ISS f IF Partie], — Sur l’amende de dix bœufs, voir 
ci-dessus, 

14‘^ Fait de conserver des écrits falsifiés. — Article 134 : 
amende de dix bœufs et de dix piastres. — Sur Famende 
de bœufs, voir ci-dessus. 
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15“ Secret des lettres (Violation du). — Article 157 : 
nmeiide de dix bœufs et de dix piastres. — Sur l’amende 
de bœufs, voir ci-dessus. 

16“ Interprète qui dénature volontairement le sens des 
paroles. — Article 158; amende de dix bœufs eide dix 
piastres. —Sur ramende de bœufs, voir ci-dessus. 

17“ Taux de l’intérêt dépassant le taux fixé par l'article 
161. — Article 161 : amende de cinr| bœufs et de cinq 
piastres. ^ {V. note mise sous Caetiele ItM du Oode de 
1881, //“ l^artie), — Sur l'amende de cinq bœufs, voir 
ci-dessus. 

18' Violences commises sur un individu surpris en con¬ 
travention avec la loi. — Article 17:2 : suivant les cas, 
amende d’un bœuf et d’une piastre, fer.s à perpétuité. — Sur 
l’amende d’un bœuf et la peine des fers, voir ci-dessus, 

19“ Culture du pavot. — Article I8Î : amende de cent 
piastres, 

20“ Secret des délibérations pour les assesseurs des tri¬ 
bunaux (Omission de garder le). — .Article 199 : dix jours 
de prison. 

21" Convocation devant les tribunaux indigènes. - Frau¬ 
des commises dans leur remise par les fonctionnaires. — 
Article 204 : amende de di.\ bœufs et de di.x piastres. — 
Sur ramende de dix boeufs, voir ci-dessus. 

22“ Vol d’un contrat. — Destruction d’un écrit. - .Article 
'254 : amende de dix bœufs et de dix piastres. — Sur 
l’amende de dix bœufs, voir ci-dessus. 

23“ Simulation de folie — Article 258 ; amende de cinq 
bœufs et de cinq piastres, — Sur l’amende de cinq bœufs, 
voir ci-dessus. 

24" Alcool (Lois sur 1*). — Fnbrieation illégale de 
l'aleool : article 302 : amende de dix bœufs et de dix pias¬ 
tres. — t’enfe illégale d'alcool : article 303 ; amende de di.x 
bœufs et de dix piastres.— Iccesse : article 304 : amende 
de sept bœufs et de sept piastres. — Colporiage illégal 
rf’afeoo/article 305 : amende de cinq btinifs et de cinq 
piastres. — Sur ratnende des Ijœufs, voir ci-dessus. — Sur 
l'application des articles 808, 801, 8oô, \ . le Code 
de J881, IF I^ariie. 
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(1. — I.oIm i*(‘|irt'w^ivew (ü’iii'ilrc i<ii>rciiil t'd rfiii ne 
«'apiiliqiioiit r|ii'à ile.^ f»UA« efïtiwidéi'éM eoaniite 
«Irw iiii'.iét'iilîfiiiM fr<itiEi£;;itioii!K eirileM e( eoiiinie 
ielw <le la coeiipéEriice «le la jiiriiltcttan rivlU* 

{Art. ôS du dtcret du *J mai îObU]. — {Se repoTier aa 
Code de 1881 annoté, IP i ariie). 

1“ Répudiation de la femme par le mari. — Article oO ; 
amende de 'iÜ piastres. 

2"^ Divorce par consentement mutuel des deux époux, — 
Article oG : amende do cin((uante piastres dont un tiers 
payé par la femme. 

3“ Adultère. — Article ‘>8 : amende de cent piastres, dont 
un tiers payé par la lemme, 

4*^ Mitsoa-bato (Faire le), — .4riicle 213 : amende de cent 
piastres. 

5" Prétendre faussement qu’un différend a été tranché 
par l’autorité. — Article 2! 4 : amende de cent piastres, 

6® Heriny. — Article 218 : amende de dix bœufs et de 
dix piastres. — Sur l'amende des bœufs, voir ci-dessus. 

P Fausse accusation contre un tiers de s’Ôtre emparé de 
biens par violence. — xVrticle 210 : amende de dix bœufs et 
do dix piastres. — Sur ramende de dix bœufs, voir cî- 
dessus. 

8" Revendication de terres patrimoniales ou d’héritage 
après la disparition des témoins et des parents. — .\rticle 
223 : amende de dix liœufs et de di.\ piastres. — Sur 
l'amende de dix bœufs, voir ci-dessus. 

9“ Revendication de terres après la mort du vendeur et 
de l'acheteur, alors qu’on a été présent à la vente, — Article 
22o : amende de dix bœufs cL de dix piasti-es. — Sur 
l’amendü de dix bœufs, voir ci-dessus. 

10“ Enfant non adopté qui veut se faire passer pour 
héritier. — Article 236 : amende de cinq bœufs et de cinq 
piastres. — Sur l’amende de cimj bœufs, voir ci-dessus. 

il" Fournir des garanties dont on n’est pas propriétaire. 
— Article 238 : amende de dix bœufs et de dix piastres. — 
Sur l’amende de dix bœufs, voir ei-dessus. 

12" Enlèvement des bornes en cas de fehivavany. - 
•Article 244 : amende d'un bœuf et d’une piastre. — Sur 
l'amende d’un bœuf, voir ci-dessus. 

13" Fausse allégation qu’une vente à titre définitif n’a 
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été faite qu'à titre de feliîvavany. Article 245 : amende 
de cinq lioeuf$ et de cinq piastres. — Sur l'amende de cinq 
bœufs, voir ci-dessus. 

14" Fausse allégation qu’un achat à titre de fehivavanj 
a été fait à titre définitif, — .\rticle 246 : amende de cinq 
bœufs et de cinq piastres. — Sur l’amende de cinq bœufs, 
voir ci-dessus. 

15“ Acheter des biens, prêter de l’argent à un enfant 
signalé comme dissipateur. - Article 239 ; amende de dix 
bœufs et de dix piastres. — Sur l’amende de dix bœufs, 
voir ci-dessus, 

IS'' Refus de communiquer en justice un contrat écrit. — 
Article 255 : amende d’un bœuf et d’une piastre. — Sur 
l’amende d’un bœuf, voir ci-dessus. 

17'' Refus absolu de répondre en justice. — Article 25“ ; 
sept jours de prison. 

§ ni, — Des lois coutumières répressives 

appiicabtes 

L’utilité de l’application, en matière pénale, de lois 
coutumières ne semble pas exister en Imerina, où les lois 
écrites contenues dans le Code de 1S8I et le Code pénal 
apparaissent suffisantes pour réprimer toutes les infractions. 
Il peut en être dilîéremment, tout au moins dans des cas 
exceptionnels, dans les autres régions de l’ile (I), 

Si le juge croit devoir appliquer une loi coutumière 
répressive, il ne peut le faire légalement. 

1“ Que si elle vise un fait contraire à l’ordre social et 
constituant une véritable infraction ; 

2“ Que si elle est dûment établie dans la région et si elle 
représente une coutume générale et non locale et de village 
à village ; 

3“ Que si la peine édictée n’est pas contraire, soit par sa 
nature, soit par sa rigueur, aux principes de la civilisation 
française. Le juge, tout en appliquant la coutume, s’il le 

(1) i.ri f.our d'appel tie T.anaiiarivc. slalitaiU en m.ilière indigène, 
a eu fl ronnaitre le 31 mal llKtiïd'uu jiigeiucnt du trihimal (in 2" degré 
d'Andovoriinln. (pii avait prormnec une rondamnatiou de (]iiiuKC mois 
d'eniprisontiement par applicalion de la raulnme lietsimisaraka (|ui 
punit l'ontrage à un mnrl. — ('.'est le seul exemple d'application de lût 
conlnrnièrc en matière coiTectioniielle qui existe dans la juris[iiudence 
de la Cour. 
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croit nécessaire, doit recourir à la loi française, en ce qui 
concerne la peine à applitjuer. D’ailleurs, eu égard au 
caractère quelque peu arbiti'aire de toute décision de ce 
genre, la peine doit, en règle générale, être légère et 
correspondre aux peines de simple police ; 

4* Le jugement doit énoncer et préciser la loi coutumière 
répressive appliquée et renfermer tous les renseignements 
de droit et de fait susceptibles de justifier cette application. 

C:!JIAF>lTrïF’ X' 

Des personnes soumises à la juridiction répressive indigène 


Sont ttidigéttea dans le sena du pi‘éisén( décret et 
(• justieiahles des JuridteiiojiH indigènes les individus 
« originaires de Madagascar et Dépendanees ou autres 
« possessions françaises ne possédant pas la qualité de 
« eitoijen français ou une nationalité étrangère teconnue » 
(Art. 2 du décret du 9 mai 1909). 

Sont indigènes, aux ternies de ce texte, tous les Mal¬ 
gaches et tous les habitants des possessions françaises 
« ne possédant pas la qualité de citogen français ou une 
« nationalité étrangère reconnue ». Kn conséquence, les 
habitants des anciens É lab lisse me nts de Sainte-Marie, 


Diego-Suarez et Xosy-Be, qu’une décision de jurisprudence 
(CT. 13 juillet 1899) avait rendus justiciables des tribunaux 
ordinaires, sont désormais soumis aux juridiclions indi¬ 
gènes organisées par le décret du 9 mai 1909(1). Ces 
juridictions constituent pour les indigènes, sauf les excep¬ 
tions prévues à ce décret (fi), les juridictions de droit 
commun. 

Cette règle doit être appliquée aux indigènes des Como¬ 
res (Mayotte, Grande-Comore, Anjouan, Mohéli) pour les 


infractions co/n mises par eux à Madagascar. — Mais, en 
ce qui concerne les infractions punies de pei/ies cnrrectio/i- 
nelles par eux commises à Magot te et Dépandanees, la 


(1, 3lais il semble de toute équité de leur faire t'appliratioii de la 
loi pénale française et non de la loi indigène, nolainmen! du Code de 
ISSl fpii ne leur a Jamais été appliqué. 

(2) Klles seront indir|nées au rhapiire tini traite : Des Juridictions 
répressives indigènes. 
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Cour d’appel deTunanarive, saisie de l’appel des jugements 
rendus par le tribunal de 1instance de Majottej doit en 
connaître comme statuant en niaHér-e ordîna/re C V-^. le 
décret du .5 novembre 1904, C, 74ô). 


oiiAr»i'rnE VI 

De la police judiciaire. — Des agents de police judiciaire. 
— Des dénonciations et des plaintes. — De la recherelie 
et de la constatation des infractions. — De la compé¬ 
tence des présidents des tribimaui indigènes. — Des 
actes d’information {Transport sur les lieux, expertise, 
perquisition, audition de témoins, etc.). — De l’arres¬ 
tation et de la détention préventive. — Des mandats de 
justice. — De la liberté provisoire. — Des commis¬ 
sions rogatoires. — Du flagrant délit. 


g I. — Des agents de la police Judiciaire 

Les agents de la police judiciaire en matière répressive 
indigène sont les chefs de yirovince on de cercle, les chefs 
de district ou de secteur, les chefs de poste administraiif et 
desurveillance, les agents de la police et les agents de la 
ga rd e i 11 d igè n e, I es go ij ve l'n e u rs p r i n ci pa u x, 1 es gou ve r n eu rs, 
les gouverneurs modinikn, les fo ko no Ion a (Arrêté du 15 
juin 1904 et décret du 9 mars 1902 : ///“ Partie). 

— Les assesseurs des trihunaux indigènes doivent égale¬ 
ment être considérés comme agents de la police judiciaire 
{Décret du 9 mai 1909). 

§ II. — Des dénonciations et des plaintes 

La loi commande à tout fonctionnaire indigène, à tout 
fokonolona de donner avis de tout crime ou délit dont ils 
ont coJl^ais^ance (Art. 182 et suîv. du Code de 1881, arrêté 
du 15 juin 1904 et décret du 9 mars 1902). — Cette obliga¬ 
tion n’a plus comme sanction actuellement cjue des péna¬ 
lités disciplinaires. — Le Code de 1881 prévoit également 
dans certains cas des peines contre les particuliers qui ne 
dénoiiconl pas les infractions (V. notamment l'article 3). 

— Ces dispositions doivent être tenues pour abrogées en 
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lant (lu moins qu’elles ont un cilpactère pénal de nature à 
soumettre à la compétence des juridictions répressives les 
faits qu’elles visent. 

§ Ml, — De la recherche et de la constatation 

des infractions 

(I Les présidenis des ^ri/jNnauæ l'ndfpénes soné c/iarffés, 

<1 duns les limiies de leur ressort, des informations et 
V itislrnedons lorsqujl fj a lieu. Ils les dirigent eux-mêmes 
« oit g font procéder sons lenr surreillanee par les fonc- • 
(( tionnaires placés sot(s leurs ordres, ou par les assesseurs 
K indigènes. Ils adressent toutes eonrmissions rogatoires. 
n Us peuvent seuls décerner les mandats de justice n 
(Art. 68 du décret du 9 mai 1909). 

C’est donc aux présidents des tribunaux indigènes qu’il 
incombe, en principe, de faire les actes d'in formation et 
d'instruction, — Les actes d'information sont ceux faits 
avant que rincul|)ü ait été traduit devant la juridiction, 
les d'instrnetion sont ceux ordonnés par la Juridiction 
saisie de la poursuite. Toutefois, ils peuvent y faire procé¬ 
der par les fonctionnaires placés sous leurs ordres (français 
et indigènes) et les assesseurs indigènes. 

L’article 08 du décret du 9 mai 19(19 ne s’oppose pas à 
ce que tout agent de la police judiciaire procède, soit 
d’office, soit sur plainte, à une première information au 
sujet d’une infraction signalée. Le décret du 9 mars 1902 
et l'arrété du 1.5 juin 1994 font, au contraire, dans ce cas, 
une obligation aux agents indigènes et aux fokonolona 
d’agir d’office et immédiatement, sous réserve de rendre 
compte sans retard à l’autorité supérieure. L'article 68 du 
décret du 9 mai 1909 confirme indirectement ces dispo¬ 
sitions. 

^ IV. — De la compétence des présidents des tribu¬ 
naux indigènes chargés de la recherche et de 
la constatation des infractions. 

A. — De la compétence à raison du fait. — Le décret du 
9 mai 1909 ne contient aucune indication à ce sujet. Pour 
résoudre la question, on doit s'en rapporter à la compé' 
tence de la juridiction de jugement et dire que le président 
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{lu tribunal du 2” degré est conipélcnt pour recbercher el 
constater le? infractions (|ui constiiiienl des crimes, piiisnuc 
le tribunal du degié coilnait des inlVaciions de celle 
nature; et {jue le prC-sidcnt du tribunal du UWlf-gré est 
compétent pour rechercher et conslatci' les infractions r|ui 
constituent des délits et des contraventions, puisque le 
tribunal du 1'"' degré est cotnpétent pour juger les délits et 
les contraventions (V’’. cf-f/près chapitre Vf If çai traite 
de& : Juridictions répressives indigènes).— Mais celte règle 
n’est qu’une règle de principe; étant donné l’étendue des 
subdivisions administratives et les difficultés des commu¬ 
nications, il va de soi que, dans chaque district ou secteur, 
le président du tribunal du 1®'' degré est censé, à moins 
d’instruction contraire, avoir une délégation permanente 
du président du tribunal du *2“ degré, chef de la province 
ou du cercle, et qu’à ce titi’e il est chargé de la police 
judiciaire, même lorsqu’il s'agit de crimes. 

B. — De la compétence à raison de la personne. — On a 
dit au chapitre VI quelles sont les personnes soumises 
à la juridiction répressive indigène et, par là môme, à la 
compétence des présidents des Iribmiaux indigènes chargés 
de la recherche et de la constatalion des infractions : ce 
sont les indigènes originaires de Madagascar et Dépen¬ 
dances ou autres possessions françaises ne possédant [las 
la qualité de citoyen français ou une nationalité étrangère 
reconnue (Art. 2 du décret du 9 mai 1909). 

Mais il peut arriver qu’un indigène échappe à cette 
compétence générale {lans certains cas particuliers prévus 
au dit décret. Cos cas seront élvitliés loi'si|ue la question 
de la conipéleiute des juridictions de jugement sera 
examinée (V. ci-aprcH chapitre Vllî). 


C. — De la compétence à raison du lieu. — On ne peut 
que SC référer, en cette matière, à défaut de toute dispo¬ 
sition do la loi indigène ou de textes spéciaux, au Code 
d’instruction criminelle (Art, 3;^, ÜS). 

Pour les eontrarention^i, la compétence est exclusive¬ 
ment celle du lieu de rinfraclioii et les agents de la police 

I 

judiciaire, dans le ressort duquel elles ont été comrïiises, 
ont seuls qualité pour agir. 

Pour les délits et crifties^ il existe* en principe, une triple 
^■ompéleuce qui délerniiuê celle de la juridiction de juge- 
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menl : sont également compétents le président du tribunal 
indigène du lieu du délit, celui de la résidence du prévenu 
et celui du lieu où il peut être trouvé. 

Mais la préférence doit être donnée sans hésiter au 
président du tribunal indigène du lieu du délit, et, dans 
l’intérêt de la bonne adnvinislration de la justice en matière 
répressive indigène, on doit, autant f|ue possible, décider 
f|ue rinstruction doit être faite là où rinfraction a été 
commise. 

D. — De la connexité et de l’indivisibilité. — Les règles 
de compétence à raison du lieu peuvent être modifiées à 
raison de la connespité ou de VindiüiüibiUté, Il v a con«eæf7ê 
lorsque plusieurs infractions distinctes commises, soit par 
la même personne, soit |>ar des personnes dilï’érentes, sont 
unies par un certain lien fjui rend nécessaire, ou tout au 
moins utile, une ./oactfoM de procédure. — Par exemple, 
une bande de voleurs se concerte pour aller dans des lieux 
différents commettre des vois et en rapporter le produit à 
tel endroit; elle met à exécution le plan convenu et opère 
tantôt à.Tananarive, tantôt à Ankazobe, tantôt à Miarina- 
rivo, réunissant tous les objets volés chez un receleur 
habitant Antsirabe. Il y a évidemment intérêt à ce que 
le môme président du tribunal indigène dirige l'infor* 
mation et en condense tous les résultats. Il v a lieu, dans 
ce cas, à jonction de procédure, et le président qui dirige 
seul l’information jouit d’une prorogation de compétence 
motivée par la connexité des faits. 

Uindipisibilité suppose une infraction unique commise 
par différentes personnes. Quel que soit le lieu où demeu¬ 
rent ces personnes ou le lieu où elles peuvent être trouvées, 
le président du tribunal indigène compétent pour instruire 
doit être unique et ce doit être, de préférence, celui du 
lieu de l’infraction. 

La question de jonction de procédure résultant de la 
connexité ou de l’indivisibilité de plusieurs infractions 
doit être réglée d’après J’avis du Procureur Général 
[argument tiré de l'art. 117 du décret du 9 mai 1909). 

E. — Des conflits de compétence. La triple compé¬ 
tence à raison du lieu peut amener, en dehors du cas de 
connexité où d'indivisibilité, des conflits entre les prési¬ 
dents des tribunaux indigènes. On doit les résoudre par 
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cetle règle de droit commun : qu’entre jtlusieurs itiagistrats 
également compétents pour connaître d’une même atîaire, 
la préférence est due à celui r|ui a provenu les autres. C’est 
donc au président qui a, le premier, délivré un mandat de 
justice que l’ulï'aii'e doit rester — Au 8ur[)lus, ces conflits 
sont évités si on décide qu’en rcgHc générale, la compétence 
appartient au président du tribunal indigène du lieu de 
l’infraction. 

î; V. — Des actes d'information 


A. — Transport sur les lieux, — Le transport sur lès 
lieux sert à constater les traces matérielles de l’infraction 
et à en déterminer les circonslances, le caractère et la 
gravi lé. Les résultats des constatations faites doivent être 
rapportés dans un procès-verbal signé du président ou des 
fonctionnaires par lui délégués. Lorsque ces fonctionnaires 
sont indigènes, ils doivent, autant que possible, êti'e deux 
pour opérer le transport et faire les constatations utiles. 

En ce qui concerne les frais de trans[iori, co/is. t'an'éié 
du 8 septembre JOOO, sur les frais de justice, ///® Partie. 

B. — Expertises. — Des connaissances spéciales sont 

souvent nécessaires pour se rendre compte de la nature et 
des cireonslanccs d’une infraction. Le [(résident peut, dans 
CD cas, comineltrc par ordonnance un ou plusieurs experts 
en leur précisant avec soin les points à étudier. Les experts 
doivent prêter serment « de faire leur rapport et donner 
leur avis en leur honneur cl leur conscience ». Les experts 
doivent moliver leur opinion. * 

Pour les frais d’c-xpcrlise, voir l’arrêté précité du H sep¬ 
tembre 1909 et rarrélé du d mai 1807 {ce dernier arrêté 
auC. ô7l. — f*our les médecins experts, V'. au C, et au 
CS. le titre ; Médecine et pharmacie). 


C. — Perquisitions domiciliaires. — Des perquisitions 
domiciliaires peuvent être faiies dans les conditions et 
formes prévues par l'article lti.'> du Code de 1881 : « S'il est 
« une maison dans laquelle on soupçonne que se cachent des 
« (/ens ayant clolé la loi, ou dans laquelle on fait des choses 
K jjrohibées lier la loi, ou qui renferme des objets cotés ou 
(I perdus, les aniHy j>ourront y faire une perquisition, après 
« en acoir acerti lepvoqiriétfdre ». Si le [(résident ne fait pas 
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lui-mÈme la perquisition, il doit y être procédé, aillant 
que faire se peut, par un fonctionnnaine français ; si des 
fonctionnaires indigènes y procèdent, ils doivent être au 
nombre de deux. — Les résultaUde la perquisition doivent 
être consignés dans un procès-verbal. 

D. — Des saisies. — La saisie peut avoir pour but la 
saisie de papier.s, d'effets et généralement de tous objets 
utiles à la manifestation de la vérité. Procès-verbal doit 
être dressé de toute saisie opérée. 

Une ordonnance du président est nécessaire dans le cas 
de saisie, dans les bureaux de l’administration des postes, 
de lettres dont la connaissance est présumée utile à l'ins¬ 
truction. 


E. — De l'audition des témoins. — Toute personne dont 
le témoignage parriît utile à la rnonifestalioii de la vérité 
peut être entendue pir le président ch<argé de rinslruclion 
ou par le fonctionnaire qu’il a délégué. L'article de 
l'aiTÔté du H septembre IDOft sur la procédure en ma¬ 
tière civile, qui édicte certaines prohibitions de témoi¬ 
gnages, ne paraît pas applicable en cas d’information. Les 
dénonciateurs, les pilaignants pouveut être entendus. 

Les témoins doivent être avertis par la voie adniinis- 
Iralivc d’avoir à comparaître. 

Les témoins sont entendus séparément et hors la pré¬ 


sence du prévenu. 

« Les (émoins ne prêtent pas serment ; ils pement, néan¬ 
ts. moins, être poitrsuiéis, le eas éeJiêant, pour faux ièmoi- 
« fjnage. Us sont imités à dire toute la rérité et avertis 
« rjuen cas de faux témoifinarfe, ils cneourent les peines 
« prévues par la loi w (Art, 75 du décret du 9 mai 1909). 

Le président ou le fonctionnaire délégué demande aux 
témoins leurs noms, prénoms, âge, étal, profession, de¬ 
meure, s’ils sont domestiques, parents ou alliés des parties 
et il quel degré. 

Ces déclarations reçues, il les écoute et les interroge. 11 
est dressé procès-verbal de la déposition recueillie par le 
président ou le fonctionnaire. Ce procès-verbal doit être 
signé du président ou du fonctionnaire et du témoin, après 
que lecture lui a été faite de sa déposition et qu’il a déclaré 
y persister. Si le témoin ne veut ou ne peut signer, il doit 
en être fait mention. 


» 


I* 



* 
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Chaque déposition doit être reçue en langue indigène. 
Toutefois, elle peut être reçue en langue française si le 
témoin déclare connaître celte langue, déclaration qui est 
consignée dans le procès-verbal, ou si elle est recueillie 
par un fonctionnaire français assisté d'un interprète asser¬ 
menté. 

Le décret du 1) niai 19119 ne prévoit aucune pénalité contre 
le témoin qui, régulièrement averti et touché par la convo¬ 
cation, ne se présente pas. C’est une lacune qu'il est assez 
difficile de combler par une analogie de texte. iMais il 
n’est pas douteux que le président a le droit de contraindre 
le témoin à se présenter et qu’à ces fins il peut décerner 
contre lui un mandat d'amener (Art, 80 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle). Le président peut, par conimission roga¬ 
toire, faire entendre tout témoin demeurant en dehors rie 
sa circonscription administrative. 

Pour la taxe des témoins, consulter l'arréié du S septeni- 
hre 190'J sur les frais en matière répressice Partie). 

F. — De l’interrogatoire dei’inculpé. — On doit suivre, 
pour l’interrogatoire de l'inculpé, les formes prescrites 
pour Taudition des témoins, iSIais l’inculpé n'a ]ias à être 
invité à dire toute la vérité. 

§ VL — De l’arrestation et de la détention préven¬ 
tive. — Des mandats de justice 

Les mandats sont les actes au moyen desquels, pour les 
besoins de la recherche des infractions, il peut être fait 
exception aux droits de liberté individuelle, Ln décernant 
un mandat, le fonctionnaire compétent ordonne, soit la 
comparution, soit Tarreslalioti d'un individu contre lequel 
s'élèvent des soupçons de crime ou de délit. 

A. — Les présidents des tribunaux indigènes peuvent 
seuls décerner les mandats de justice. — « Les présidents 
« dest ribunaux iiidiiirnes peiic 3 nt seuls décerner les mandats 
« de Justice » (Art. 66 du décret du 9 mai 1909). 

B, — Les divers mandats ne peuvent être employés qu’en 
cas de prévention de crime ou de délit. — Les divers 
mandats ne peuvent être employés qu'en cas de prévention 
de crime ou délit. — En matière de contravention, il n’y a 
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jamais lieu, en raison du peu de gravité de ritifraclion, à 
arrestation de l’inculpé. 

C. — Les mandats de justice sont de deux espèces. — Les 
premiers ont pour but uiiit|ue de faire comparaître l'inculpé 
devant le président, et, en règle générale, il doivent précé¬ 
der les autres : ce sont le jnandai de comparution, sorte 
d’assignation à comparaître, et le mandat d'amener, qui 
donne à l'agent chargé de l’exécuter le droit d’em pi loyer 
la force sll est nécessaire ; ces mandats n’eiiiraînent pas la 
détention préventive. Les deux autres mandats, le mandat 
de dépôt et le mandat d'arrêt (1) entraînent la détention 
préventive de l’inculpé. 

D. — Formes des mandats. — « Le mandat doit énoncer le 
« nom de l'autorité qm l'a décerné, le nom de l'indigène 
« auquel il s'applique avec la désignation de sa filiation, 
« de son lieu de naissance et de son dotnieile, le motif 
« pour lequel il est décernée i'autonté qui est chargée de 
<1 Veæceuter ; il est daté et signé » (Art. 67 du décret du 
9 mai 1909), 

E. — Règles relatives aux mandats de justice. — « Le 
« mandat de dépôt ne pourra être décerné qu après que le 
« précenu aura été interrogé sur les faits qui moticent la 
« poursuite. — Dans le cas de mandat d'amener, de corn- 
« parution ou d'arrêt, le pjrènenu devra être interrogé 
« autant que possible de suite et au plus tard dans les 
« oingLquatre heures de son arricée au chef-lieu du tri- 
« bunal » (Art, 69 du décret du 9 mai 1909). 

« Lorsqu'un délinquant est arrêté en dehors du ekef-Ueu, 
« il en est rendu compte dans le plus bref délai au prc~ 
« sident du tribunal qui décerne sans aucun retard le 
V mandat nécessaire » (Art. 68 du décret du 9 mai 1909). 

F. — Autorités chargées d'exécuter les mandats de 
justice. — Tout agent de la police judiciaire, français ou 
indigène, peut être chargé de l’e.xécution des mandats de 
justice. 

G. — Quand y a-t-il lieu à décerner des mandats motivant 
l'incarcération de l’inculpé ? — t® Il y a lieu à décerner 


[I) Les mandais d'aiTCl el dr dépôt, malgré des diBéreiices de for¬ 
me et de nom, sont assitnilés dans Jenrs effets. Dans la pratûjue, 
sauf dans le ras de fuite de l'incul|ié, ou se sert du mandat de dépôt. 
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UR mandat d’arrôt lorsque l’inculpé est en fuite ; â" en 
dehors de ce cas, il y a lieu à décerner un mandat d’arrêt 
ou un mandat de dépôt lorsque les faits sont graves, les 
indices de culpabilité suffisants et qu'il est à craindre (tue 
l’inculpé no cherche à se soustraire à la répression par la 
fuite (Cire, du Procureur Général du 18 mars 1901). 

H. — Transcription du mandat de dépôt ou d'arrêt sur le 
registre d'écrou de la prison. — En cas de eondamnation, 
le mandat de dépôt on d’arrêt fixe le point de départ de 
l’exécution de la peine. — Le mandat do dépôt ou d’arrêt 
est transcrit sur le registre d’écrou de la prison où l’inculpé 
est incarcéré ; il est déposé ensuite au dossier. Le mandat 
de dépôt ou d’arrêt est indispensable pour régulariser la 
détention ; il sert, en outre, en cas de condamnation, à 
fixer le point de départ de l’exécution de la peine (Art. 24 
du Code pénal modifié par la loi du 13 novembre 1892. — 
Cire, du Procureur Général du 18 mars 1901). Celte règle 
de justice ordinaire doit incontestablement être appli(]uée 
en matière répressive indigène, en tenant compte toutefois 
des dispositions de l’article 107 du décret du 9 mai 19Ü9, 

§ Vil. — De la détention préventive. — De l’inter¬ 
diction de communiquer. — De l'imputation de 
la détention préventive sur la durée de la 
condamnation. 

La détention préventive doit être aussi restreinte que 
possible et dans ce but la procédure d’informntiou doit être 
accélérée autant que faire se peut. 

En ce qui concerne l'organisation de la détention 
préventive et le régime dos prévenus, cons, au C. et au 
CS, le titre : Prisons. 

Lorsqu’un prévenu a été incarcéré en vertu d'un mandat 
d’arrêt ou de dépôt, le président qui dirige l’information 
peut lui interdire toute communication, soit verbale, soit 
écrite. 1! y a lieu de s’inspirer, en la matière, des disposi¬ 
tions de l'artiele Cl3 du Code d’instruction criminelle 
modifié par la loi du 14 juillet 1863 : « Lorsque Le juge 
« d’imtruetion croira devoir prescrire a Végard d’un 
« inculpé une interdiction de communiquer, il ne pourra 
« le faire que par ordonnance qui sera transcrite sur le 
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« reyisire de la prison. Cette interdietion ne pourra 
« s'éteiidre au delà de dix Jours ; elle pourra toutef ois être 
U renouoelée. Il en sera rendu compte au Procureur 
« Général ». 

Il a été déjà noté, lorsqu'il a été traité des mandats de 
justice, que la durée de la détention préventive doit être 
imputée sur la durée même de la condamnation, sous 
réserve de tenir compte des dispositions de l’article 107 du 
décret du 9 mai 1909, Le mandat de dépôt sert à fixer le 
point de départ de l’exécutiDn de la peine. 

§ Vlll, — De la liberté provisoire 

La liberté provisoire d’un inculpé en état de détention 
préventive est une faoeur qu’il appartient au président 
chargé de l’information d’accorder ou de refuser. Cette 
mise en liberté peut être accordée avec ou sans caution, 
Aux termes de l’article 117 du décret du 9 mai 191)9 ; « lin 
« tout état de cause et en toute matière, le Procureur 
« Général peut ordonner la mise en liberté provisoire ». 

§ IX. — Des commissions rogatoires 

Il appartient aux présidents des tribunaux indigènes 
chargés de la recherche des infractions de faire procéder, 
par leurs collègues des autres ciîconscriptions administra¬ 
tives, aux actes d’iuformalion auxquels il ne peuvent 
procéder, soit par eux-mêmes, soit par les fonctionnaires 
sous leurs ordres, en raison de l’éloignement des lieux ou 
des personnes. Les délégations envoyées à cet effet portent 
le titre de Cojamissions rogatoires (Art. 66 du décret du 
9 mai 1909), 

§ X. — Du flagrant délit 

Aux termes de l'article 7^ du décret du 9 mai 1909 : 
C( Dans le cas de flagrant délit et si l'affaire paraît en état 
« d’être jugée, le prévenu peut être conduit immédiatement 
« à la barre. » 

Il y a flagrant délit a lorsque le délit se commet actuel- 
« lement ou vient de se commettre ou lorsque le prévenu 
« est poursuivi par la elameur publigue ou lorsqu’il est 
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a trouoé saisi d'effets, armes, instruments ou papiers 
a faisant présumer qu’il est auteur ou cojnplice, pourru 
w que ce soit dana un ternps eoisin du délit (Art. 41 du 
Code d’instructioo criminelle). 

Le délit flagrant. — Le délit, dans ce cas, doit être ijris 
dans son énonciîitioii strictement légale ; infraction punie 
de peines correctionnelles — n’a aucune influence sur la 
pénalité, mais seulement sur le mode d’information. Dans 
ce cas, en effet, le prévenu peut être immédiatement 
conduit à la barre du tribunal pour y être jugé. Il n'esl pas 
nécessaire de procéder à une information préalable ni 
môme de l’interroger avant sa comparution. Mais il est 
hors de doute que si, au cours des débats, la poursuite iie 
semble pas suffisamment établie, le tribunal doit surseoir 
afin qu’il soit procédé à tous actes d’instruction nécessaires. 

Môme en cas de délit flagrant, un ordre de comparaître 
doit être donné au prévenu ( K le chapitre V'///). 


OHjVr>ITI^Î3 VII 


Des juridictions indigènes répressives {Organisation géné¬ 
rale. — Compétence. — Saisine. — Présence de la 
partie poursuivie. — Procédm’e. — Des preuves. — 
Du délibéré. — Des jugements. — Des tribimaux du 
l®*" degré. — Des voies de recours. — De l’opposition. 

De l'appel. — De l’homologation. — De rannulation). 


§ L — Organisation générale 

Les juridictions répressives indigènes comprennent : les 
tribunaux du degré, connaissent eu premier et 
dernier remort de toutes les contraueations et en premier 
remort seulement de tous les délits ; les tribunaux dv 
2^ degré qui fonctionnent comme juges des crimes et comme 
Juges d'appel en matière de délits ; la Cour d'appel qui 
estap|ielée à homologuer les jugements rendus en matière 
criminelle par ies tribunaux du degré et qui, dans le cas 
prévu par Tarticle 102 du décret du 1) mai' 1909, peut avoir 
à statuer sur des crimes, La Cour d^appel est, en outre, 
chargée, aux termes d^ l’article 93 du môiiie décret : « de 
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« Vannulation, dans Viniérêt de la loi seulement, des Juge- 
II 7nents définitifs rendus en matière correctionnelle et 
« desimpie police par les tribunaux indigènes, qui lui sont 
« dénoncés par le Procureur Général ». 

§ 11. — De la compétence 

A. — De la compétence à raison du fait. ~ Cette com¬ 
pétence varie avec la gravité du fait punissable. La 
gravité du fait punissable se reconnaît à la graeité de la 
peine. 

11 y a des tribunaux chargés d'appliquer les peines 
criminelles applicables aux crimes : ce sont les tribunaux 
du 2“ degré et, mais seulement dans le cas prévu par 
l'article 102 du décret du 9 mai 1909, la Cour d’appel ; les 
tribunaux du 1“'' degré sont chargés d’appliquer les peines 
correctionnelles applicables aux délits et les peines de 
simple police applicables aux contraventions (V. les cha¬ 
pitres II et III). — î£n résumé, on reconnaît quel ordre de 
tribunaux il faut saisir en déterminant la peine qui est 
prononcée par la loi contre l’infraction, 

llordre de eo?nparaître, délivré au prévenu conformé¬ 
ment à l’article 7Ü du décret du 9 mai 1909, est [e critérium 
qui permet au tribunal, saisi par cet ordre de comparaître, 
d'apprécier sa compétence. Si cet ordre de comparaître 
dénonce un fait puni de peines criminelles, c’est-à-dire un 
crime, le tribunal du 2“ degré est valablement saisi; il doit 
se dessaisir, au contraire, aussitôt, si le fait dénoncé est 
puni simplement de peines correctionnelles ou de simple 
police, c’est-à-dire ne constitue qu’un délit ou qu’une 
contravention de la compétence du tribunal du l*"' degré. 
De même, si l’ordre de comparaître dénonce un fait puni 
de peines correctionnelles ou de simple police, c'est-à-dire 
un délit ou une contravention, le tribunal du 1®’’ degré est 
valablement saisi ; mais si cet ordre de comparaître lui 
dénonce un fait puni de peines criminelles, c'est-à-dire un 
crime, il doit se dessaisir aussitôt, puisque rinfraclion est 
de la compétence du tribunal du 2“ degré. 

Si l’ordre de comparaître saisit valablement le tribunal 
compétent, ne serait^-ce qu'en apparence, le tribunal saisi 
ne peut se déclarer incompétent qu’après avoir examiné 
l’adaire. 
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Si, après Pexamen de le tribunal saisi modifie 

le cariietère de rinfraction, tel que ce caractère résulte de 
l’ordre de comparaître, deux questions sont à examiner 
suivant que l’infraction se trouve être d’un degré plus élevé 
que l’ordre d'infraction qui, ratione materiœ, rentre dans 
sa compétence ordinaire ou suivant que l’infraction se 
trouve être au contraire d’un degré moins élevé. — Dans 
le premier cas, le tribunal du 1®'' degré — Thypothèse ne 
peut se présenter que devant ce tribunal — doit se déclarer 
incompétent s'il est saisi d’un fait qui, en réalité, constitue 
un crime, puisqu’il n’est pas compétent pour juger les 
crimes ; mais, s'il est saisi d’un fait qualifié dans l’ordre 
de comparaître de contravention et qui, en réalité, constitue 
un délit, il est encore compétent pour statuer, puisqu'il 
a la connaissance, en premier ressort du moins, des 
délits. — Dans le deuxième cas, le tribunal du degré 
est saisi d’un fait qualifié crime dans l’ordre de com¬ 
paraître et qui, par suite de ce que les circonstances qui 
lui donnaient un caractère criminel sont écartées ou de 
ce que des causes d’c.xcuse sont admises, se transforme en 
simple délit : le tribunal n’est plus compétent pour 
appliquer la peine, aucune disposition du décret du 9 mai 
1909 ne lui permettant de le faire et l’organisation des voies 
de recours, telle qu'elle résulte de ce décret, s’y opposant ; 
il doit se dessaisir et renvover devant le tribunal du 
degré, seul compétent pour juger les délits* S^il s'agit d*un 
fait qualifié de délit dans l'ordre de comparaître et que 
Ig tribunal du l®** degré saisi déclare que ce fait ne constitue 
r|u’iine simple contravention, il est bien évident r[u^il reste 
compétent pour appliquer la peine, puisqu’il est juge en 
dernier ressort des contraventions* 


B* — De la compétence à raison de la personne* — Les 
juridictions indigènes répressives sont compétentes pour 
connailre des infractions reprochées à tons indr^fèries 


(Art* 55 et 59 du décret du 9 niai 1909* — F, le chapitre 
VY)* — Toiilefois, certaines infractions commises par des 
indigènes échappent à la compétence des juridictions 
indigènes. Ces infraclions sont examinées à la section IX 
du présent chapitre* 


Aux termes de l^article 6(J du décret du 9 mai 1999 r « Les 
« tribunaux indiffènes eonnaissejit en outre des délitSf ou 
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« crimes eotnmis par les militaires indigènes de eompUeité 
« avec d'autres indigènes non militaires » (I). 

C. — De la compétence à raison du lieu. — De même 
(ju’en matière de poursuites^ on peut envisaj^er pour les 
juridictions répressives indigènes une triple compétence : 
celle du triliunal du lieu de l’infraction, celle du domicile 
du prévenu et celle du tribunal du lieu de son arrestation. 
Il est rationnel de dire (ju'en tous cas la compétence pour 
le jugement ne peut être dilîérente de la compétence pour 
la poursuite. .4u surplus, ainsi r(u'il a été dit au chapitre 
Vil, c’est de préférence au lieu de l’infraction f|ue l’affaire 
doit être instruite, et, par suite, c’est de préférence par le 
tribunal du lieu de l’infraction riu’elle doit être jugée. 

Los contraventions doivent toujours être jugées par le 
tribunal du Heu où elles ont été commises. 

§ 111. — De la saisine 

Aux termes des articles 70 et 71 du décret do 9 mai 1909: 
U Lüü irlhunanæ indigéno^ du et du 2^ degré ^ont misU 
par Vordreele comjmrnîtrù qui ent délirrê eontre le pré- 
{{ oenu. — li lui ent remis à cet e/fet par voie adminis- 
tratiüe un ordre écrit en lanr/ue indigène faisant 
connaître le jour de Vandience et les faits dont il a à 
« répondre JJordre est signé par le président du trihunal. 
(t L'original en langue française doit être déposé au 
a dossier. Mention g est faite de la remise du double à 
a tintéressé )>, 

On a déjà noté à la section II du président chapitre 
rimportance de l'ordre de comparaître au point de vue de 
la qualification des fiiits, L'ordre de comparaître doit être 
donné même en cas de flagrant délit* 

§ IV, — De la présence de la partie poursuivie 

I^e prévenu^ poursuivi pour une simple contravention^ 
n^est jamais en étal de déteîition préventive. S'il ne com¬ 
paraît pas sur Tordre de coin paraître à lui donné, le 
jugement est rendu pair défaut et il a le droit d'y faire 


(1) CetU; disposition paridl en ('ontrarürlion :ivcr relie d'un prcrc- 
derii dèrret en dnte du 9 mars If>Û0 (CS. 
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opposition. S’il comparaît, le jugement est réputé contra¬ 
dictoire : il n’a pas la faculté de déclarer qu’il entend 
faire défaut (Art. 82 du décret du 9 mai 1909). 

Kn matière correctionnelle, le prévenu peut être ou ne 
pas être en détention préventive. Dans le premier cas, il 
ne peut pas faire défaut ; dans le second cas, il peut ne 
pas comparaître et le jugement rendu à son encontre est 
par défaut et est susceptible d’opposition ; s’il comparaît, 
il ne peut pas déclarer qu’il entend faire défaut (Art. 82 
précité). 

En matière criminelle, le prévenu est toujours en état 
de détention. Le défaut est donc impossible, à moins toute¬ 
fois que le prévenu ne soit en fuite. 


§ V. — De la procédure 


1“ Les débats sont publics. —■ « Les débats doicent être 
publics n (Art, 73 du décret du 9 mai 1909). 

2® LMnstruction est orale, — « Le prévenu doit èéce inter- 
(I rof/é ou entendu dans ses explications ou sa défense n 
(Art. 73). — (I Les témoins ne prêtent pas serment ; ils 
« peuoent néanmoins être pourstiicis, le cas échéant, pour 
« faux témoignage, ils sont incités à dire toute la vérité et 
« avertis Cju'en cas de faux témoignage, ils encourent les 
« peines préoues par la loi h (Art. 75). 

Aucune prohibition de témoignage ne paraît exister 
devant les juridictions indigènes répressives, contrairement 
à ce qui a lieu en matière civile ( V. Varttcle 75 de l’arrêté 
du 8 septembre 1909). 

L’ordre de l’instruction dépend du président du tribu¬ 
nal : dans la pratique, après l'appel de l’affaire, du ou des 
inculpés, des témoins et des experts s'il y en a, Î1 doit être 
donné lecture des principaux procès-verbaux ou rapports 
et l’on y ajoute, au besoin, celle de l’ordre de comparaître. 
Les témoins reçoivent l’ordre de se retirer dans leur salle et 
ils n’en sortent que tour à tour pour déposer séparément, — 


Le prévenu est interrogé. Puis les témoins ou experts sont 
entendus. — Les déclarations du prévenu doivent être 
reçues une dernière fois. 

3“ Le droitde défense devant les juridictions répressives 
est formulé dans l’article 74 du décret du 0 mai 1900 r 
« Les préoenits pourront se faire assister d’un défenseur 
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<t européen ou indir/éne agréé par le président ; un défen- 
« seur d'office européen ou indigène sera désigné à tout 
« indigène accusé d’un crime ». —Ainsi, devant le tribunal 
du '2® degré saisi d’un crime, le prévenu doit être nécessai¬ 
rement assisté d’un défenseur ; de là obligation pour le 
président de ce tribunal de lui en désigner un d’office s'il 
n’en est pas pourvu. 

§ VI. — Des preuves 

Toutes les preuves doivent être admises devant les juri¬ 
dictions indigènes répressives, mais il n’y a pas àepreuces 
légales, c’est-à-dire de preuves précisant à l’avance la 
valeur de chaque fait et dictant la décision du Juge en 
faisant abstraction de sa conviction. Telles sont les 
preuves qui résultent, devant les juridictions ordinaires 
répressives, de certains procès-verbaux faisant foi d’une 
manière absolue. Devant les juridictions répressives indi¬ 
gènes, le juge forme sa conviction comme îl l’entend : le 
principe applicable est le principedes preuves de conscience, 

§ Vil. — Du délibéré 

i3ien que le décret du D mai 1909 ne contienne aucune 
disposition précise à ce sujet, il est bien certain qu’avant 
de rendre le jugement, le tribunal doit délibérer. 

L’article 9 de ce décret énonce d’ailleurs que : « Les 
M assesseurs près les tribti/iaaæ indigènes n'ont que üoiæ 
« consultaiiiye : mais iis sont obligatoirement co/i.sîi//es .* 
« mention en est faite dans le jugement ou l'arrêt w,— La 
délibération doit avoir lieu secrètement on dehors du 
tribunal ou à voix basse si c'est à l’audience (Art. 369 du 
Code d’instruction crimineile. — Loi du 8 août 1849, — 
Décret du 22 mars 1852). 

^ VIII. — Des jugements 

« Les Jugements sont tnotioés et rendus en audience 
tf publique, les assesseurs consultés : ils doivent constater 
« Vénoncé sommaire des faits, l'interrogatoire du prévenu, 
<( se.s conclusions et ses déclarations, les dépositions des 
« témoins, la sentence, la loi ajipliquée, les noms des juges 
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« qui ont participé « la décision. Ces jugements sont 
« transcrits à leur date sur un registre spécial coté et 
tt paraphé par le chef de la province » (Art. 79 du décret 
du 9 mai 1909). 

Cf Tout condamné en matière correctionnelle ou crimi- 
« nelle doit recevoir aussitôt après l’audience un écrit en 
« langue indigène signé du président et faisant connaître 
« les motifs et la nature de la condamnation, les voies de 
« recours et le délai pour en user, la procédure à suivre; 
« mention de Vaeeomplissement de cette formalité doit 
« être faite à la suite du jugement n (Art. 80). 

On doit distinguer : 1“ Les jugements définitifs et les 
jugements avant faire droit : les premiers terminent le 
procès, les seconds ordonnent une mesure d’instruction, 
une expertise par exemple ; les jugements contradic¬ 
toires et les jugeiïients par défaut ; les premiers sont 
rendus le prévenu étant présent, les seconds le prévenu 
étant absent (V^ la section IV du présent chapitre) ; 3“ les 
jugements en premier ressort et en dernier ressort ; les 
jugements en premier ressort sont susceptibles d’appel, les 
jugements en dernier ressort n’en sont pas susceptibles. — 
Comnient doit-on spécifier les jugements rendus en matière 
de crimes par les tribunaux du degré? Bien qu'ils ne 
soient pas susceptibles d’appel, on les qualifiera de 
jugements en premier ressort, puisque la Cour doit toujours 
en connaître par la voie de l’homologation. 

Les règles générales de validité des jugements sont rela¬ 
tives â la publicité du jugement, à la composition de la 
juridiction, à Vobligation de mentionner que les assesseurs 
ont été consultés, au-v motifs de La décision, à sa rédaction. 

Le jugement doit être rendu en audience publique. 

La juridiction doit être légalement composée les 
sections qui suivent). — Le jugement doit mentionner r|ue 
les assesseurs ont été consultés. 

Le jugement doit contenir l’énoncé sommaire des faits 
et notamment l’ordre de comparaitre, l’interrogatoire du 
prévenu, ses déclarations, les dépositions des témoins, les 
conclusions du défenseur du prévenu dans le cas où le 
prévenu est assisté d’un défenseur. — La sentence doit 
être motivée, sauf dans les jugements avant dire droit qui 
ordonnent une mesure d’instruction. Ces jugements, d ail- 
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leurs, peuvent ne contenir qu’un exposé très sommaire des 
faits. 

l.e jugement doit contenir le texte de la loi appliquée ou 
énoncer avec précision la coutume dont il a été fait appli¬ 
cation, — Le Jugement doit être signé par le président de 
la juridiction ; aucune disposition du décret du 9 mai 1909 
ou d’un arrêté complémentaire n’exîge qu’il soit également 
signé par les assesseurs. — Knfîn, mais â la suite du juge¬ 
ment, doit être portée la mention visée â l’article 80, 

h 

^ [X. — Des tribunaux du 1®'' degré 

A, — Composition — « Il est institué, au chef-lieu de 
M charjue district ou seeteur, un tribunal indifjéne du 
« J®'' degré composé d,u chef du district ou secteur, prési- 
(' dent, assisté de deux notables indigènes désignés par'le 
U Gouperneur Général » (Art. 3 du décret du 9 mai 1909),— 
« En cas d'absence ou d'empêchement du président du 
« 2" degré nu des assesseurs du 7®*' degré, le chef de la 
« province, délégué à cet effet par le GouDerneur Général, 
« désigne le fonctionnaire ou les assesseurs qui doivent les 
<t remplacer « (Art. 5 du décret). — « Les fonctions de 
« greffier riexisient pas auprès des tribunaux indigènes, 
« Les présidents peuvent se faire assister, pour la 
« rédaction matérielle des jugenients, la tenue des 
« registres nèeessaires et des notes d'audience, la déli- 
tt vranee des expéditions, d’un secrétaire de leur choix 
tt pris parmi les fonctionnaires européens ou indigènes 
« placés sous leurs ordres a (Art. 12 du décret). — Les 
« présidents des tribunaux indigènes prêtent serment de 
(i vwe poix ou par écrit (avant que d'entrer en fonctions) 
(I devant la Cour d'appel en audience civile ; les assesseurs 
« indigènes prêtent serment en audience publique devant 
0 le président de la Juridiction à laquelle ils sont attachés >> 
(Art, 10 du décret), — « Les assesseurs prés les tribunaux 
li indigènes n'ont que voix consultative, ils sont obligatoi~ 
i< rement consultés; mention en est fuite dans le jugement 
0 OM l’arrêt » (Art. 9 du décret). 

B. — Compétence. — Les tribunaux du 1®’’ degré con¬ 
naissent des contraventions et des délits commis par les 
indigènes. « Les tribunaux du degré connaissent : 1’ en 
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« premier et dernier ressort, de ioiites les eontraeetiHons, 
« de quelque nature qu elles soient^ conimisen par les indi- 
li gènes; 2^ en premier ressort seulement et à c/targe 
« d'appel deoant les tribiuiauæ du 2^ degré, de tous les 
« délits commis par les indigènes » (Art* 55 du décret du 
9 mai 1909). 

La règle que les tribunaux du 1®’’ degré connaissent des 
contraventions et délits cotnniis par des indigènes reçoit 
une triple excepticn : 

(( Les iribunauæ du degré ne connaissent pas des 
« délits commis prrrdes indigènes au préjudice d'Européens 
tt ou assimilés » (Art* 55 du décret). Les assimilés aux 
Européens^ ce sont tous les Asiatiques ou Africains (Hin¬ 
dous, ChinoiSt Cafres, Zanzibarites, etc.) étrangers ou 
citogens français ; s'^ils sont simplement sujets françMis, 
ils doivent être considérés comme des indigènes (F. le 
chapitre VY). Mais, les délits eoînjuis par les indigènes 
contre Perdre public proprement dit restent de la compé¬ 
tence des trihunaîrv du degré. Il en est de même des 
délits commis par des indigènes contre PEtat^ fa Colonie 
nu une administration publique {Art. 57 du décret). Ainsi, 
les délits de détournement de deniers publics, d^vsurpation 
de fonctions publir|ues, de vagabondagCj^ do vol au pré¬ 
judice d^'une administration publique, etc,, restent de la 
compétence des tribunaux indigènes du degré. — Si un 
délit est commis par un indigène au préjudice d’un autre 
indigène, mais aussi au préjudice dbin Européen ou 
assimilé, le trîliunal indigène n'est plus compétent. 

Les iribunauæ du /*** degré ne connaissent pas des 
déliés commis par des indigéjies de complicité af^ec un 
Européen ou assimilé (Art. 55 du décret). 

3^ Les tribunaux* du degré ne connaissent pas des 
contraaentions ou délits commis par des indigènes que des 
lois spéciales] soumettent à la compétence des tribunaux 
ordinaires. ( V. au C. et au CS. : Alcools et boissons 
alcooliques : décret du 20 août 1899} (1)- — Bois et forêts î 


(î) Il PsL vnii cpisî pour les infnifLioiîs h re (Ici rrt, H toi iiulîî^êiie 
tloiU ru principe, éire Mpplîquàr (Art* 38 du décret * 

Mais il npparüent et traiipE^itVcnl ipraii servîre des routributious 
iiulirec Les de poursuivre (Art. 27 et 29 du 'décret), dispnsîtîou uui rt'îid 
lüs Iribunaux ordirmircs coinjirlenls, fniiî^que les Iribunaux indi- 

f^ènes ne peu veut être saisis (pic par les présidents. 
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décret du 10 février 1900 (Art. 67 et suiv,). - DouaneSj 
Mines : décret du 23 mai 1907. 

C. Saisine. — Procédure. — Jugement. — Notification 
du Jugement (V. les sections qui précédent). 

La notification du jugement, lorsqu’il s’agit d’un juge¬ 
ment statuant sur une contravention, n’a pas à faire con¬ 
naître de voie de recours, puisqu’il n’en existe pas, à moins 
que le jugement ait statué par défaut, cas dans lequel 
l’opposition est ouverte, 

D. — Voies de recours ( V. la section XII). 

§ X. — Des tribunaux du 2® degré 

A, — Composition. — « Il est institué^ an chef-lieu de 
« chaque province ou cercle, un tribunal indigène du 
(I degré composé du chef de la province ou du cotmnan- 
H dant du cercle, président, assisté de deux notables indi- 
II gènes désignés par le Gouverneur Général » (Art. 4 du 
décret du 9 mai 1909). — « Le Gouverneur Général désigne 
« l’administrateur qui doit remplacer le président du iri- 
« bunal du 2® degré en cas d’absence ou d’empêchement » 
(Art. 6 du décret). —■ « lin cas d’absence ou d'empêche- 
« ment des assesseurs du 2® degré, le chef de la pro- 
« oinee, délégué à eet effet par le Gouverneur Général, dé- 
« signe les assesseurs qui doivent les remplacer a (Art. 6 du 
décret).’— « Aux tribunaux du 2“ degré siégeant en ma¬ 
is. liére criminelle, il est adjoint deux fonctionnaires dé- 
i' signés par le Gouverneur Général et agani voix délibè- 
u ratioe (Art. 61 du décret).— « En casdabsence ou d'empé- 
« chement, le chef de la province, délégué à eet effet par le 
V Gouverneur Général, pourvoit au remplacement des 
« assesseurs désignés à l’article 61 i) (Art. 62 du décret). 
— « Les fonctions de greffier n’existent pas auprès des 
(i tribunaux indigènes. Les présidents peuvent se faire assis- 
u ter, pour la rédaction matérielle des jugements, la tenue 
« des registres nécessaires et des no^es d’audience, la déli- 
tt vrancé des expéditions, d’un secrétaire de leur choix 
« pris parmi les fonctionnaires européens ou indigènes 
U placés sous leurs ordres » {Art. 12 du décret). — « Les 
« présidents des tribunaux indigènes prêtent serment de 
« vive voix ou par écrit {avant que d'entrer en fonctions) 
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« devant la Cour d'appel en audience civile ; le» aaeesseurs 
« indigènes prêtent serment en audience publique devant le 
« président de la juridiction à laquelle ils sont attachés » 
(Art. 10 du décret). — « Les fonctionnaires siégeant en 
« matière criminelle avec voix délibérative prêtent ser- 
« ment en audience publique devant le président du iribu- 
« nal du 2" degré iv (Art. 61 du décret), — ii Les assesseurs 
« près les tribunaux indigènes n'ont que voix consultative : 
« ils sont obligatoirement consultés ; mention en est faite 
« dans le jugement ou l'arrêt » (Art. 9 du décret). 

B. — Compétence. — Les tribunaux du 2® degré con¬ 
naissent des crimes commis par les indigènes. — « Les 
tt tribunaux du 2'^ degré connaissent de tous les crimes 
« commis par les indigènes sous les mêmes exceptions 
« et réserves qu'aux articles .5.5 et .57 » (Art. 59 du 
« décret). 

La règle que les tribunaux du 2® degré connaissent des 
crimes commis par des indigènes reçoit donc une double 
exception : 

Les tribunaux du 2‘' degré ne connaissent pas des 
crimes commis jaur rfes indigènes au préjudice d'Européens 
ou assimiles ; 

S® Les tribunaux du 2® degré ne eonnaisssent pas des 
crimes commis par des indigènes de eomplietté avec un 
Européen ou assimilé, 

C. — Saisine. — Procédure. — Jugement. — Notification 
de jugement ( V. ttua? seciiorts qui précédent les dispositions 
desquelles résulte notamment que devant le tribunal du 
2“ degré statuant en matière criminelle, l’accusé doit 
toujours avoir un défenseur). La notification d’un ju¬ 
gement rendu par un tribunal du 2® degré en matière 
criminelle doit indiquer que le dossier de l’affaire et le 
jugement rendu vont être soumis à la chambre d’homolo¬ 
gation de la Cour d’appel et que le condamné peut adresser 
à celle chambre tous mémoires utiles (V. la section XII : 
Des voies de recours). — Si le jugement a été rendu par 
défaut, la notification du jugement doit indiquer les délais 
d’opposition (V. cette meme section). 

D. — Voies de recours (V. la section XÎI). 
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§ XI. — Des récusations 

« Les membres des tribunauæ indiffènes ne soni pas 
« soumis à la récusation. Lorsque le président du tribunal 
« es^ in\ormè qu'il existe pour un assesseur des motifs 
« d'abstention, il décide soucerainement et sans appel si 
H l’assesseur doit s’abstenir »> (Art, H du décret du 
9 mai 1909), 

§ XII. — Des voies de recours 
1“ I>o ropposiilioiï 

A. — Jugement par défaut, — « Les juifements rendus par 
défauts sont susceptibles d’opposition » (Art, 81 du décret du 
9 mai 1909),— Le jugement êsl rendu par défaut devant les 
tribunaux du 1“'' et du 2* degré, li>rs<|ue le prévenu ne com¬ 
paraît pas, soit, eu matière de contravention et de délit, 
parce que, non détenu, il ne s'est pas présenté sur l’ordre 
de coin paraître, soit, en matière de crime, parce qu’il est en 
fuite. On a vu à la section IV que le prévenu, comparais¬ 
sant devant le tribunal, n’a pas la faculté de déclarer qu’il 
entend faire défaut. 

B. —Délais de l’opposition. — « La notification desjuge- 
« menis par défaut est faite à ptersonne dans la forme 
« prescrite à l’article 80. Le délai pour former opposition 
(I est de dix jours à eompter de la notification, le Jour de 
« la notification n'y étant pas compris » (Art. 85 du décret). 
— « Tout condamné en matière correctionnelle et crimi- 
« nelle doit rececoir amsitôt après l’audience un écrit en 
« lanf/ue indigène signé du j>résident et faisant eomiaitre 
« les motifs et la nature de la condamnation et le délai 
« pour en user, la procédure à suiore » (Art, 80 du décret). 

Quid si l’opposition est tardive ? — « /.^e« tribunaiac ne 
« son^ pas saisis par une opposition tardtoe : la déclara- 
« ration d'opposition sera néanmoins inscrite comme il a 
« été dit aux articles précédents et portée, dans le plus 
H bref délai, à la connaissance du Procureur Général qui 
« artsera t’intéressé de l’iTrececabiiité ou pourra, le cas 
a échéant, si l’irrececahilité est discutable, saisir le tribu- 
« nal compétent qui statuera sur la receoubilité » (Art. 87 
du décret). 
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C. — Formes de l’opposition, — v.- U opposition est faite 
« par simple déclaration écrite on cerbale an président du 
U tiibunal. Elle est inscrite à la suite ou en marge du 
(r. jugement » (Art. 86 du décret). 

D. — Effets de l’opposition. — « L’affaire est jugée à 
« nouoeau à l’une de plus prochaines audiences » (Art. 86 
du décret). — L^effet*de Topposition régulière nient formée 
est d’anéantir immédiatement le jugement rendu par défaut. 
La deuxième conséquence est de soumettre à nouveau 
l'affaire jugée par défaut au tribunal qui en a connu. A ces 
fins, un ordre de comparaître doit être donné à l’opposant 
pour une des plus prochaines audiences. — Si, à cette 
nouvelle audience, l’opposant comparaît, la condamnation 
par défaut est remise entièrement en question et le tribunal 
rend un nouveau jugement ; s’il no comparaît pas, le tri¬ 
bunal n’a qu’à se référer au jugement par défaut rendu et k 
on ordonner l’exécution ; dans ce dernier cas, le jugement 
ne peut plus être attaqué par la voie de l’opposition et il ne 
semble pas qu’il soit susceptible d’appel, puisqu'aux termes 
de l’article 8l du décret du 9 mai 19l}9 : « les jugements 
« contradictoires sont seuls susceptibles d’appel. » 

Si® 13e l’appel 

A, — Jugements susceptibles d’appel : 

a) Les jugements rendus par les tribunaux du î” degré 
statuant sur des délits commis par des indigènes sont ren¬ 
dus en premier ressort et sont su.Hceptibles d’appel. — Les 
jugements rendus par ces tribunaux statuant sur des con¬ 
traventions commises par des indigènes sont l'endus en 
dernier ressort et ne sont pas susceptibles d’appel (Art. 59 
et 55 du décret du 9 mai 1909). — Il a été déjà observé que 
les infractions prennent leur f[üuliflcalion dans la peine 
qui leur est légalement appjlicable et non dans celle qui 
leur est judiciairement appliquée {1'"- chapitre U). Ainsi. 
Ratsitokana, condamné avec te bénéfice de l’article 468 du 
Code pénal à une peine de simple police pour un délit de 
coups et blessures prévu et puni des peines correctionnelles 
de l’article 311 du même Code, n’en est pas moins con¬ 
damné pour délit : il peut donc faire appel du jugement de 
condamnation. Si Ratsitokana, au contraire, poursuivi 







160 


TRAITE DE LA JUSTICE INDIGENE 


devant le tribunal du l«‘' degré pour un délit de coups et 
blessures, n’est reconnu coupable, après examen de i’alîaire, 
que d’une contravention de violences légères prévue et 
punie de peines de simple police par le Code de Brumaire 
an IV, il n’est condamné que pour coniraDention et il ne 
peut pas faire appel du jugement de condamnation. 

b) « Les jugements rendus par les tribttnatiæ du 1*' degré 
« statuant sur des délits commis par des indigènes ne sont 
« susceptibles d'appelques*ilssont contradictoires )> (Art, 81 
du décret). — « Un Jugement est réputé contradictoire /ors- 
« que le prévenu a comparu. Il ti'apas la faculté de déclarer, 
« lorsqu'il comparait, qu'il entend faire défaut » (Art. 82). 
— Si le jugement a été rendu par défaut, c’est la voie de l’op¬ 
position qui est ouverte. 

c) Les jugements contradictoires rendus piur les tribu¬ 
naux du 1°^ degré statuant sur des délits commis jiar des 
indigènes ne sont susceptibles d’appel que s’ils sont défini¬ 
tifs. Cette règle n'est pas énoncée dans le décret du 9 niai 
1909 : elle doit être regardée comme constante. Un juge¬ 
ment définitif est celui qui termine l’instance devant le 
tribunal : à ce titre, un jugement par lequel le tribunal du 

degré se déclare incompétent, parce que le fait à lui 
déféré constitue, non un délit ou une contravention, mais 
un crime, est susceptible d’appel. — Les jugements acant 
dire droit, tels ceux qui ordonnent une mesure d'ins¬ 
truction, ne sont pas, au contraire, susceptibles d’appel. 

B, — Personnes qui peuvent appeler : 

a) U Le droit d'appe/ appartient au prévenu condamné » 
(Art. 83 et 84 du décret du 9 mai 1909). 

b) Le droit d’appe/ appartient au chef de province ou 
de cercle. — « Les chefs de province peuvent faire appel 
« des décisions rendues en matière correctionnelle par 
« les tribunaitx du degré dans le mois qui suit le pro- 
« noncé du jugement » (Art, 91 du décret).— « Après chaque 
« audience, il sera envoyé au chef de la province un 
« extrait des jugements rendus en matière correctionnelle 
« par les tribunaux du degré. Ces extraits doivent 
H contenir le résumé des indications mentionnées à Var- 
« tieie 79 )> (Art. 90). 

c) Le droit d'appel appartient au Procureur Généra/, — 
« Le Procureur Général est investi du même droit d'appel 
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(t que les chefs de procînce à Vépard des décisions renrfues 
« en tnaliere correctionnelle pir les tribunaux du 
« degré : le délai en ce qui le concerne est porté à deux 
ti mots à dater de la réception du relecé prèou à Var- 
II ticle 90 yt (Art, 91).— «.,4près chaque audience^ il sera 
« enougè au l rocureiir Oènéral un extrait des jugenienis 
(I rendus en tnatière.correctinnnelle pmr les tribunaux du 
« degré. Ces extraits doiceni contenir le rèsuoiè des 
« indications mentionnées à Varticle 79 » (Art, 90). 

C. — Délais d’appel. — a) Appel du concfamné. — « En 
« matière correctionnelle, le président du tribunal du 
Il degré, uussitdt après le prononcé du jugement, est 
« tenu de demander au. condamné présent s'il entend 
« interjeter appel. Celui-ci peut faire, séance tenante, 
Il sa déciaraiion d'ajipel qui est consignée à la suite et 
Il en marge du jugement » (Art. 83), Cotte forinalilé ne 
doit pas sü confondre avec celle prévue à l'article 8(1 
(K. section VIII) qui exi^je la remise au condamné d'un 
écrit, « Si l'appel n'esi pas interjeté à l’audience, il peut 
« être fuit par cfèc/ara/t'ort écnte ou cerbale au prèst- 
« dent du tribunal du degré dans les dix jours qui 

(I suioent. La dédaratiàn est irtscrite comme il a été 
Il dit à l'article précédent » (Art. 84). t^pùd si l'appel du 
cündamné est tardif? « Les tribunaux ne sont pas saisis 
U par un appel tardif t la déclaration d'appel sera néan- 
« moins inscrite cojîîwîê il a été dit aux articles préeé- 
« dents et portée, dans le plus bref délai, à la eonnais- 
« sance du Procureur Général qui avisera riniëressé de 
« l'irrececabilité ou pourra, le cas échéant, si Virreee- 
>1 cabilité est discutable, saisir le compétent qm 

« statuera'sur ta reeeoabilité » (Art, 87). 

1>) Appel du c/ief de /a prov/nce ou cerc/e. — « Les chefs 
« de province peuvent faire appel des décisions rendues 
a en matière correctionnelle par les tribunaux du degré 
(I dans le mois qui suit le prononcé du jugement <> (Art. 91). 
— « A P rè^ ekaqiœ audience, il sera enüoyé au chef de la 
Ci prrtcince un extrait jugeme7itH rendus en matière 
U correeAionnelte par les trihunauæ du Z®*" degré. Ces 
U extraits doioent contenir le rêsuîné des indications 
c< tnentionnées à Varticle 79 (Art* 90)* 

c) Appel du Procureur Généra/* — cc Le Procureur Géné- 

11 











TRAITIC DI-; LA JUSTICE INDIGÈNE 



« rai est imesii du même droit d'appel que les chefs de 
<i province : le délai, en ce qui le concerne, est porté à 
« deu.v mois à dater de la réception du relevé prêoa à 
« l’article » (Art. 91).— n Après chaque audience, il sera 
<i envof/é au Procureur Général an extrait des Jugements 
U rendus en matière correctionnelle par les trihunauæ du 
« /«>■ degré. Ces extraits doivent contenir le résumé des 
« indications mentionnées à l’article 79 n (Art. 90). 


D. — Formes de l’appel, — a) Apgel du condamné. — «.En 
Il matière correctionnelle, le président du tribunal du 
« degré, aussitôt après le prononcé du jugement, est 
« tenu de demander au condamné présent s'il entend 
« interjeter appel. Celui-ci peut faire, séante tenante, sa 
« déclaration d'appel qui est consignée à la suite on 
Il en marge du Jugement » (Art. 83). — « Si l'appel nest 
« pas interjeté à l'audience, il peut être fait par dccla- 
(I ration écrite ou verbale au président du tribunal du 
« 7®'' degré dans les dix Jours qui suioent. La déclaration 
Il est inscrite comme il a été dit à l’article précèdent -> 
Il (Art, 84), 

b) Appel du chef de /a province et du Procureur 
« Général. — L'appel du Procureur Général et du chef de 
« la province est formé par lettre adressée au président 
« du tribunal du degré : la date de la lettre est celle 
« de l'appel. Mention dé l'appel est faite à la suite ou 
« en marge du Jugement » (Art. 92). 


E. — Effets de l’appel. — L'appel j:îro£^!«V deux effets : 
l’ïin, c’est d'être dévolutif, c’est-à-dire rie porter la con- 
iiaissiince du fond de l’affaire au tribunal supérieur ; 
l’autre, c’est ù'èire suspemsif, c’est-à-dire il’arrétei* l’exécu¬ 
tion de la sentence contre laquelle l’appel a été formé ou 
peut être formé. L’article 203 du Code d’instruction 
criminelle dit que « pendant le délai d'appel et pendant 
« l'instance d'appel, il sera sursis à l'exécution du juge¬ 
ai inent Si les dispositions de cet article doivent être 
considérées comme applicaldes en matière répressive 
indigène, il en résulte que l'exécution du jugement 
est suspendue, non seulement par l’appel, mais par le 
délai d’appel accordé tant à la partie condamnée qu’au 
chef de la province et au Procureur Général ; peut-être 
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convient-il de ne considérer rexécutîon du jugement 
suspendue f|ue pendant le délai d’appel accordé à la partie 
condamnée. Dans cette hypothèse, si un indigène, com¬ 
paraissant libre devant un tribunal du l"’ degré pour 
délit, est condamné à une peine corporelle, il ne peut être 
emprisonné tpi’après l’expiralion du délai à lui accordé 
pour faire appel. S'il comparait en état de déleiititm 
préventive, il est censé y rester tant f|ue ce délai n’est pas 
expiré, sous réservé d’ailleurs d’imputer la durée de la 
détention préventivesur la durée de la condaïunation. Il est 
bien certain, d’autre pan, que si l'indigène poursuivi 
devant le tribunal du 1'-''degré pour un délit et comparaissant 
en état de détonlion [)réventivc, est acquitté, il doit être 
mis en liberté sans attendre rexj)iralton des délais d’appel 
accordés au chef de ta province et au Procureur Général. 


F. — Devant quel tribunal l’appel est porté ? — L’appel 
est porté devant le tribunal du 2* degré de la province ou 
cercle d'on ressort le tribunal du t®'" degré qui a rendu le 
jugement (Art. 59 du décret). 


G. — Composition de ce tribunal statuant en appel. — La 
composition de ce Iriljiiiial statuant en appel est celle 
indiquée à l’article t du décret du 9 triai 1009 ; le chef de 
ta province ou le commandant rie cercle, président, assisté 
de deux notables indigènes. Ce n'est que lorsque le tribu¬ 
nal du 2® degré statue en malière eriniineUe qu'il lui est 
adjoint doux fonctionnaires (Art. 61 du décret). Toutefois, 
il importe de mentionner l'article 7 du décret : « Lorsque 
« le tr ibufial du degré juge comme iribunal d'appel, il 
« est toujours présidé par le chef de la prorinee ou du 
« eerele et, à défaut, et dans les tas urgents seideineni, par 
« Vad’ninistrateur le pliiH éiecé en grade après lut w. Un 
arrêté du 13 décembre iniK! autorise les chefs de provinci? 
ou tie cercle a se faire rempl.acer, en cas d’empêchement 
momentané, dans leurs fonctions de président du tribunal 
du 2“ degré, par leurs adjoints ; c’est probablement cette 
sulistUiition que vise l’article 7 sus-énoncé. 


H. —Saisine. —Instruction, —Jugement, — Le tribunal 
du 2° degré est saisi par l'apiiel du condamné. Cet appel 
doit être transmis, avec les pièces du dossier et la copie <lu 
jugement, au tribunal du 3“ degré. « Lorsque l'appelant 
et est détenu, il doit être transféré au chef-lieu, de la pro- 
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« üînee acee les pièces du procès et la copie dn Jugemejit » 
(Art, 88). 


Les débal odL lie» comme devant le tribunal du L*" dejrré, 
en audience piildif(iio. L'appelant est interrogé a|irès 
lecture des pièces ilu dossier jui;écs utiles, L’audîtion des 
témoins en personne est lacultative et le tribunal est sou¬ 
verain pour refuser ü’enlendre des témoins dont l'audition 
est réclamée, soit rju’ils aient été entendus en première 
instance, soit qu’ils ne l’aient pas encore été. 

Le tribunal du degré ordonne, au surplus, toutes les 
mesures d’inslruclion qu’il juge nécessaires. 


Les règles relatives à la rédaction et aux formes des 
jugements des tribunaux du l'”' degré s’appliquent aux 
jugements des tribunaux du degré statuant sur appel. 
Il doit seulement y être mentionné que le tribunal du 


“â" degré statue comme tribunal d’appel. 

Le jugement rendu doit êire noiitié à l'appelant comme 
il est prescrit ii rarticlo 8U, sauf qu'il n'y a pas à indiquer 
les voies de recours et le délai |pour en user. Cependant, si 
le jugement d’appel est lendu par défaut, la notification 
doit indiquer que le <lélai pour former opposition est de 
dix jours (Art. 85 et 83). 


I, — Amende d’appel, — « L'appelant qui succombe peut 
être condamné d une « amende de îàO francs » (Art. 89). 
Il est à. peine besoin de faire remarquer que l’appelant nu 
pas à consigner cette amende lorsqu’il fait appel. 


J. — Voies de recours, — Ün ne peut supposer une voie 
de recours contre le jugement rendu en appel par le 
tribunal du degré que si ce jugement est rendu par 
défaut (Art. 81). On a vu cî-dessiis (|ijand un jugement 
est rendu par défaut. — Pour la voie de.recours de l’opposi¬ 
tion dans ce cas, consulter ce qui est dit plus haut. 


« 

r>o riLoiiioloA2:al Ion 

A. — Les jugements rendus en matière criminelle par 
les tribunaux du 2® degré sont soumis à l’homologation de 
la Ccur d’appel (Art. 93 du décret) : 

Seuls les jugements rendus en matière criminelle 
par les inbunauædu i'" degré sont soumis à l'homologation. 
Les jugements rendus iior ces tribunau.x comme jupes 
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d'appel des jiifîeinenls rendus ]>ar les trilmnaux du 
degré en matière eorreeiionneîte ne sont pas soumis 
à rhomologation. 

2" 5e£t/.'f /es jaf/ements contradictoires reaGÎ«.s en 
matière criminelle par les tribunaux du degré sont 
soumis à rhomohgaiion. La voie de riiomologalion ue 
doit s'exercer que lorsque la compéience de juridiclion du 
Iribunal du 2“ degré est ccmplétement épuisée : or, elle 
n’est pas épuisée tant que la voie de l'opposition n’a pas 
été employée par le condamné défaillant (f . ei-^dessus : 
De l’opposition). 

.y® Seuls les jugements définitifs rendus en matière 
crimineUe par les tribunaux du 2‘^ degré sont soumis d 
rhoniologation. — Les jugeuienls avant dire droit ne sont 
pas soumis à rhomologation car, après eux, la compétence 
de juridiction du ti'ibunal du 2® degré reste entière.— On 
a déjà dit que le jugement définitif est celui <|ui termine 
i’elTaire devant la juridiclion saisie ; un jugement ])ar 
lequel un tribunal du 2'^ degré se déclare incompétent 
pour juger un fait qualifié crime, et cela parce que ce fait 
ne constituerait qu’un délit, est incontestablement un 
jugement définitif et, l-•Olnllle tel, est soumis à riioinolo- 
gation, 

B. — De la Cour d’appel statuant en homologation, — 
<t II est institué au chef-lieu de la Cour d'appel unr 
« chambre d’homologation chargée de statuer sur l'homo- 
<1 logation des jugements rendus en matière criminelle par 
« les tribunaux du 2^ deijré (Art, 93 du décret). — Cette 
« rhambre se compose : de trois magistrats de ta cour 

Il désignés au conimencement de l’année par le président 
« .après avis du Procureur Général ; 2° de deux fonetton- 
« natres désignés à la mémo époriue par le Gouverneur 
« Général; 3'‘de deux assesseurs indigènes désignés par le 
« Goiwerntur Oénénd et n ayant que roix consultative. 
« Deux autres assesseurs sont désignés pour les remplacer 
Il en cas d'absence ou d'empêchement, Hile est présidée 
« par un magistrat désigné à cet effet au commencement 
« de l'année par le président de la Cour, après avis du 
n' l’rocvreur Générai. Le président delà Cour peut la 
» présider lui-même. — la jirésencc du tninisière public 
« n’eht pas obligatoire ; les fonctions en sont exercées, le 
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« cas éehèard, par le Procureur (lênéral^ l’Avoeai Général 
« ou le conseiller audifeiir. — Les fondions de secrétaire 
« sont remplies par un eominis-Qreffier^ ainsi qu'il a été 
« dit à l'article 12 » (Art. 94). 

« En cas d'absence ou d'empêchement de l'un des fonc- 
tt tionnaires faisant partie de la chambre, le GouDernettr 
« Général désif/ne un autre fonctionnaire pour le rernpla- 
« eer ; il est jyourvit par le président de la Cour au 
« remplacement des maqistrats empêchés » (Art. 95). 

C. — Des récusations devant la Cour d'appel statuant en 
homologation. — « Les dispositions de l'article 11, en ce 
« qui concerne la récusation, s’appliquent également à la 
« chambre d'homologation « (Art. 96). — {V. la section XI 
du présent chapitre). 

D. — De la saisine de la chambre.d’homologation, — « La 
(i chambre d'homologation est saisie jyar le t'rocureur 
« Général dans la qitimaine de la réception du dossier qui 
« aura été transmis à ce magistrat par le président du 
« tribunal du 2^ degré. — Ce dossier deora comprendre, 
« outre les pièces de ta procédure, une copie du jugement 
« et être accompagné U'un rapport dans lequel te prési- 
« dent du tribunal du 2“ degré relatera les faits du procès, 
« Les incidents qui ont pu se produire à l’audience et toutes 
« les circonstances propres à éclairer la religion de la 
« chambre » {Art. 97). 

De ce texte, il résulte que dans tous les cas, le |ügement 
rendu en matière criminelle par le trilumal du degré 
doit être soumis, d’office en quehjue sorte, â la chambre 
d’homologation. 

E. — Effets de l’homologation, — L^homologatîon a, 
comme l'appel, un effet déoolutif ci un effet suspensif. — 
Tjn elfet déDolutif, en ce sens que la chambre d’homo¬ 
logation est souveraine, aux fins d’apprécier, en droit et en 
fait, si le jugement doit être maintenu ou anéanti, homo¬ 
logué ou annulé. — « Il n existe pas de nullité en matière 
« répressive indigène. La chambre d'homologation est 
« armée d’unpotwoirsouverain d'appréciation e (Art. 108) ; 
un effet snsp)ensif, en ce sens que : « L'exécution des juge- 
<> ments des trihimaïuv indigènes est suspend,ue pendant 
Il la durée de la procédure d'homologation; la peine eonrr a 
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« néanmoins du jouf" de la détention préüentiüej à moins 
« que le Juge n'ait ordonné, par disposition spéciale et 
U motivée, que cette i?nputaiiùn n'aura pas lieu ou naîtra 
(( lieu que pour partie îï (Arti 107), 

F. — Procédure de Phomologation. — a La chambre 
« d^homologation statue dans le mois sur le rappoi t d iin 
Cl de ses membres, le ministère publie entendu lorsqu'il est 
« représe^ité n (Art. 98), — « Les débats ont lieu et l'arrêt 
« est rendu en audienee publique ; les pjarties ne sont pas 
« présentes ni représentées, elles peuvent produire tous 
Il mémoires utiles iï (Art* 99), — ci La chambre d'homolo- 
u gai ion ordonne tous les compléments d'instruction qui 
« lui paraitronC nécessaires ; elle // fait procéder par 
U run de ses membres, les présidents des tribunaux indi- 
« gènes ou toutes autres autorités Judiciaires » (Art, iOO). 

L'article IÜ4 vise un cas spécial où la chambre d’homo- 
logalion peut annuler dès le preïiiier examen des pièces : 
c*est celui où te tribunal du 3^ degré a manifestement 
excedé sa compétence en connaihsant d*une a/faire relevant 
des tribunauæ français, 

G* “ Arrêt, — L'arrêt doit être rendu dans le mois, à 
partir du moment où la chambre ddiomologation a été 
saisie par le Procureur Général {Art. 98)* — L^arrôt doit 
être rendu en audience publique (Art, 99), 

I/aiTôl d’homologation confère au jugement soumis à 
rhomologation un caractère définitif et irrévocable* — 
L’arrêt d'annulation anéantît au contraire ce jugement et 
soumet â nouveau FalTaire au tribunal désigné comme 
tribunal de renvoi* 

H. — Procédure après arrêt d’annulation, — « Lorsque 
V la chambre annule, elle renvoie Va/fairc devant le 
(i tribunal [du 3^ degré) qui en aura connu ou un tn^ 
U bimal voisin du heu du erime,en indiquant par arrêt 
Cl jnotiüé les points insuf/tsamment établis ou reconnue 
« erronés sur lesquels devra porter le nouvel examen des 
« Juges. Les tribunaux saisis après arrêt de la ekamhre 
c( sont tenus de se conformer, sur les points de droit, aux 
« indications de P arrêt (Art. 101), — Dans le cas spécial 
de l’article 1(^1 ci-dessusvisé, « la chambre d'homologatiort 
Il renvoie P affaire devant la Juridiction compétente. Si le 
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Il condamné est dèietut on en fuite sous le coup d'un 
« mandat d'arrêty elle ordonne le maintien du mandai de 
<( dépôt ou d'arrêt » [Art, 104). 


Le tribunal de renvoi, qui ne peut ôlre qu’un iribunal 
du 2'* ilegi'6, puisque seul un Iribunal de cel ordre est coni- 
péteiu en nitniêre crîiuinelle, doit eNaïuiner l'alîaire et la 
juger comme si elle n’avait jamais été soumise à la juri¬ 
diction répressive. Les débats doivent être aussi complets 
qui si ralîalre venait peur la première fois. Le jugement 
doit toutefois mentionner, dans l'énoncé sommaire des 

I 

faits, les conditions dans lesquelles l’affaire est jugée, 

« Lorsffue le Irihuual du def/ré, après de nouveaui; 
w débats, a rendu son jugement, le dossier est renvoyé à 
« la chambre d'homoiopation fpnpiéut, soit homologuer, 
<t soit annulera nouveau, et, dans ce dernier eas, évoquer 
« l'affaire et statuer nu fond » (Art. 102). 


I. — Procédure après un deuxième arrêt d’annulation. — 
Dans ce cas, il n’y a pas lieu à renvoi et la chambre d’ho¬ 
mologation évoque le fond, « Lorsqu'elle évoque l'affaire, 
M la chambre d'homologation pjeut ordonner, si elle le 
« juge utile, la comparution des jofir//es et des témoins, 
U La présence du ministère public, en cas d'évocation, 
« est obligatoire et raceusé peut se faire assister ou 
« représenter par un avocat~défenseur : en eas d'évoea- 
<i iion, un défenseur d'office est toujours désigné à l’ae~ 
Il casé •» (Art. 103). 

J. — Exécution des arrêts de la chambre d’homologa¬ 
tion. — « Tous les arrêts rendus par ta chambre d'homo- 
« logation sont exécuiès à in diligence du Procureur 
*i Général » (Art. 105). 


4** raiiiiiilatioii 

L’annulation est une voie de recours toute s|)éciale 
ouverte seulement au Procureur Général et uniquement 
dans l’inlérôt de la loi : « Il est institué au chef-lieu de ta 
« Cour d'appel une chambre d'homologation chargée de 
« statuer sur Vhomologation des jugements rendus en 
« matière criminelle pjar les tribunaux du 2° degré et de 
« l'annulation, dans l’intérêt de la loi seulement, des 
« jugements définitifs rendus en matière correctionnelle 
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« et de simple police par les tribunaK-ie îndifiênes qui lui 
« dénoncéH par le Procureur Général n (Art. 93). Le 
pourvoi en annulation formé dans ccs conditions par le 
Procureur Général laisse au jugement attafjué toute Tauto- 
rité de la chose jugée : il se borne à rectifier théoriquement 
les erreurs qu’il renferme, La seule sanction de l'annula¬ 
tion dans ce cas consiste dans la transcription de l'arrêt 
d'annulation sur les registres de la juridiction dont la 
décision a été annulée, La partie, condamnée ne peut sc 
précaloir de l'annulation. 

Le recours en annulation dans rinlérèt de la loi a pour 
olqet de maintenir l’exacte înierqjrétalion de la loi. 

La procédure à suivre est celle de la procédure d’homo¬ 
logation. — La chaiiihre d’homologation est saisie par 
le Procureur Général et elle statue après rapport d’un de 
ses membres. — L’arrêt d’annulation est transcrit, à la 
diligence du Procureur Général, sur les registres de la 
juridiction qui a rendu la décision annulée. 
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Partie. — Sakaizambohitra (1878) 








Aiinci.i-; 28 

Ouand un dncfs ül‘ [ïrodnilj l^^s héritiers doivent so |iroseiitér 
h vous, afin <]tu; vous insiiriviez h* * nnin (ie eelni f|ni rail le par¬ 
tage, ainsi cpie la iVrron donl ta l eiiai liliuii est l'aile et le noiïibi e 
des lié ri tiers; eeü\ qui ne se présenlei'ont pas a vous pour 
raeeonïplisseriieut de eelLe Turtnalilé ne seront pas eonsidorés 
comme lié ri lie rs, fussent-ils les enraiits ilu défuiH, l-es inscrip- 
lions sont reeonnncs néi*essnires, |!arce <|ne lii irsl rmâgine de 
tous vos dîll'érends. 

K Obligation de renregistreuient des irarlages. nblignlioii iiiain- 
tenue île puis roceiiîaitiun française à [îeine ite nullité îles 
actes fAtrrié fiit Juin 


Auticij: 


Vous relèverez aussi le nombre des naissances, en indîquatil 
le jonroti elles ont vn lien; vous iiidîipierez les noms des jière 
et mère et spéeilierrz le sexe des enfants ; ccn\dont la naîs’ 
sanee ne smai [ïas ijiscrîte ne seront pas acceplés (^aJ■ le gonver- 
neinent comme enfants légitimes* 

1 . 


igalion de ]'(‘nregîslreincril di^s naissances V. i'ati. fOS 
(lu Code iSSf (•! l'at^relê rhi Cj Jnhf ftffO). 


A PTi nu: 35 

Si des iolohohilrfii^oul donnés, enrcgistrez-les dans vos livres 


{Jj . B P *.« Altf^ndu que Ips hislnicrumît aux Sakai^J^ll]t^ohil^ i üTit été re:ii- 
« placées^ le 1-' Abko.tbo ÎHSl [nr le One deti :nx» : tfinLn fine les ^Is- 

* fjiisiîwus fie ees InsfritclioftSt non ennImites à l esprtl el uu lexle tle lu 
H nonveUe bnjisldtkjn, l'urenl mnlnlenueSy oittsl fine rein rrstilie fie Itn'^ 
« ticie iCS du Code de insf. » iCT. ii juia i908p 


C^) Lt’B arLicl rapporlés t^otU cetis aevnnt 
loujQurs gu vtjfueijr, tlu moins «laas les iirincipeis 


èli'o coriüidtirés connue èUiiit 
(pu y soûl énoncés. 
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en présencp de la riimille dti donateur ; si l'inscriplion n'en a 
pas «Hé t’aile, le tolobohilrii n’est pas valaldc. 

1. Obligutinii de reni'egistremiMit des donations ( 1'. l'firn'lé titi 
13:1 ni» 1910). 

Artici.r Ht") 

Onand des mariages seront eonlraciês, vous inserirez dans 
vos registres les noms des époux et leur pays d'origine, ainsi 
ifiie la date de leur iniion et les noms de leni's père et mère pré¬ 
sents an mariage. Les mariages non inserits dans vos livres ne 
seront pas réguliers. 

1. Oldigation de l'enregi'trement des mariages M’. i’fn'L S3 d» 
Code (le tSSf, les art. l f et 12 des hisinicliniii (m.i- doiiver- 
iieiir.s et l'arrêté du 10 déceml/re tfJOij. 


.VlîTtCLE 3S 

La polygantie n'est pas tolérée dans mon royaunie. 

1. Interdiction de la polygamie ( V'. l'art. SQ du Code de iSSl). 
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ARTtCLE 'lO 


Si tine per.'ïonnR contie pnrenient et simplement de l'argenl 
à line autre, on (]iie cet «irgent ail |nnir olijcl une assorialion 
r.onHiierciale cuire les deux, rarraiigemcnt. s'il ne vous est pas 
romintiiiiqné pour renregislivnient, est mil. 


1. iibligation de l'enregistrement des assorialions commerciales, 
mais V'. t'nriicle 133 de l arrèlê du S septembre 1909 sur 
ta procédure eu uutliêre eiviie. 
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AttTict.E 45 

I 


t[iieI<]Li’un ['(îJïvoie sa feniEne, les ücnix 

a Avara-^inova, 


1. l*roliîl)itîon de la rriinilîjiüoii tie la femme par 
rnrL SG du Codf^ dp fSSf). 

Articiæ 40 


le mari 



Si des ado|jlions ou ries rejeLs d'eruatilsoiU licif, enregistrer' 
les dans vtis livi*es : sans rjiioi ecs adoptions ou rejels ne seront 
pas valables, 

1. Obligation rie IVnregisIreïneiil ries actes (ruriopliorj et de 
rejet ( Va le^ arl, 229 Pi 23G du Code dp iSSf ei durrêié du 
fS Juin f 910^. 
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Article 48 

Lorsque des décès sc (U'odtiirorït i»càrmi roes siijeLs, vous les 
inscrirez. 

1, Oblifïatiüii de reuregistreinenl des iictes de décès (\7 iarlicle 
/Oy du Code de fSSI ci Carrété du i3 Juin i9f 0). 

Articles 50 et 57 

Si des personnes font nsa^je de mesures difiérentes pour l:i 
vente et pour l'aeluit, saisissez ces deux sortes de mesures et 
apportez-les à Tananarive, en même lernps que vous y coiidniroz 
les délinquufjts. 

Si des [ïersüunes font de faux poids on fraudent sur 

les pesées, appoitez à Tan an a rive leurs [loids et leiïrs balances, 
en même temps que vous y conduirez les délinquants, 

L les ariiclex 7i cl mivnnh du Code de tSSf. 


AnriCLE 


Si un Maljcaclie déloiinic de scs devoirs la le ni me d'un autre, 
et que les complices soient pris en llaj^iant délit [lar le marî 
léi^ilime, vous j<arroiteiez le coupalde et raïuênei'ez avec sa 
complice à Tanamirive pour y verser T amen de [i ré vue par la b h, 
même an cas où les deux hommes ne vondraient pas donner 
suite à Ta lia ire, 

1. V., ou üiUjct fie fftdvCerc, rrtrfkle du ('ode de fSSf. 


Ahttcle Ot^ 

Si des veilles ou des donations de terres sont faites, tnème 
entre membres d'une même fainillc, elles ne peuvent avoir lien 
que si le fokonolona et vous y assistez ; vous devez les trans¬ 
crire dans vos livres. Si vous ne tes avez pas enregistrées, ces 
veilles ou donations seront sans ellel. 

L Obligation tie renregislrenient des ventes ou des donations 
de terres ' V7 iVïrré/é du !3 Juiu f9 f0]. 

AivncLt: 57 

Si îles localîoiis de terres on des ventes fchi-vavandauy sont 
faites entre Malgaclies^ elles doivent être conclues en présence 
du fokonolona et de vous, Sftkftizauihahilru. Vous devrez les 
transcrire drms vos livres, sans ((uoi elles ne seront pas valables. 

1. Obligation de renregislremeiit des locations de lerres ou des 
ventes felii-vavan-tany (T, rarrêié du f3juuif9i0\. 
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Aft'ncLB G8 

ïoiitCîft convenlioîis oortimen:iales autres (|iie celles compor- 
lîiiiL nn [myeiuenL ail coniptaiil (loivciil iMrc nniij^^^es en voire 
présence el conrorniéuiürit aux stipiihitions des deux contrac¬ 
ta nls ; si vous n'avez ])as procédé à la rédaction de ces stipu- 
ations, la convention est ntille. 

L Ohlif^iLlion de reiii'eiïîstrorneut des oonvetilions commerciales^ 
niais V\ rarticte fSS Carrelé ilu S sejîtemhre i909 sur 
in procédure en madère civile. 

Aivrii'LES G9, 70, 71 

Si des personnes se font des prêts d'argent ne rapportanl 
[>as dlntéixHs, il faudra que leurs slipnlalions a ce sujet soient 
enregistrées flans s os livres. 

Si d^^s [lersonnes placent de rai'genl à intérêt, elles doivent 
vous présenter, pour être enregistrées dans vos livres, les stipu¬ 
la tions de leur contrat, Si elles ne remplissent [Uis cette forma¬ 
lité, le contrat sera uni. 

Si des personnes sc prêtent de l'argent avec ou sans întérêt, 
et qidà lechéance, cct argent n'étant pas rendu, le créancier 
réclame la garantie fournie en alléguant que le ca|iital iresl que 
le t>rix de- celle dernière, leur contrat sera de nulle \aleiii% h 
moins qu'il no vous ait été au préalalde piésenté pour être 
Iranscrit dans les termes arrêtés par les deux parties. 

L Obligation de renregislj enient des prêts d'argent ( V. Cart. /6'/ 
du Cofle de ISSf ci rarrèié fia iS juin i^f(K — V^. les 
ari. t(ielsuii\ des fîndructtons aux fjoirverneurs). 

AuTicLh: 

Si des personnes s'empruntent réciproquement de rargeni, 
se le prêtent à inlérêt, le contient siin[>lenïen! h d'antres on le 
leur donnent pour le faire îVuetilier v\ en partager les hénêlices, 
el fpie lesdites personnes se présenteni à vous pour Tenregis- 
Lreinçnt, avortissCK-les f]no : lorsque le capital qnî a été soit 
f>rélé, conlié on engagé dans une opération en compte à demi, 
soit placé à inlérêt, est restitué, tes deux parties contractantes 
doivent on faire ensemble la déclaration aux Sakaizambùkilrn^ 
afin que le contrat soit an finie, faute, de quoi la reslitiitiûii du 
capital sera considérée coiîime non cRécliiéc. 

1 . Obligation de renrcgistfamient des amiulalions d’actes d'eni- 

f)rnnL ( V, Carrèlé dti !,'{ Juin IlUOi. 

2 . l/article 7*2 des înslrnctîons aux Sakaizaiiibohitra doit être 

considéré comme toujours en vigueur, ses di^posiLions 
ayant été consacrées par les divers textes publiés depuis 
l'occupation [CT. il juin 19ÛS). 
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Article 74 

Si des personnes testent e( vous présentent leurs volontés 
éerites, prene/-en charfje ; si, au contraire, leurs dispositions 
sont verbales, cnregislrczdes dans vos livres cl faites-cn lecture 
à la famille l’éunie. Si des o(>)»osilions s'élèvent, n’acceplez ni 
n’enrojjislrez le testament, mais conduisez à Taiianarivc les deux 
parties. 

1. Sur les testaments, V. l'nvlicle 23^ du Code de iSSl el h s 
ariicltfs Ü et des fiislructions aux (/o«wt*™e«î .s-. 
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TRAITÉ DE LA JUSTICE INDIGÈNE A MADAGASCAR 


11“ Partie. — Code des 305 articles 


Code des 30;) ortieles de 1<S(SC‘’ 


Article l®’’ 

Les douze espèces de crimes punis de mort, et entraînant 
la confiscation des biens pour les hommes comme 
pour les femmes, sont : 

Fabrkitier ou faire usa^^e do soriilègos pour hier le souverain. 
Forloj^ le peuple à se rùvolLer. 

ELre cutii()licc des jebelles pour se révolter. 

Encoiira^^er le peuple à se rovoUer. 

Exciter les inUdligcnts et enlraïuer les sots à se révolter. 
Proelaiïier iiii aulie prince pour causer la ré vol le. 
héoiyrer le gouverrienïeiit pour causer la révoito. 

Méditer Tassassitiat de persoiiues pour amener la révolte. 
Escalader l'enceînte du l*al;üs dans un but de révolté. 

Porter et fabriquer des sagaies courtes (Lefom*pohy) dans 
un but de révolte. 

Pour de Targcnt et des richesses^ accepter de sc révolter, 

I/boni ici rie. 

Tels sont les douze crimes eniporlant la peine capitale. Qui¬ 
conque se l'cndra coupable, ne fut-ce que de Pun d'eulre eux,sei‘a 
uïis à mort et tons ses biens seront confisqués, (iiiclleâ que 
soient les personnes à qui le coupable les aurait légués. 

1. La plupart des paragrapfies de cet article doivent être corissi- 

dérés comme abrogés. Seuls, les paragraphes visant les laits 
de révolte et l'homicide peuvent être rolciius comme tou¬ 
jours en vigueur. 

2. La peine de mort est excessive lorsqu'elle est a[ïpliqnée h un 

simple meui'tre {art. 2U5 du Code pénal) ; dans ce cas^ il y 
a lien à application de, rarlicle 304, § 3, du Code pénal. 
Cette [teiiTO doit èlre mainlenne en ce qnî concerne les 
crimes punis par les arlicles 200, 200, 300, 301, 302, 303, 
304, §§ 1*^*^ et2^du Code périaL — l.a loi nialgactie ne prévoit 
pas l'taomicide par imprudence. 

3. La peine de la confiscation des biens n’est plus applicable. 

Cette peine doit être con sidérée comme cou traire aux 
prjjici|)es de la civilisation française ( V^ Çnrt. flG du décret 
du 9 viai /.909, llb Partie). 


(i) l.a Iraduction rapportée est celle de M. raJtninîstrateur Julien, déclarée 
orticieile par ai-rélê du décembre iiSOO. 
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4. L’arliclç 463 du Code pénal est tou] 
matière répressive indiscne ( V. VaH. ih 


ours applicable en 
du décret cî-r/essus i. 


Article 2 


La femme et les entants de révoltés qui ne dénoncent pas 
leur parent, alors qu’ils sont an rourant de ce qui se passe, 
seront punis des fers à perpétuilé. 


1, Cet article doit être considéré comme abrogé. I.es principes 
de la civilisation française s’opposent à son aDnlication 


( r. l'art, fld dit décret du .9 iitMi 111* Partie] 


pplication 


Article 3 

Les personnes qui, découvrant ou apprenant de source cer¬ 
taine que des gens se révoltenl ou vont commettre un homicide, 
ne les dénonceront pas, seront punies des fers à perpétuité. 

1. I.a pénalité prévue à l'arlicle 3 est contraire aux principes de 

la civilisation française. Elle ne saurait donc être appliquée 
à moins qii’iiii fait de complicité [V. les art, 59, 6'0, 6’/, 
du Code pénal] ne soit relevé. 

2. En ce qui concerne la peine des fers, co«s. Varlicle / tO du 

déci'et du 9 mai 19ü9 (lit* Partie). 

3. L’article 463 du Code pénal est toujours applicable en matière 

répressive indigène (art. 76 du décret du ü mai 19Ü9J. 

Article 4 

Oe l’homicide 

Si une personne en frappe volontairement une autre avec 
un objet tranchant ayant le caractère d’une arme, elle sera mise 
à mort, même au cas où sa victime ne succomberait pas. 

1. Cet article prévoit et punit ta leiilalivc d’homicide; la peine 
' de mort édictée ne doit être appliquée qu’en cas de tenta¬ 
tive d’un des crimes énumérés aux articles 2%, 299, 300, 
301, 302, 303, 304, l" et 2, du Code pénal et non eu cas 
de leiilalive de simple meurtre (art. 304, | 3, du Code pénal;. 
( V. note mise sous l'art. /*'). • 

Article 5 

Si une personne se laisse gagner par une autre ou se fait 
payer pour commettre un homicide, toutes deux seront mises à 
mort. 

l . y. l'article 1" et tes notes mises sous cet article, — l>’artlcle 463 
du Code pénal est toujours applicable eu malière répressive 
indigène [art. 76 du décret du 9 tuai 1909,. 
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Article 0 


Si une personne en frappe une autre avec un instnyiient 
en fer, ^ans toutefois (a tiïer, elle sei'a mise aux fers pendant 
un an. 


I 


2 . 


ï.a loi malgaclie ne prévoit fjue très iniparfaiicment dans 
rarticle G les coups et blessures volontaires. Il y a donc tien 
il application des articles 3Û0 et suivants du* Code pénal 
(arL itô du décret dn 9 mai 1909)* — ï.a loi malgacne ne 
prévoit pas les coups et blessures par imprudence, 

Sur la peine des fers, dans le cas où il serait fait applîralinn 
de rarticle G, VL Varticte HO fin déa'ei du 9 mai 1909 
(Ul'^ Partie)* 


Article 7 

De la majesté du souverain 

Si une personne manque d'égiit-ds envers la majcslé du 
souverain, elle payera 100 l'ritucs à litre de vidiu-dohn et 150 
francs de lovolr' Andriana; si elle ne peul payer, elle sera mise 
aux fers pendant cinq ans. 

l. Article devant être considéré comme abrogé. 


Article 8 

Ceux qui introduisent dans l’ile des Mozaiiibiques ou d’autres 
personnes originaires du déhoi's pour les vendre <ni les réduire 
à l’esclavage ou qui exportent des personnes an delà des mers, 
seront mis aux fers à pcrpéüiitc et leurs biens seront eon- 
tîsqnés. 

1. Article qui doit être considéré connue abrogé ( V. L'arrêté du 
2(i scplcmlire iSttG procUnue t'abolitioa de l'esclavage, 
111® Partie'. 

Artici-E 9 

Ceux qui extraient de l’or, de l’argent, des diamants on 
battent monnaie seront mis aux fers pendant vingt ans. 

1. L’article 9 doit être considéré comme abrogé en ce qui con¬ 

cerne l'extraction de l'or, de l’argent ol des diamatils et 
comme remplacé par les dispositions de la législation 
minière ( V. Mines, C. S9S, CS. Sli.'i]. 

2. Par le l'ait de hallre monnaie, il faut entendre tonl tait de 

contrefaçon on d'altci’ation de monnaies ayant cours legal 
(V. Vnrt. 162). 

3. En ce qui concei nc la peine dûs fer.s, co)f.s’. l’arlicte CIO 

(lu décret du 9 mai 1909. 

4. I.’iiflicle 463 dn Ooile pénal est toujours applicable en matière 

réiiressivc iiutiLCnc (art. ”76 du même decret). 
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Article 10 


Les minéraiïx [or, urgent^ ciiîvrf^, ploniÎL fer, lierres pré- 
rionse^î, diaïiinn^ rbarhon, de*) ne penvcnl olre extraits ni 
(les terres louées, ni rie celles rjiii ne le sont pus ; si des person¬ 
nes font cela, elles seront mises aux fers pendant vingt ans. 


L Article liai iloil être considéré comme abrogé et comme 
remplacé par les dispositions de la législation minière 
(K Mines, C. SM, CS. S33). 


Article 11 

Ceux qui rabrîqiieiU des sortilèges et font ainsi revivre les 
pratiques d'autrefois seront mis aux fuM’s pendant vingt ans. 

1. Airiicle qui doit éti‘e considéré comme abrogé (Co?lï. VarL 
479, § 7, ihi Code pénal]. 


Article 1:^ 


Ceux qui volent des personnes seront mis aux fers pendant 
vingt ans et leurs Inc ns seront contisqués. 

1. l/arlicle Î2 pi'évoit le vol de personnes dans le but de les 

réduire en esclavage, Cotn. Vary^élé du 2H supienilrre fS9(i 
ffui proclame CaholUion de Ccsctavcuje (lli^ Partie'^. 

2. Sur la peine des fers, V. rarticte 110 du décrei du 9 mai 

1909 Mb l^artie). 


I.a peine de la confiscation des liicns ne doit pins être ap¬ 
pliquée, elle doit être considérée comme contraire aux 
principes de la civilisatioii française lart* 116 du déciet du 
0 mai 1000^. 

l/article 463 du Code pénal est toujours applit:able en 
matière répressive indigène (art. 7G du tlécroL du 9 mai 


l.*^ U i 1^ 


Article Kî 

Ceux qui volent un sceau oriiciel seront mis aux fors peu dan f 


vingt ans, 


L l.’article 13 prévoit et i)anit le fait de se servir d'un sceau 
imitant le Limite ou sceau officiel afin de donner a un écrit 
lin caractère d'authcniicdté (mati[jalïi-kase)~ I.e fail de se 
servir sans aiüorisation d'un sceau oftîciel dans nn but autre 
que celui piescril par l'aulorité ronsLitne également le 
mafifiala-kase. 

2. Sur la peine de fers, rom. Varliclc f fO du décrei du 9 mai 

1909 [lU^ Partie). 

3. L’article 463 du Code pénal est [oiijours applicable eu njaliore 

répressive indigène {an. 76 du décret du 0 mai 
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Article 14 

Ceux qui volent dans le palais seront rnis aux fers pendant 
vingt ans, 

1. L’article 14 prévoit tout vol commis dans un édifice public. 

Pour les autres vols, V. les artictes il, fS^ 22 et suivants. 

2. Sur la )ieine des fers, cons^ l'arlicle iiO du decret du 9 mai 

(909 (HP Partie), 

3. I/arlîcle 463 du Code pénal est toujours applicable en matière 

répressive indigène fart. 76 du décret du 9 mai 1909)* 


Article 15 

Ceux qui font des faux en écritures seront mis aux fers 
pendant dix ans. 

1. l/arlicle 15 prévoil et pauît le faux en écriture et Pusage de 

faux (mangala-isonia). 

2. Sur la peine des fers, cous, l^article ffO du décret du 9 mai 

i909 (HP Partie). 

3. l/artiole du Code pénal est toujours applicable en matière 

répressive indigène (art. 76 du décret du 9 mai 1003). 


Article 16 

Ceux qui incendient volontaireinent des maisons seront mis 
aux fers pendant dix ans cl leurs biens seront confisqués* 

1* l/incendie involontaire est prévn et puni par Parlicle 129. 
En ce qui concerne Pincendie des forêts, cons, les articles 
tôt et suivants, 

2. Sur la peine ries fersj. V". l'aiiicLe ffO du décret du 9 mai 

i909 (IIP Partie). 

3. Sur la peine de la confiscation des biens, cons. la note mise 

sous les ariieies et i2. 

4* l/arlicle 46.3 du Code pénal est toujours applicable en matière 
répressive indigène (art. 76 du décret du 9 mai 1909), 


Article 17 


Ceux qui violent les tombeaux seront mis aux fers pendant 
dix ans et leurs biens seront confisqués. 


1. L’article 17 prévoit et punit le fait rie violer les lombcatix, que 

ce fait soit accompagné ou non de vol. 

2. Sur la peine des ft^rs, cons. Varticle ftO du décret du 

9 mai 4909 (lü' Partie)* 

3. Sur la peine de la confiscation des biens, cons, la note mise 

sous les articles et 12, 


4. 


I/article 463 du Code pénal est toujours applicable en nu 
répressive indigène {art» 76 du décret du 9 mai 1909). 


dière 
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Article 1'8 


Cfiiis qui, par ctVraclion, pcDctri’nt dans une maison, seront 
mis aux fers ponriant liixanset leurs biens scronl confisqués. 


1. I, article 18 prévoit et punit tout vol avec elîraclion et escalade 

commis dans une maison. Le mol doit aussi com¬ 

prendre le fait de percer un trou dans le mur d’une maison 
]iour y pénétrer (/«wii-fîviHo], 

2. Sur la peine des fers. cù»h. Carlidc HO du décret du 

9 mai i909 (111® Partie). 

3. Sur la peine de la confiscation des biens, y. In note mise 

sous les nrlictes el t2. 


4. 


I,'article 463 du Code penal est toiijonrs applicable en matière 
répressive indi^fène (art. 70 du décret du 9 mai J909]. 


Article 1‘J 


Ceux qui se réunissent par bandes, le soir, dans un mauvais 
dessein, seront mis aux fers pendant dix ans et leurs biens 
seront confisqués. 

1. I,'article 11) [trévoil el punil les associations de malfaiteurs, 

les réunions de vafîabonds et gens sans aven trouvés le soir 
dans des circonstances suspectes {f)e-hnriva}. Cet article ne 
peut être appliqué que si le fait d'entente entre les person¬ 
nes, aux tins de commettre des attentats, est établi. 

2. Sui’ la peine des fers, cons. VarUcle HO du décret du 9 mai 

im9 (IIP Partie). 

3. Sur la peine de la coiiti,scation des biens, con.s. la noie mise 

sous les arltcles /*'' et 

4. !.'a|>plicalion dc l’article 403 du Code pénal est toujouis 

autorisée en matière répressive indigène (arl. 76 du décret 
du 9 mai 1909). 


AllTtCLIi 20 


Oux qni {^sirdcni par devers eux dc !h poudre autre que 
colle distribuée snr Jïjrdro de la Reine par Rainilaifirivony, 
premier ministre et corranandant en cliof, seront punis de dix 
ans de fers. 


1. L'article 20 doit être tenu pour abrof^é ICom* au C. et au 
CS, la législation mhe wus les titres : Armes etmîiûitions* — 
Explosifs). 


Article 21 


Ceux qui cU'hétcntde la poudre ou en veudenl, bien 
non munis de rautorisaUon dc Rainilaiarivony^ premier mi 
Ireel commandant en clicf, seront punis de dix ans de fers. 
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L Article qui doit être considéré comme abrogé C, 

et au CS. la légistafion mhe sous le titre : Armes et muni¬ 
tions. — Com. aussi au CS. la législalion mise sous te 
titre : Explosifs)* 


Art rCLE 22 

Du vol (1) 

Si des personnes sont désignées comme coupables de vol, 
elles ne peuvenl être jugées que par les tribunaiix ■ ceux qui 
règlent les affaires de vol en faisant restituer on compenser les 
choses volées seront punis ciiacnn d'une amerule de cinq bœufs 
et docinq piastres ; s'ils ne peuvent payer, ilsci'ont emprisonnés 
à raison ri'iiii sikajy par jour jiisqirà concurrence du montant 
de lamendc* 


L En ce qui concerne rainende de cinq bœufs, cous, rarticle 
ifi du décret'du 9 mai 1909 et tarrété du S sppiembre 
f909^ iramformniH celle amende en une peme péruniaire 
(111* Partie). 

2. Sur la contrainte par corps à raison d’un si/iïj/ï/par jour, 
cnns. l'arrêté du S septembre i909 sur la conirainie par 
corps en ntalière indigène (111*^ Partie]* 


Article 23 

Ceux qui, au marché, coupenl le pan des lamba pour voler 
la lionràe qu'il conlioiit seront mis aux fers i>endajit six mois. 

1* Dans la pratique les disposilions de Particle 23 doivent être 
appliquées à quiconque, au marché on ailleurs, vole de 
Pargent, soit en fouillant dans les poches, soit en coupant 
le coin de lamha ofi il est renfermé. 

2, Sur la peine des fers^ cons. l'article / tO du décrel du 9 mai 

f909 (MP Partie). 

3. L’article 463 du Code pénal est applicable en nmlière répres¬ 

sive indigène [art* 76 du décret dn 9 mai 1909’. 

4* La restitution de l'argent volé doit toujours être ordonnée 
d’ortice [art. 64 du décret du 9 mai 1909); si la restitution 
n'a pas lien, la contrainte pur corps doit être cxercoe 
comme en matière répressive tarrété du 8 se[>lemhre 1909 
sur la contrainte, IIP Partie). 


Article 24 

Ceux qui volent le lit en le moissonnant de nuit dans la 
campagne ou en l'extrayant des silos seront mis aux fers pendant 
un an; le vh volé devra être restitué. La peine des fers sera 
portée h deux ans si la res li lu lion ne peut être faîte. 


(1) V, les arUcles 14, n, !8 et 19. 
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1, Tous vols de rh, qiïels que soient les circonstances et les 

moyens employés, sont punis par le même article. 

2, Sur la peine ries fers, cûïî.î. Vnrticte / /O du décret du 9 mai 

i909 (111® Partie). 


3. i/article 403 riii ('ode pénal esl toujours applicable en inalière 

répressive indif<ène [art. 76 riu décret du tt mai 1900). 

4. La restitution du riz volé doit être ordonnée rPoffico fart. 64 

du décret du 9 mai 1900;. Si la restitution n\i pas lieu, la 
contrainte à raison de deux ans rie [ïrison doit être poursuivie 
comme en matière répressive (arreté du 8 septembre 1909, 
III'' Partie). 


AnriCLE 25 


Ceux qui volent des pirogues seront punis d’une amende 
d’nn bœuf et d’une piastre et indemniseront le propriétaire de 
ht valeur des pirogues, à raison de 15 francs, si elles sont petites, 
de 25 francs, si elles sont do moyennes dimensions, et de 40 francs, 
si elles sont de grandes dimensions; s'ils ne peuvent ni indem¬ 
niser le propriétaire ni payer ramende, ils seront mis aux fers 
à raison d’un i^ikajy par jour jusqu’à concurrence du montant rie 
l’amende et de la valeur des pirogues. 

1. Sur ramende d’un bœuf, rariicle fif du décret du 9 mai 

f909 et l'm^rété du S septembre f909 pris en exécution de 
ret ariicie (IIP l^artie). 

2. L’indemnité au propriétaire doit être allouée d’office par le 

tribunal (arL 64 du decret du 9 mai 1909). 

3. Sur la contrainte par corps à raison d’un sikajy par jour, 

cous, raj-rété du H septembre i909 sur la contrainie. Dans 
le cas de l’arlicle 25, la contrainte doit, s'exercer pour le 
tout comme en matière ré|U'essive. 


Article 26 

Ceux (]ni volcnl des olqcls dans un édifice religieux seront 
mis aux fers pendant sept ans. 

1. Sur la peine des fers, cons* rariicle t fO du décret du 9 mai 

f909 (IIP Partie). 

2. I.arlictc 463 du Code pénal est loiijonrs applicable en matière 

répressive indigène (arL 16 du décret du 9 mai 1909). 


Article 27 

Ceux qui volent des bœufs seront punis d'une amende d’un 
bœuf et d’uue piastre par animaî volé; ils rembourserouL en 
(uitre, ces animaux, à raison dû 15 francs les vaches,. 25 francs 
les bœufs coupés, et 40 francs les bœufs engraissés ; s’ils ne 
peuvent ni rembourser la valeur des animaux ni payer ramende, 
iis seront mis aux fers un an |)ar tête d’animal voié. Si c’est 




I 
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l'amRnde qu’Üs ne peuvent payer, ils seront rois en prison 
à raison d’un sîkajy par jour jusqu a concurrence du montant 
de ramenrie. 

L Cons. la circulaire dit S décembre i902 {II[® Partie) qui, en 
7ualière de vols de hœt/fs, recommande rappUration des 
arllrJes S79 ei suwnnls du Code pémi, 

2. La restitution rie la valeur ries animaux voles doit être pro¬ 

noncée d'ûftice par le tribunal (art. 64 du décret du 0 niai 

3. La contrainte doit être appliquée pour le tout suivant les 

formes de la contrainte en matière répresfîsive (‘arrêté du 8 
septembre 1909, III® Partie). 


Article 28 

Si un propriétaire de bœufs volés les retrouve, il reprend 
ses animaux et conduit le voleur a Paulorité pour lui faire payer 
î'amendc d'un bœuf et d'une piastre par animal volé; si le pro¬ 
priétaire des bœufs ne ramène pas le voleur, i! devra, à sa place, 
payer raTTiende. Si, au contraire, c’est le voleur qui no peut 
payer Pamende, celui-ci sera mis aux fers à raison d’un sikajy 
par Jour jusqu'à concurrence du montant de cette amende, 

1, [/application de l'arliole 28 contre le propriélaîre des bœufs 
volés ne doit avoir lieu que dans des circonstonces tj'ès 
exceptionnelles. En ce qui concerne le voleur des bœufs, 
V. Varticle 27 et la nolf\ 


Article 29 

Ceux qui volent des moulons, des chèTres, des pores, des 
ctials ou des chiens seront mis en prison pendant quinze jours* 
f.cs animaux volés devront être restitués à leur propriéjaire, 
faute de quoi les voleurs seront mis aux fers pendant cinq mois. 

1. La reslilulioo des animaux volés oti de leur voleur doit rMre 

prononcée d'office, par les (ribiinaux (arL 64 du décret du 
9 mai 19Ü9, ÏH« Partie . 

2, lai contrainte, à défaut de reslitutîon, à raison de cinq mois 

de prison fSur la peine des fers, V. tari. CfO du décret du 
9 mai /.90,9), doit être exécutée dans les mêunes conditions 
que la contrainte en matière répressive (arrêté du 8 septembre 
1909, III* Partie). 

Article 30 

Ceux qui vokml desdiudoris, des oies, des canards miis<|ués, 
des canards ordinaires ou des poules serfinl mis en f>rjson 
pendant une semaine. I. es animaux volés devront être reslilués 
à leur [)ropriétairc, Liute de quoi les voleurs seront mis en 
prison pendant deux mois. 

L Cons. l'article 29 et la note. 


« 
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Article 31 


Ceux qui, au marché, volent de l’argent pour une valeur 
de 2 t‘r. aO et au-dessus on des objets d'une valeur de 2 fr. 50 et 
au-dessus seront mis aux fers pendant un au et devront resti¬ 
tuer au propriétaire l’argent ou les objets volés, faute de quoi 
ils seront laissés aux fers, inèine apres expiration delà première 
année, à raison d’un sikajy par jour et jusqu'à concurrence de 
la valeur dérobée. 


1. Les dispositions de cet article, visant les vols d'une valeur 

supérieure à 2 fr. .50 commis tnnrché, sont applicables 
à tous les fléliis de même nature, quel que soit le lieu oü ils 
07il été co7}imis, exception faite des vols visés aux articles 14, 
17, 18 et 23. 

2. Sur la peine des fers, cous, l'article ifO du décret du S mai 

1909 (Ill'i Partiel. 

3. Sur la restitution des choses volées et la contrainte par corps 

en cas de noii-restilution, 1 ’’. les notes mises sous les arlictes 
p7-écédenls. 

Article 32 

Ceux qui, au marché, volent de l'argent pour une valeur 
do 2 fr. 50 et au-dessous ou des objets d’une valeur de 2 fr. 50 et 
au-dessous, seront mis aux fers pendant trois mois et l’argent ou 
les objets volés devront être restitués au propriétaire ; si les 
voleurs ne peuvent opérer cette reslitulion, la durée de leur 
mise, aux fers sera portée a cinq mois. 

1. Co7is. l'arlicleSi et la 7iole. 


Article 33 


Ceux qui volent de la canne à sucre, du manioc, des patates, 
des pommes de terre, du maïs, des haricots, des arachides, des 
courges, des bananes, des citrons, des raisins, des mangues, 
des hihasses, des légumes, des na'^'ses, et toutes choses de peu 


de valeur, soit dans la ville, .soit à la campagne, seront mis en 
prison [tendant une semaine ; ils devront, en outre, indemniser 
le [troprîétiiire de la valeur des choses volées ; toutefois, s’ils 
n'ont pas fait des choses volées nue provision destinée à être 
emportée chev. eux, mai> se sont bornés à n’en prendre que 
juste pour apaiser leur faim, et les ont mangées sur place, ils 
ue seront pas en faute. 


1 . Cotis. Varlicle Ül et la i70le. 

2. I.e paragraphe linal de l’arliclc .33 est un exemple de coutrainle 

pliysique admise par la législation malgactie comme faisant 
disparaître l’Infraction. 
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m 


Article 34 

Ceux qui, par iraïute, s’eiTipurciit des biens de particuliers, 
en prétendant agir au nom de la reine, an nom d’un chef ou de 
toute autre personne, seront punis d’une aniendc égale au tiers 
de la valeur de la chose spoliée, laquelle ils devront restituer à 
son propriétaire ; s'ils ne peuvent opérer la restitution, ils seront 
mis aux fers à raison d'un siknjy par jour jusqu’à concurrence 
de la valeur spoliée uiiginentéc du montant de l’amende. 

1. Cet article vise certains faits d’escroquerie. Il iic peut 

atlcindre que très imparfaite ment le délit d'escroquerie en 
général ; il est vrai que, dans la législation inalgaclie, 
l’escroquerie et l’abus de conliance se confondent avec le 
vol et sont punissables des mômes peines. 

2. Cons. les ar/tc/e.s précédents et les noies mises sous ces articles 

en ce yui concei-ne la peine des fers, l'obliyution de 7‘csli- 
tuer et la contraînle par corps. 

Article 33 

Ceux qui trouvent des objels perdus doivent les porter à 
l'aiitorilé la plus proche; le cinquième de la valeur des objets 
ainsi retrouvés est prélevé et partagé par moitié entre le gou¬ 
vernement et ceux qui les ont retrouvés. Ceux qui, trouvant des 
objets peidiis, ne les rapportent pas, seront mis aux fers pendant 
un mois ; ces objets retrouvés seront reiKtus à leur propriétaire, 
et, si ceux qui les ont retrouvés ne les restituent pas, ils seront 
mis aux fers à raison d’un sikajy par jour jusqu’à concurrence 
de la valeur ainsi détournée. 

1. Cet article ne peut être considéré comme étant toujours en 

vigueur qu’en ce qui concerne l’obligation pour celui qui 
trouve un objet de le jiorter à l’autorité. 

2. Sur la peine des fers, cons. karliele 110 du décret du 9 mai 

/ 909. 

Article 3ü 

Si des personnes dérobent des biens ou valeurs appartenant 
à la reine ou devant revenir à l’iital, elles seront punies d’une 
amende égalé au tiers des valeurs détournées qu’elles devront 
restituer; si elles ne peuvent opérer la restitution et qu’elles ne 
puissent payer ratnunde, elles seront mises aux fers a raison 
d’un sikajy par jour jusqu'à concurrence du montaiil de raiiiende 
cl de la valeur du détonriicinciit. 

m 

L Cci tirLicle vise, moins spécuilenient touteiois que les articles 
37 et 38^ le (iétüurnenioïit des îiiipèls, des üixes revenant a 
l’Etat. 

2. Sur la peine des l'ers, l'obligation de restituer et la contraînle 
par corps, cons. les notes mises sous Les articles précédents. 


i 
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Article 37 

Si ciüs personnes détournent les di^oîts tongoamihonkon- 
drazana, c'est-à-dire la isam-pangady^ les biens dits inali- 
motnha o\i en désliérence, et la redevance du elles 

seront mises aux fers pétulant deux ans, la valeur des droits 
longoamihonkon-drazana déloiimes sera prélevée sur leurs 
biens, ei si ceux-ci ne siinisenl pas à assurer la compensation 
des droits, les coupables seront mis aux l'ers à raison d'un sikajy 
parjosir jusqu’à concurrence de la différence. 

1. V". la note mise wus Car lie le 56‘. 

2. Les droits iorujoamihonkon-drazana ont été remplacés par les 

divers impôts directs et indirects i \\ au C\ el au CS. if\s 
aires: Impôts directs. ™ Impôts indirects, et au mol: Abat¬ 
toirs les taxes d'abafaye yni ani 7'emplacé ta 7’edevance du 
vodi-bena* En ce qui concerne les biens tnalianomba^ cons, 
mt C* et nu CS, le iiire \ Curatelle aux successions et biens 
vacants indigènes). 

3. Sur les iers el la contrainte par corps à raison d'un sikajy 

jiar jour, €onÀ\ les notes précédemmenl mises* 

Article 38 

Si des perso ntl es dïssi petit le produit des hasina de la 
soit venu ne, elles seront mises aux fers pendant deux ans. 

1. V. la noie mise sous Varlicle 36, 

2, Les droits de hasina oui été remplacés par tes droils d'enre- 

gislremctit [ F. à la Partie les diim^s textes concernatït tes 
droils (renregislremenl). 

A 

3* Sur la peine des tors, coj-îs* tes noies précédemnieHi mises. 

Articles 39 a -j9 
Des esclaves 


Tous ces articles i‘e!alît's aux esclaves doîvetiL être considérés 
comme abrogés par rarrélé du 20 septembre 1896 pronon¬ 
çant rabolilion de resclavage ( V’', le texte de cei arrélé à la 
IfP Parlie), 


Article 50 

Du mariage 

ï.a polygamie n’csl pus tolérée dans le royauine; ceux qui 
s’y livreront seront punis d'une amende du dix boni fs et de dix 
piasti'cs ; s'ils ne peuvent payer, ils seront mis en prison h raison 
d'uii sikajy par jour jusquVi concurrence du montant de 
Lamcnde* 
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1* Cet article prévoit et punit le fait de p^olygamie^ c'est-à-dire 
le fait d’nn homme vivant avec plusieurs femmes avec les¬ 
quelles, en trompant rautorité, il a pu se marier légalement. 
Ne pas confondre ce cas avec celui de Tarlicle 37, 

2. Sur ramendc de dix bœufs, cous. Varrèté du S sepiembre 

!909 (HI' Partie) traufiformaiit reii^ amende en une ampmle 
pécuniah^e. I/arlicle 403 du Code pénal est toujours appli¬ 
cable eu matière répressive indigène (art. 76 du décret du 
9 mai 1909, Ilï® Partie], 

3, Sur la contrainte par corps à raison dàm sikajy par jour, 

cOïw- Tarré/c du S septembre f909 sur la roitlrainte en 
matière wdigène (III*" Partie,) 

Article ol 

Le mariage ne pourra plus être le résnltal de fiançailles 
forcées qui ne seraienl pas au gré des futurs époux* 

L Les fiançailles existent dans la coutume malgache, I.a pro¬ 
messe de fiançailles ne constitue qu'une obligation morale et 
la violation de celte [)rotnesse ne peut être sanctionnée par 
une condamnation à des dommages-intérêts ; toutefois, 
cette vioialion est cause d'une réelle déconsidération pour 
celui qui la commet, [/article 51 édicte que les fiançailles 
consenties par des parents pour le compte de leurs enfants 
mineurs, autrefois très en usage, ne peuvent produire 
auciir] effet contre le gré des enfants. 

Article 32 

Les mariages ne peuvent pins être forcés entre beaux- 
frères et belles-sœurs, si telle rfest pas lu volonté des intéressés, 

1, Abrogation de la coutume dite enlin-doloha qui portait obli¬ 
gation pour la veuve d'épouser le frère de son mari décédé. 

Article 33 

Le mariage n'est pas valable s1l n'est enregistré dans les 
livres officiels, et la femme, dans ce cas, n'est qu'une vazo 
f mai tresse entretenue), 

1, Sons Pempire du Code de 1881, Particle 53 n'a pas eu Ci ne 

pouvait avoir pour etVet d’annuler les mariages non enre¬ 
gistrés et simplement conlractés diaprés ki coutume. Celte 
disposition avait simplement pour but de rendre [dns farîle 
l’administration de la preuve du mariage [CT, 5 mars 1897). 

2. Il'après la coutume, le mariage, après racconiplissemojit de 

certaines formalités, devenait parfait el definilif par la 
donation et racceptation du üodi-ondrg par les partMiLs de 
la fiancé*;, [/article 53 n'a jamais été ap[diqné sous rancien 
gouvernement malgache et il est coiistanl qi/à cette époque 
les trois (juarls des unions irétaient pas enregistrées ; elles 
n'en étaient pas moins considérées comme régulières {CT* 
23 mars 18995, 


O 
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3. Aujourd’hui l’enregislrcment des mariages est absolument 
obligatoire, l-a remise du vodi-ondry n’est plus qu’une 
cérémonie accC-ssoire (CT, 27 mars 1908J. 


Article ü4 

Si des biens, quelle qu'en soit la nature, sont donnés à une 
niaîtresse on achetés pour elle, ces biens sont dissipés et ne 
peuvent plus être réclamés. Si des personnes revendiquent de 
pareils biens, elles .seront punies d’une amende égale au mon¬ 
tant de leurs revendications, et, si elles ne peuvent payer, elles 
seront mises en prison A raison d’un sîkajy par Jour jusqu’à 
concurrence de la valeur de ramendc. 


1. !,'application rie cet article doit être restreinte à son pre¬ 
mier iiaragraphc. !1 tend, ainsi que les articles 53 cl 55, à 
empêcher le concubinage et à pousser aux union,s légitimes ; 
il constitue une sanction contre celui qui dissipe ses biens 
avec une maitresse. 


Article 5o 

(’eux qui prennent une jeune fille pour la (aire cohabiter 
avec eux, sans loutet’üis l'élever an rang d’épouse, seront punis 
d’iine amende de ciiuiuanlc piastres. S'ils ne peuvent payer, ils 
sej'onl mis en pi ison à raison d'un sikajy par jour Jusqu'à con¬ 
currence du montant de ramende. 


1. Cet article, comme les deux qui le précèdent, a pour but 
de [)üusser aux unions légitimes. Ses dispositions, qui eu 
fait n’ont jamais été appliquées, doivent être tenues pour 
abrogée.s. 


Article dG 

IJ n'csi ])as permis de renvoyer sa i'cmnie. S’il existe des 
motifs graves pour que la séparation ait lieu, le mari, comme la 
femme, pourront se plaindre à ranlorîlé. Si des personnes mariées 
se stqiaront sans en aviser l’autorité, elles seroiil punies d’une 
anicudcdecinquantepiastrcs, dontletiers sera payé parla femme. 
Si rtin des deux époux ne peut payer, ilsei-a mis en prison à raison 
d’un sikojy par jour jusqu’à coneurence du montant de sa part; 
cependant le mariage n’en sera pour cela nullement dissous. 

1. 11 appartient à la juridiction civile d’appliquer les pénalités 
prévues à l’article 50 [V. l'art. 5S du décret du 9 mni t909 
sur la justice indigène, 111® Parlie). — L’amende prévue à 
l’article 50 peut être appliquée d’une façon attémiée. Sur la 
contrainte par corps, cons. l'arlicle 136 de l'arrêlé du S sep- 
(emài’c 1909 sur ta procédure en matière indigène et 
t'arrêté du 8 septembre 1909 sur la cotUraade par corps 
(III® Partie). 
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2. Aux lernies de l’article 50, le divorce doit être prononcé 

pour motifs f/mves, L’ivrogneiie et la mauvaise conduite 
liabitnelles doivent être considérées coimtie des niotils 
graves justifiant le divorce. Si des motifs graves de divorce 
existent, les juges doivent le prononcer, à moins que l’époux 
demandeur renonce ii su demande cl consente à reprendre 
la vie commune (CT. 29 mars 1900). 

3. Le divorce ne peut être prononcé que sur la demande d'un 

des époux et non d’oHice i>ar le tribimal. V’iolo la loi indi¬ 
gène le tribunal qui, saisi et seulement saisi d’une [>laiiite 
en adultère, prononce le divorce (CT. 17 avril 19Û2;. 

I 

4. Constitue un motif grave autorisant lu lemrnc ù dcmaiidor le 

divorce le l'ait par le mari de ne pas subvenir, depuis tie 
nombreuses années, à son entretien et de ne fournir, po 4 ir 
rentretien de son enfunt, que des subsides dérisiiircs et 
absolument insuflisants (CT, 8 décembre 1904, 31 mai 1906). 

5. L"iiicomputibililé d'iiumeu]- ne saurait être retenue comme 

conslitLuint un motif légitime eie divorce, l^es allégations 
émises par run des époiiîC eontre Tautro au cours diin 
procès nesaïu^iient non plus être retenues comme consti¬ 
tuant un motif grave (CT. 9 octobre 1905^. 

6. Le fait d’adtillère est incontestablement considéj^é par la loi 

indigène comme constituant un motif grave de divorce. Il y a 
obligation, en principe, pour les juges, de prononcer le 
divorce lorsqu’il est demandé et r(ifun motif légilimc 
existe i CT. 14 juin 1906, 7 novembre 1907). 

7* Le fait par le mari marié en 1006 de ne pas habiter avec sa 
femme, de la laisser sans ressources, de ne subvenir en 
aucune façon à ses besoins et cela jusqu'en février 1908, 
époque à laquelle la femme a introduit une demarjde en 
divorce, constitue, s'il est établi, un motif grave de divorce 
aux termes de Larticle 56 'CT. 27 mars 1903, 2 avril 
1008). 

8. Le fait par la femme de faire le mhinlafia, c’est-à-dire de 
(uiitter le domicile conjugal, ne constitue pas un luotif de 
ctivorce, meme lorsque cet abandon du domicile ii’est pas 
justitié. mhintaka ne dégénère en abus permeltaul au 
mari de demander le divorce que lorsi|iie, après des invita^ 
lions et au besoin des sommailous par lui faites, invitations 
et sommations qui sont obligatoires d'après la loi coutu¬ 
mière avant toute, action eu iusticc> la femme se refuse sans 


raison, ce que la justice a à apprécier, à réintégrer le 
domicile de son époux et à reprendre la vie commune 
(GT, 30 avril 1908). 

9. L^irtîcle 56 prohibe et punit, ainsi que cela résulte des termes 
malgacîies employés, nt/ }nisaohatiy^ la répudiation de la 
femme par le mari, autrefois très en usage dans les mmiirs 
malgaches ; eu second lien n// mi<(traka sans l'inlcrvcjiliün 
de l’auto ri té, c'est-à-dire le divorce par conseil lenient 
mutuel des époux. Mais il n’a jamais été dans rcspriL du 
législateur de punir la simple séparation de tait des deux 
époux [CT. 14 mai 1908). 


13 












104 


TRAITÉ DE LA JUSTICE INDIGÈNE 


\ 


t 


Article 57 


Celui qui épousera une fcmine non encore libre vis-à-vis 
d’uiï [)reniier mari sera puni (Cnne aiiieiidc de cent piastres, el 
la femme relournera avec son épmix légitime. Ceux qui auront 
fait le mariage et conduit la roinme seront aussi punis û\\no 
amende de cent piastres; ceux qui ne poiu'rouL payer seront mis 
en ]>rison à raison d'un sikajy par jour juscjua concurrence du 
mon ta ni de ramende. 


1. ï,e fait [>révn par l’article 57 est celui d’épouser une femme 

encore mariée; il diltére de celui prévu à l'article 5ü qui 
punil la polygamie. 

2, l/article 403 du Code pénal peut toujours, aux termes de 

rarticle 70 dn décret du 9 niai 1909 sur la jusUce indigène 
(111^ Partie), être appliqué en maliêre répressive. 


3. Sur la conti^aïnLe par corps à raison d’un .sikajy par jour, 

com. Carrêlé du S i^epiembre (909 sur la eonlrainle par 
c&rps an maUrrr indigrnr. 

4. Par les mots ; çmx qwi auronl fail Ir maTiaye et conduit la 

femrnry il faut entendre ses paj’enls ou les personnes en 
tenant lien qui auront assisté au mariage. 


Article 58 

I>ors([Li’un adultère sera coniniis, les coupables seront punis 
d’uno amende de cent piastres, dont le tiers devra être payé par 
la fetmneot les deux liejs par Pliommc ; s'ils ne peuvent payer 
rarncnde, ils seront mis aux fers pcfidant un an. S'il s’agit 
d’üiïc femme dont le mari est parti en expédition ou pour 
accompagner les troupes^ et que ce dernier soit mort pendant 
son absence, les deux complices seront mis aux fers à pcr[jétuîlé 
et leurs biens seront coniisqués. 


1. En droit malgache, raduUère constitue nne sorte de délit 

civil dont la répression appartient h la juridiction civile. 
{ V’. Varl, S8 du dén rl du 9 mal ( 909 svr la nislice indigène^ 
IIP Partie). 

2. Le paragraphe 2 de rarlicle 53 doit être tenu pour abrogé. 

3. II peut être fait une applicalion ires attémiée de Tarn en de 

prévue à Particle 58 (art. 7ü du décret du 9 mai 1909). 

4. Sur les fers et la conlrainle, cons. la note précéilemvient mise. 

5. Eu droit malgache, l’adiillère constitue une sorte de délit 

civil de la compétence dn tribunal indigène slatuuul en 
mafière civile, même lorsque la plainte pour adultère n’est 
pas accompagnée d’une deniarïde de diNorce. 11 peut être 
fait une application très alténnée de rarticle 58 [CT. 15 dé¬ 
cembre 1898, 14 juin 1906). 


« 
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Articles 59, GO, Gl, G2 

1. Ces articles, dont les disposîiioDS sont rolalivos iuix prohibi¬ 
tions de mariage entre gens de castes ditTéreiucs,‘ ont été 
abrogés par IVierèté du IS Juin t<’^9S (Itl* Furtic). 

Article G3 

Ceux qui aurontdes relations coupables dans d’autres castes 
ou coinmetlront l’inceste seront punis, les hommes de huit mois 
de prison elles femmes de quatre mois de la même peine; ils 
seront, en outre, passibles des peines édictées par les usages des 
ancêtres. 


1. Les dispositions de l’article G3 ne doivent être considérées 
comme maintennes rpren ce qui concerne la répi'cssioii de 
l’incesto et la peine de huit mois et de quatre mois de 
prison édictée à ce sujet. 

Article G-4 

Des avortements volontaires 

Si une femme enceinte se fait avorter, elle sera mise en 
prison pendant deux ans. 

1, L’article 463 du Code pénal est applicable en matière répres¬ 

sive indigène (art, 7G du dècral du 9 mai 1909). 

2. Cous, raiTèié du ! S juin iS9S [IH® Partie). 


Article G3 

Si une personne est payée par nue autre pour faire nn avor¬ 
tement, alors qu'il ne serait pas rendu nécessaire pour sauvei’ 
l’existence de la mère, elle .sera mise en prison pendant deux ans. 

1. Cons. la noie mise sous l'article G4. 


Article GG 

Si une personne, en frappant ou maltraitant une femme 
enceinte, provoque son avoideiueiit, elle sera mise en prison 
pendant un au. Si l’avortement coïncide avec le moment où la 
fcnimc ressent les premières douleurs de l’enfantement, le cou¬ 
pable sera mis en prison pendant deux ans. 

1. Cons. la noie nuse sous l'article 64. 


Articles G7 et 

Des lépreux et des varioleux 

1. Ces articles doivent être considérés coninjc abrogés [ V. nu 
C. et au CS. les litres : Assistance médicale. — Etablisse¬ 
ments de bienfaisance. — Hôpitaux. — Léproseries). 
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AirncLE (i9 

Des bouchers 

Si un bouclier vend une viarule tiialiide, our|u’iin iiiarcliand 
d’iitiiuiaux flehlitiés à la cousonimaliou vende des bêtes égale¬ 
ment malades, le coupable soi-a puni d’une amende de trois 
bicul's et de trois piastres, e1, s’il ne peut payer, sera mis en 
[irison à raison d’iin sikajy par Jour jusqu’à concurrence du 
monlanl de l’amende, 

1. Sur runiende de trois bonifs, cofis. Varlicle iU du décret du. 

9 /liai i9ü9 ci t'urrélé /lu S septeml/re 1909 pris en 
exécution de cet article (111" Partie). 

2. [.'article 403 du Code pénal est applicable en matière répres¬ 

sive indigène. 

3. Sur lu conti’aîiitc par coi’ps à raison «l’iin siknjif ]>ar jour, 

co/ts. rarrélé du 8 sejUentOre t909 sur la contrainte (111* 
Partie). 

AirncLK 70 

Si des personnes malliaitcnl des ariiiuaux destinés à la 
consommation, elles seront tuinies d'une amende d’un band’ et 
d’une piastre, et, si elles ne peuvent payer, elles seront mises en 
prison à raison d’un sikajij pai- jour Jusqu’à concurrence du 
montant de ramende. 

1. Co/ts. les notes /, 2, 3 mises Sûus l'arlicle 69, 

Article 71 

Les vucbes'ne peuvent pas être abattues pour être vendues; 
ceux qui abattront îles vaches seront punis d’une amende d'un 
bu’iir et d’une piastre. S’ils ne peuvent payer, ils seront mis eu 
prison à raison d’un sikaji/ par jour jusqu’à concurrence du 
montant de l’amende. 

1. Cons. les noies 1, 2, 3 mises sous l'article 69. 

2. Cous. «« C., au mot: Abatage d’animaux, l'arrèlédu 22janvier 

tS97 cl la circulaire du 17 ma/'s 1S9S. 

Article 72 

Les bœnl's ne peuvent être abattus ni la nuit ni clandestine¬ 
ment ; ceux qui les abattront ainsi seront punis d’une amende 
de trois bonifs et de trois piastres, et, s’ils ne peuvent payej-, ils 
seront mis en prison à raison d’un sikujy par jour Jusqu'à con- 
cuiTonce du montant de l’amende. 

1, Cons. les notes 1, 2, 3 t/tises sous l'article 09. 

2. Cons. au C., sous le mot : Abatage d'animaux, la circulah-e du 

17 mars 1898. 
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Article 73 

I-CS animaux de consomtiialion morts de maladie ne peuvent 
Être vendus; ceux qui les vendi-ont seront punis d'une amende 
d'im Ini'iif et d’une piastre, et, s’ils ne peuvent payer, seront mis 
on prison à raison d'un siVoï/v par jour jusqu’à concurrence du 
montant de ranicnde. 

1. Cons. les noies /, i, 3 7fiises sous l'article 69. 

Article 74 

Des mesures de capacité, de poids et de longueur 

Si des personnes se servent de vata différentes de la vain 
menalefona du gonvorncmenl, et si, surUnit, elles ont deux 
mesures différenles, l'iine pour la vente et l'autre pour rachat, 
ces mesures seront délniites, et les propriétaii'cs seront punis 
d’une amende de cinq lueiifs et de cinq piastres ; s’ils ne peuvent 
payer, iis seront mis aux iérs pendant un an. 

1. Cort5. au C., au mot: Poids et mesures, l'arrêlé du i mars 

IS97 appliquant le sifstème mêlrique nw.f puiils et »io.mrci; 
à Madagascar et maintenant, quanl aux peines, les articles 
7i et suivants. 

2. Sur raincndc de cinq Ixmil's, cons, l'article lll du décrei du 

9 mai tV09 pris en exéculion de cet article {lit® f'arlie). — 
Sur îa peine des fers, V. farlicle 110 du decret du 9 7 nai 
i909. 

3. Sur la contrainte par corps, V. t'arrêté du 3 septembre 1909 

sur la contrainte [Ni® l'arüe). 


V 

i 


t 

« 


Article 7d 

Si des personnes triln'itjucnt ou tout rie ludunces 

fausses on de poids faux^ non confonnes aux modèles fournis 
par le gouvcniemcnt, elles seront pu nies d\ine amende de ^'iru] 
hœufs et de cinq piastres, cl, si elles ne peuvent payer, seront 
mises aux fers pend au i un an. 

1. V', tes notes mises sous l'm'Ucle 74. 


Article 76 

Ccuxrpii vendenldcs balances et des poids lanxseronl punis 
d'nric amende de cinq iKimi's et de cinq piastres; s ils ne peu- 
vent |ïayer, ils seront mis aux fers pendant un an. 

L V", les noies viises sous rarticle 74, 


I 
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Article 77 

l.os détcntotirs rie halancns el rie poids faux seront punis 
(runc amcnric rie cinq hænfs et rie cinq piastres ; slls ne peuvent 
payerj ils seront mi.s aux fers penriant un an, 

L V. les Jifdes ttiùcs sous V(i^liclü 74, 


Abticle 78 

Ceux qui trompent sur les pesées seront punis d’une 
amcnric rie cinq bomfs et rie cinq piastres ; s'ils ne peuvent 
payer, ils seront mis aux fers pendant un an, 

L \\ tes noies mises sous roriicle 74. 


Article 70 

La brassn acceptée par le goiiverriemcnt pour servir à me¬ 
surer les lorij^ueurs est de sept pieds ; les marcliands et ceux 
qui ont pour occupation de mcsni'or devront sc présenter au 
gouvernement, alin de prendre un modèle de la mesure arrêtée 
par lui comme exacte. 

m 

1. V. la noie / mise sous Carticle 7i. — L’article 79 doit être 
considéré comme abrogé. 

Article 80 


De l’heure 

l.e gouvernement ne recorm.iit comme donnant l’iieurc 
exacte que l’horloge du palais de Manjakamiadami. 

1. Cet article doit être considéré comme abrogé (Cous, «w 
CS. le litre: Heure légale). 


Articles 81 à 84 


Des grandes routes et des petits chemins 

■ 

» 

1. l.cs dispositions de ces divers articles sont abrogées et rem¬ 
placées par les divers règlements de voirie [Con.î. le mol: 
Voirie ; I. Voirie urbaine ; II. Police du roulage au C. el nu 
CS. — V. Holamment au'^C. li3S7] l’arrêté du (jouverneur 
ijéiiéral de rAvaradj'ano du G juUlel ISD6). 


ARTtCLE 8a 


Des ventes et locations de terres 

Les terres Madagascar ne peuvent être vendues ou données 
en gai'antie de capitaux prêtés, à qui que ce soit, sauf'entre 
.•mjeis du (/nuvernemeot de i\Jnda{/fiscar ; celui qui vendrait ou 
donnerait en garantie une terre à un sujet étranger serait puni 
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(les fers à perpétuité. Le prix versé por racLeteiir ou le capital 
prêté ne pourrait plus être revendiqué et la terre retournerait 
à l’Etat. 


l. 


L’article 8;i doit être considéré eoinnie abrogé; tuais il est 
à rt!tenir comme con.sacrant, déjà sous la législation riiat- 
gaclie, le droit de propriété individuelle des indigènes 
( V". sur ce (froil, à celle époifiia e! à l'épuqw'. prAenle, 
i’éA 7 ios(f de droil civil nu cliapilre : De la propriété 
foncière). — Le décret du Ifi juillet 1897 sur la propriété 
t'oncière [C, i füO} proclame, dans l’article 14, le droit pour 
les indigfënes d(! vendre à tiuiconquc leurs terres, mais 
rimmatriculation dans ce cas est obligatoire. 


Article 8ti 


Tonte personne ipii, donnant une terre en location, négli¬ 
gera de prcseiilcr son contrat à rautoritc, afin qu’il reçoive 
l’a[(proiuition du gouvernement et soit rtîvélu du sceau ol'flciel, 
puis recopié dans les registres du gouvernement, aura tait un 
contrat nul. 


1 


L’obligation de renregistremont des acli's sur les livres des 


gouverneurs, à [loiiie tic la nullité des actes, a été inaiiitemie 
depnis l’occupa lion fVaiiçai.sc. — à In tll'^ Pnrlie les 

divers lextes velnlifs d l'enreijislremciil des actes eidm 
indiffènes. — V. ce (/ui est dit à l'exposé de droil civil sur 
cet enreqislremenl au litre: Des contrats. — V. le )‘éper- 
loir'e de jurisprudence Partie) au mot : Enregistrement). 


Article 87 


.V l’expiration de la durée d’iiii conlral, les [danles et les 
constructions resteront attaciiées au fonds ; (|ijiint aux choses 
(|ui ont été scellées à la maison, on en disposera conrorménictit 
aux slipulalions écriles des deux contractants. 


Article 88 


Si. à l’expiration d’mi coulrat, les deux parties sont d’^ctajrd 
pour le rurionvcler, elles Uevroiil, confonnément aux présenles 
dispositions, passer par devaiil Tautorité un nouveau contrat. 


1. Cons. ta note mise sous l'arficte SU. 


'I 


I. 


. f 


Article 89 

* 

f.os locuiious do leiTos sont souiiiisos h nn dvini do 'd [i. O/o 
îLU pndif de rElal, 

L V. a ta ///® Püjih* tiff tti tOtity povlaat 

coortihiftlkm des droits d^enreghlremoü à peremoir sur 
actes mire indujèncs^ 


r 
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Article 90 

Si (les personnes donnent secrèlcinent des terres en location 
el ne se conforment pas aux termes de l’article 80, elles seront 
mises aux fers pendant vingt ans ; le prix tpii leur aura été 
versé pour la location sera acquis à l’Etat elle contrat sera nul. 

1. Cet article doit iMrc considéré comme abrogé. Mais te défaut 
de déclaration du contrat de location le rend nul (V. la 
note mise som rarlicle SG). 


Article 91 


Les grandes forêts et toutes les terres libres appartiennent 
à l’Elal ; personne donc ne peut les donner en location ni les 
vendre, sans le conscnleinent du gouvcrneinent ; ceux qui en 
disposeront autrcniont seront rnis aux fers pendant vingt ans. 


1. fiu ü. et ou CS. tes libres: Domaine public}. — Domaine 
privé. — Bois et forêts. — V. à Ve-xposé (te riroil civil ce 
t]i(i est (lit nu litre // : Des biens. 


2. L’article 01 doit être tenu pour abrogé dans sa partie tinale. 


Article 02 

Des maisons données en location 

Lorsqu’une personne donne une maison, elle doit, de même 
(jiic le localaire, se r endre auprès du l■epl■ésentarlt de raiitoi'ilé 
pour faii’e légaliser le contrat intervenu. 

1. Cors, la note mise sons l'article S6. 


Article 03 

Les loyers des niiiisoiis soûl soumis à un droit d’un sikajij 
par piastre et par mois au pi’ofit de l'Etat. 

1. Arliclc abrogé. — Cons. à la Ill'= Partie Vnrrété du i3 juin 
/.y/0, portant coordinnlion des droits d'enrefiislrement sur 
les actes entre indùjènes. 

Article 94 


Si le locataire d’une maison ou cl’iin fonds fait, dans cette 
miijson ou sur ce fonds, des choses que bis lois du gouvernement 
interdiscnl d’y faire, il pourra en être chassé, alors même que 
le délai de son contrat ne serait pas expiré. 


Article Oü 

Si dos locations sont faites clanriestiiiemenl, elles seront 
rmlles, et les locataires en auront purement et siiiiplenient 
perdu le prix. Le propi’iétaii'C se.ra puni d’une amende de dix 
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bœufs et de dix piastres, et, s’il ne peut payer, sera mis on prison 
à raison d’un sikajy par jour jusqu’à concurrence du montant 
de l’amende. 

I. .\rticle qui doit ?tre tenu pour abrogé en ce qui concerne ses 
dispositions finales, mais l’enregistrement des contrais de 
location est toujours rie rigueur à peine de nullité (V. Ut 
note mise sous l'art. SGj. 

Article 9G 

Si ceux qui passent un contrat de location pour une maison 
ne font pas des stipulations précises à ce sujet, et que le feu 
prenne à la maison, le locataire devra continuer à en payer le 
loyer jusqu'à expiration du contrat. 


I 

Article 07 


Si ceux qui passent un contrat de location pour une maison 
ne font pas des stipulations précises à ce sujet, et que la maison 
.subisse des détériorations, le propriétaire ne pourra pas niclire 
le locataire en demeure d’assurer les réparations. 

« 

Article 08 


Lorsqu'il aura été stipulé dans un contrat que le propriétaire 
de la maison doit faire les réttarations, et qu'il ne s’y conformera 
pas, le locataire aura le droit d'y pourvoir lui-mème et déduira 
sur le prix du loyer le montant des dépenses engagées de ce fait. 




Article 99 

I.es locataires de rtiiiîsons qui pavent dix piastres de loyer 
et au-dessus ne peuvent quitter ces maisons qifà la condition 
d%avertir les propriétaires trois mois à ravance ; lespropriélaires» 
do leur coté, ne peuvent congédier leurs locataires qu'a la 
condition de les avertir trois mois k ravance. 


Article 100 

Si le locataire d’une inaison ou d’un fonds néglige de payer 
ses loyers, !e montant de ceux-eî sera prélevé sur la valeur de 
ses biens. Si la valeur de ces biens ne surtit pas pour rembourser 
le propriétaire, le locataire sera mis en prison h raison dun 
sikajy par jour jusqu’à concurrence des loyers dus par lut. 

1. L’article S00 doit élrc considéré comme abroge et reniplace 
parles régies de droit comninn qui esigenl que des pour¬ 
suites judiciaires soient régulièrcjnent exercees contre Je 
locataire débiteur de loyers. 


I 


À 
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Articles !Û1 à 


1 


Des forêts 


« 

Ces articles doivent fUrc tenus pour ahrogés et remplacés par 
les divers testes de la législalion lorestièrc ( V. au C. et au 
CS. le mol : Bois et forêts). 


Article 107 
Des sujets libres 

Les sujets libres ne peuvent pins être réduits en esclavage. 

l. Cous, sur le staiul des indiijènes mnloachcs depuis l'occupa- 
iion fratiçnise el Cnholilion de l'esclnvaQe (1896) ce 
qui esi dû à l’exposé de droit civil nu litre /*". 


Article 108 

La déclaration des naissances doit être fuite à l'autorité 
dans les huit jours qui suivent raccouclrement, afin que la date 
en soit portée sur les registres du goiivernemenl, de même que 
le nom du père et ccUii de la mère et i’iinlication de leur domi¬ 
cile ; les purenls qui ne rempliront pas cette foriiialité seront 
punis d’n ne amende d'un bœuf et d’une piastre, et, s’ils ne 
licuvent payer, ils seront mis en prison à raison d’im sUutjy par 
jour jusqu’à concurrence du montant de raineiide. F.cs parents 
du nouveau-né versent au prolit de l’Etat im droit de vingt 
centimes. 

1. y. la circuloire du H juin iS97 sur Cenreqislremenl des 

actes de l'étni civil [111' Partie) 

2. Par le tei'iue parents il faut entendre le père, la irière et, à 

dél'auL, les [u’oches du uoiiveau-né. 

3. Le gouvei’ncuf compétent est le gouverueur madinika du lieu 

de la naissance (sauf à Tananarive: arrêté du V6 décembre 
(90b). 

4. Sur l’amende d'un bmnf, cons. l'article tti du décret du 

,9 mai (909 et Varrêté tlu 8 septembre 1909 pris en vertu 
de cet article (lll' Partie). 

5. L'article 403 du Code pénal est applicable en matièi’C répres- 

.sive indigène, 

6. Sui‘la contrainte par corps à raison d’un siknjy par jour, 

cons. l'arrêté du 8 septembre 1909 sur ta contrainte (III* 
Partie). 

7. l.a disposition pénale de l’article 108 esi abrogée ( V. l'arrêté 

du Ci juin 19t0 iUl* Partie). 

Article 109 

La déclaration des décès doit être faite à l’autorité dans les 
huit jours qui suivent, afin (jue rinscriplion en soit faite dans 
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les registres du gouvernement. Si la déclaration n’a pas eu lieu, 
les intéressés seront punis d'une amende d’un bmuf et d’une 
piastre et le décès sera enregistré d’office; s’ils ne peuvent payer, 
ils seront mis en prison à raison d’un sikajij par jour jusqu'à 
concurrence du montant de ramende. Les parcnls du défiinl 
versent an profit de l'Etal iin droit de vingt ccnliincs pour l’en¬ 
registrement du décès. 

1. Conî. les noies mises sous l'article fOS. 

Article 110 

l.es parents, lorsqu’ils sont pauvres, âgés et incapables de 
travailler pour se noaiTÏr, doivent être pourvus par Icni’s entants 
de nourriture cl de vêtements. .Si un enfant ne remplit pas ces 
obligations, le gouvernement opérera sur ses biens un prélève¬ 
ment destiné à subvenir aux besoins de ses père et mère. 

1. En vertu des dispositions de cet arlicle, les enfants sont tenus 
de vêtir et nourrir leurs père, mère et ascendants {ray 
aman-dretîy) si ces derniers sont dans rindigence on si la 
vieillesse les met hors d’étal de gagner leur vie. 


Article 111 


Les parents doivent, dans des conditions convenables, pour¬ 
voir à la nourriture et à riiabillemenl des enfants muJhciirctix 
dont la mère, décédée ou divoicée, ne vit plus sous le toit 
paternel. S’ils ne remplissent pas ce devoir, le gouvernement 
opérera sur leurs biens un prclèvenienl afin d’y pourvoir lui- 
même. 


1. l.es dispositions de l’article lit sont à retenir en ce qu'elles 

édictent l'obligatinn générale pour les parents de pourvoir 
à la nouiTiüire et à riiabillemenl de leurs enfants nialtîen- 
reiix. Si la mère est morte, le père est tenu de Cette obli¬ 
gation, que les enfants soient ou non avec lui; si la nicrc. 
est divorcée, le père n’est tenu de cette obligation que si 
les enfants ne sont pas avec leur mère. 

2. La femme qui obtient le divorce ne peut réclamer une 

redevance au père pour entretenir l’enfant né pemlanl le 
mariage. Ce serait contraire à la coutume et l’article 111 ne 
peut s'appliquer dans ce cas (CT. 31 mai 1906,. En sçns 
contraire; Tribunal du 2* degré de Tananarive, 24 février 
1906, 11 janvier 1907. 


Aktici.e 1!2 

Si un individu pauvre vient à mourir, qu'il soit étranger 
an pays ou qu’il en soit origiiiaii’C, s’il ne laisse personne pour 
l'enterrer, les membres du fohonolona le plus voisin devront 
l’ensevelir. 
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1. Cons. le décret du 9 mars 1902 sur les fokonolotm [III® 
Partie), 

Articles 113 ù 127 

1. Ces articles, relatifs aux l'aiipoiTs entre esclaves et liotiiines 
libres, entre civils et militaires, entre gens de caste et 
roturiers, entre chefs de tneiiakely et sujets menakely, 
doivent être tenus [tour ahrogés ( K. à l'exposé de droit 
civil ce qui est dit au titre sur te statut actuel des 
Mnlqaches). 

Article 128 


Des propriétés 

Les tflmfto/io sur Icscjiiels sont bâtis des tombeînix ne peu¬ 
vent être vendus par les héritiers, ccux-gÎ eussent-ils les mômes 
droits à la succession ; la propriété en restera à celui on ceux 
qui n’anront pas consenti à la vente; celui qui a tait ériger le 
tombeau peut, toutefois, le vendre, s’il le désire. 


1. Les kwiholio sont des terrains clolnrés sur lesquels sont 

édifiés des tombeaux. 

2. Le dernier paragraphe de l’article 128 vise le cas d’un tombeau 

récemment construit et dans lequel aucune inhumation n’a 
été faite. 

3. Cous. Le répertoire de jvrisprwleuce (IV® Partie) au mol: 

Tombeaux. — V. l’c.rp(isé de droit civil au chnpilre : De la 
propriété (De la propriété des tombeaux). 


Article 129 


Dans tout village rie cinq loits et au-dessus, quand des 
maisons brûlent, le propriétaire de la maison où ririccndie a pris 
naissance doit payer, au profil de la reine et sans qu’il puisse 
en obtenir rémission, une amende rie trois piastres ; il doit, en 
outre, donner un jeune bœuf comme indemnité de balaya P* 


1. Cet article doit être considéré comnic abrofïé et rêrriplacé par 
1rs dispositions cio raiLicle 458 du Code pénal qui exigent, 
dans tous les cas d'incendie involontaire, une certaine 


imprudence ou négligence. — En ce qui concerne l'incendie 
volonlaire, cons. Cariieie ifL — En ce qui concerne rincendie 
des forêts, co7is. les acHcles fOI el suivants. 


J:'. 


^.UTICLE 130 


Si des brenfs paissent dans les plantations des pai LiciiiîerSj 
leurs pro[)ri(Haires verseront i fr. 65 par animal; s'il s'agit de 
porcs, ils verseront 0 fr. 20, 0 IV, 10 pour des moutons on des 
chèvres, 0 fr. 035 [loni' des canards ou des poules. Les doux tiers 
de ces sommes appai tiendront aux particuliers lésés et raiiLre 
tiers à TEtat, Ceux qui tueront ces animaux, qu'ils soient ou non 
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propriélaires des culLures endommagées, dcvrotU les remplacer, 
et, s’ils ne le peuvent, seront mis en prison à raison d’un sikaft/ 
par jour jusqu'à concurrence du prix d’eslimution des animaux 
tués par eux. 

L Les dispositions de cet article ne semlilenl devoir Ôtre retenues 
que pouj' servir de base à rindcmiiité à allouer aii prO[ndé- 
taire de plantations lésé par le passage de yesliaux; quant à 
la contravention eile-mémc de passage de liesliaux sur le 
lerrain d'autrui, il y a lieu de luire applicalioJi de rarlicle 
471, § J4, du Code pénal. 

Article 131 

Si vous faîtes entrer vos Ijauils dans le kija/m d'un parti¬ 
culier sans eu demander l'autorisation à celui-ci, vous borliant 
pour cela à gagner ou payer le gardien, mais, surtouL si vous 
recourez à la violence et que, la disposition du ki/ana vous 
étant refusée par le propriétaire, vous passiez outre et persistiez 
à y laisser vos animaux, vous serez ]Hini d'une amende d'une 
piastre pour chaque IxBuf que vous aurez fait entrer dans le 
kijana, ou, si vous ne pouvez payer, mis en prison à raison 
d'un sîkajj/ par jour jusqu'à concuiTeiice du montant de 
ramende, 

1, Les kijmm sont de vastes étendues île pâturages dans les 
régions désertes de TilCt Ces pâturages, (juoique non clôturés, 
sont considérés comme êtaiiL des [>ropnétés piâvées. 

2* Suj' la contrainte à raison d'un sikajf/ par jour, cons* les 
7iOles précéthmmenl uiùes\ 

Article 132 

Si des individus, mardi an ds ou non, opèrent en cachet le, 
avec la complicité du gardien d'un troupeau, pour aciieter ou 
changer des bœufs, ils seront [lunis dàmc amende d'un bœuf 
et riàme piastre par hœuf ainsi acheté ou changé, et ils devront, 
en outre, rendre ces animaux h leur propriétaire ; quant à leur 
argent ou à leurs bœufs, ils seront [)iirement et sim[>lemûnl 
perdus; si les coupables ne peuvent opérer la restitution, ils 
seront mis en prison à raison dàin sikajy par jour jusqu’à con¬ 
currence du montant de Lamende et de la valeur des bœuls 
changés. 

1, Sur ramende d'un bouif cl la contrainte à raison d'un sikajy 
par jour, con.v. Les twles mises sous les art ides precédeuls. 

Article 133 

Si vous vendez des lambamena^ et que vous les disiez de 
landy alors tpi'ils n’en sont [las, ou bien, (juoique en Uiudy et 


M 
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étant tramés avec une autre matière, vous les prétendiez enlicrc- 
mewt en landyy vous serez puni d’iiiie amende d’un bœuf et 
(l’une piastre, car c’est là de la supercherie, et vous devrez 
restituer son arj^ent à l’acheteur ; si vous ne pouvez ni restituer 
rargcnt ni payer rainende, vous serez mis en prison à raison 
d'un sikajy par jour jusqu'à concurrence des deux sommes. 
Toutefois, si vous avertissez raelieleur que le fajïièn que vous 
lui vendez n’est pas entièrement en Utncly, cela ne saurait cons¬ 
tituer pour vous une faute. 


1. L’article 133 prévoit et punit on cas de tromperie sur lu 

marchandise vendue. 

2. Sur l’amende d’im bunif et la conlrainle par corps, cons, les 

(innolations précéder!les. 


Art [CL ES 13'i fi 142 


Des condamnés 


1. Ces ai-ticles doivent être considérés comme abrogés et rem¬ 
placés par les dispositions réglementaires concernant les 
prisons ( V. le mol : Prisons au C. ei au CS,}. — En ce qui 
concerne l’évasion des détenus et le recék'uient des crimi¬ 
nels, il y a lieu de faire application des articles 237 et 
suivants ciii Code pénal. 


Article 143 

Des fauteurs de désordre 

Si des pcr.sonnes font courir des faux bruits de nature à 
émouvoir vainement la population, alTirmaul que le gouverne¬ 
ment commet tel ou tel acte, alors que c’est inexact, elles seront 
punies d’une amende de dix bœufs et de dix piastres, et, si elles 
ne peuvent payer, seront mises en prison à raison d’iin sikajy 
par jour jusqu’à concurrence du montant de l'amende. 

1. Sur l’amende de dix bu’ufs, cons, l’arlicte III du décret du 

9 mai 1909 et Carrêlé du .V mai 1909 pris en exécution 
(III« Partie]. 

2. Sur la contrainte par corps, cons. l'nrrélé du S septeriibr'e 

1909 sur la conlrninte (III' Partie). 

3. L’article 463 du Code pénal est toujours applicable en matière 

répressive indigène. 


. Article 144 

Ceux qui calomnieronl des personnes en les accusant d’avoir 
tenu vis-à-vis du gouvernement des propos injurieux ou mal¬ 
veillants, seront mi.ses en prison pendant un mois. 
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Article ’ 

Si îles personnes font des écrits, des livres, des journaux 
de nature i\ susciter la révolte ou le désordre, on qui imputent 
au gouvernement des actes qu'il n'a pas commis, elles seront 
punies d'une amende de cent piastres et devront, en plus, 
verser vingt jiiaslres de vifUn-dohn ; si elles ne peuvent payer, 
elles seront mises en prison ;i raison d’un sikaj;/ par jour 
jusqu'à concurrence du inoiiLaul des amendes. 

1. L’amende de cent piastres parait seule applicable dans le cas 

de contravention à l’article 14-5. 

2, Sur la conlraiiitc par corps à raison d’un sikajy par jour, 

cunit. Carrêté du S sepleiiibre 1909 sur ta Cünirainlf! (Ill" 
Partie). 

Article l 'iO 

Si des personnes produisent des écrits pornographiques, 
les font imprimer dans le but de les répandre ou dessinent des 
choses obscènes, elles seront mises en prison pciidaul li’ois 
mois. 

Article 

Si des personnes se réunissent dans riiniipie bnt de jeter la 
perlui-batîon dans le royaume ou de provoquer le désordre dans 
la population, elles seront punies clmcune d'une amende de dix 
lueufs cl de dix piastres, et celles qui n’auront pu payei’seront 
mises en prison à raison d’un sikajtf |*''*' .jour jusqu’à concui- 
rence du moulant de ranicnde. 

1. V’. tes noies mises sous Carticle tAS. 


r 


VnTiCLE liH 


Si des personnes écrivent, ou publient des journaux et 
diH'ament les particuliers en les uccusanl de cliose?! qnlls n’ont 
l»as faites^ elles seront punies d'une amende de dix bœufs et de 
dix piastres, et, si elles ne peuvent jjaycr, seront mises en prison 
à raison A'nn sikajy pai* jour jtisqu'a concurrence tin montant 
de ramende. 

L \\ tes noies mises sous l'article 143. 


Article 149 

Lois diverses 

Si des individus mal inlenlionnés vous attaquent, vous 
barrent ie clnnnin on sTnlroduisent cliez vous par ellraction, et 


i 
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que VOUS vous délendieit contre l’agresseur, vous ne serez pas 
en faute, alors tiiônie que vous l’auriez frappé. 

1. Cet ai'ticle envisage le cas de téf/ilime défense ( V, ce ffui est 
tlll au citapitre /**■ du droH pénal). 


Article IbO 


Si lies pei'somies souillent des sources servant de fontaines, 
elles seront mises en prison peudanl trois mois. 


Article loi 

.Si des personnes conduisent des voitures, montent des 
clievaux ou les mènent par la bride ou se font porter au galo|i 
en /itniîjaun^ et que, pressant leur allure, elles causent des 
accidents de personnes, elles seront punies d’iine amende d’un 
bmuf et d'une piastre ou mises Cii prison à raison d’un sikajij 
par jour, jusqu’à concurrence du montant de celte amende, si 
elles n’ont pu la payer. Si ee sont les porteurs du filanjana qui, 
se refusant à mudéi’er leur marche, causent, en galopant, des 
accidents, ils seront mis en prison pendant liiiil joiii’s. Toutefois, 
s’il y a eu avertissement et que le passant ne se soit pas garé, 
il n’y aura pas délit, le passant eût-il été blessé. 

1, Sur l’amende d'un bœuf et la contrainte par corps à raison 
d’un sikajy par jour, cvns. les notes mises sous l'article 

nu. 

Article '1o2 


si des hommes libres ou des esclaves s’engagent à la solde 
d’un particulier, soit pour le transporter dans une localité, soit 
pour y transporter des objets qiielcont)ües, et qu'ils ne tiennent 
pas leurs engagements, alors qu’ils n’en auront pas été empê¬ 
chés par la maladie, ils seront mis en prison pendant un mois 
et perdront leur salaire; s’ils perdent les objets dont ils étaient 
porteurs, ils seront mis aux fers pendant deux ans. Au cas 
où ces mêmes engagés s’étant exactement acquittés de leur 
Uche, vous protueriez de ce que les objets transportes sont sur 
le point d’arriver ou de ce que l’expiration du contrat on l’acliè- 
vcmcnl de la tâche pour laquelle ils sont engagés est proche, 
]iOur leur chc-rchcr querelle, dans le but de ne pas les payer, ils 
conserveront leurs droits au paiement des journées pendant 
lesquelles ils auront travaillé. 

1. Cet article doit être tenu pour abrogé et remplacé par ta loi 
locale du 5 avril 18% {V', au C, i07 te mol : Bourjanes). 
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Article 153 

Si un testament ou un contrat écrits sont, pour des niotil's 
quelconques, demandés par le güuvenieineiiL et que vous ne 
les livriez, [uis, vous serez puni d'une aiiieiulc de dix. bœufs et de 
dix piastres, et, si vous ne pouvez, payer, serez, mis en prison iY 
raison d’un siknjy par jour jusqu’à concurrence du montant de 
raiTiende. 


1. Sur l'amende de 
siknjy [lar jour, 


dix bœufs et la conlrainte à raison d’un 
COM.Î. les; noies misui sous Vttrlicle i 


2 . 


I.’applicalion de cet article semble devoir dire restreinte à des 
cas exceptionnels. 


Article 1o4 

Quiconque conservera des écrÜs falsifiés et n’en avisera pas 
le gouvernement .sera puni d’une amende de dix bœufs cl de dix 
piastres, et, s'il ne peut payer, sera mis en prison à raison d'un 
sikajy par jour jusqu'à concurrence du montant de l’amende. 

1, Sur l’amende de dix bœufs et la conlrainte à raison d'iiu 

sikajy, cons. tes noies mîiei sous l'article f43. 

2. V. ta note 2 mise sous l'article iÔ3. 


Article 155 

S'il est lin enfant dont la conduite est déréglée, et qu'il 
s’agisse de le mettre à la raison CO rattachant, les père et mère 
ou les plus proches parcuts pourront le faire, mais devront en 
aviser î'aiilorilé. 

1. Droit de correction des parents sur leurs enfants. 


Article 150 

Les enfants de dix ans et au-dessous ne sont pas passibles 
lies peines édictées par les lois du goiivcrnemcnt, parce qu’ils 
n'oiil pas encore l’Age de raison. 


1. Gel article ne semble vi.scr que la responsabilité -pénale 

et non la rcspovisabilîlé cirUe, Sur ta responsabilité pciiatc, 
co»s. l'nrticle 73 du décret du 9 mai t909, réort/tmîsant 
la justice ituliijèiie (NI* l*artic]. — Lii ce (pii Cüiicerne la 
majorité civile, la loi ni la coutume ne fixent aucun Age, 
cette fixation est laissée, en cas de difficulté, à l'apprécia¬ 
tion du juge. 

2, De l’article ibC, article qui ne fait que consacrer la coutume, 

il résulte que les enfants de dix ans et au-dessous ne sont 
pas considérés coniine ayant atteint I Age de raison. Ils ne 
peuvent donc être témoins dans un acte (CT. 9 juillet 1903). 


li 
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Article 137 


Celui qui liru im écrit appartenrtnt à un parliciiücr, alors 
que rînléressé u'aurait |)as sollicité cette lecture, sera puni 
d’une amende de dix hœufs et dé dix piastres^ et, s'il ne peut 
payer, sera mis iMi prison à l'aison’d’un sikajy par jour jusqu'à 
concurrence du montant de ramende. 

1. Sur raincnde de ilix bœufs et la contrainte par corps à raison 
d’un sikajy par jour, cotiS. tes noies I ei 2 mises soits l'arti¬ 
cle t43. 


Article 138 


Si un inlerprôLo dénature volontairement le sens des paroles 
qu'il traduit ou que, sachant sa traduction inexacte, il continue 
quand mèine d’iiiterprélei% il sera puni d’une amende de dix 
bœufs et de dix piastres, et, s'il ne peut payer, mis en prison h 
raison d'itti sikajy par jom- jusqu’il coucuTrcnce du montant de 
l’amende. 


L 


Sur Tarn en de de 
sikajy par jour, 


f43. 


dix bœufs et la contrainte à raison d’un 
cons^ les notes i et 2 mises sous rartkte 


Article 159 

Si une personne prend livraison d'objets appartcMiant a une 
autre et destinés h être vendus, qu'elle les emporte sous le 
prétexte, soit de les acheter ellc-mème, soit de les faire acheter 
par ùu tiers, et qu'eiisuîle elle n'ûu verse pas le prix ou ne les 
rende pas, elle sera punie d’un an de fers et devra restituer au 
proprié ta ire J soit le ]iiix des objets, soitle s objets eux-mêmes, 
faute de quoi sa peine des fers sera portée à deux ans. 

1. L'articte 150 SC réfère h un nas d’abus de confiance [F. la 

noie mise sous t'arlicle 3i). 

2. Sur la peine des fers et la contrainte par corps, V, les notes 

précédonment mises. 

Article lüO 

Cet article, relatif au Umx des piastres alors eu cours à Mada¬ 
gascar, doit être lemi pour abrogé. 

Article 161 

Si une personne fait un placement d’argent, le taux doit être 
de 0 fr. 10 d'inlérét par piastre, 1 franc par dix piastres ou 10 
francs par cent piastres et par mois; raccord intervenu a ce 
sujet devra Cire Irauserit par raiilorilê qui prélèvera pour te 
compte de l'Etal le douzième des intérêts; si des personnes 
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prêtent de Targeot k un taux plus élevé, le capital sera confisqué 
au profit de l’Etat, et celui qui laura pris a intérêts sera puni 
d'une amende de cinq bœuls et de cinq piastres, ou, s’il ne peut 
payer, soj'a mis en prison à raison d’un foso par jour jusqu'il 
eoncurj-ence dn monta[iL de l'amende. Les sommes qui ont été 
placées antêrieuremuent à la (n-éseLilc loi devront, en ce qui 
concerne les intérêts, être assujetties aux nouvcdles dispositions; 
si des personnes exigeaient un taux supérieur en prétextant que 
leur ui'gent élait placé avant la promulgation du kahary de la 
reine, on eti se basant sur ce que leurs conditions de placement 
on tété enregistrées paj- les Süknizambofdira et ne se conformaient 
pas au tarif que jc viens d’établir^ elles perd raient leur capital. 

L Sur robligatîon de renregistremenl des prêts d'argent, coms, 
la note rude sous kariicle SG, 

2. L'article tOI fixe rintérêt convenliounet permis enlre indigènes. 

A-t-il élé dérogé à cet article par l'arrêté du ^5 avril 1900 
(C. ioUi qui énonce que l'intéréL convenlionncl est libre? 
Sur cette (|uestinn, V. le IlépeyHoirc de J mis prudence au 
mot : Intérêts flV* Partie). 

3. l/intérêt légal entre indigènes, k défaut de convenlion, est 

celui fixé par l'arrêté du 25 avril lUOô. 

4. La sanction qui frappe l'cnipruuteur doit ôlre seule considérée 

comme mamtenue. 

5. Sur ramende de cinq bœufs et la contrainte, con4‘* les notes 

précêdennnent mises. 

Article 1G2 

Ceux qui conserveront volontairement de Targent faux ou 
chercheront a récouler dans la population seront punis d'une 
amende de dix bœufs et de dix piastres et mis aux fers pendant 
deux ans ; s’ils ne peuvent [uiyei‘ l’amende, leur peine sera portée 
à quatre ans de fers. 

L Pour la fabrication de fausse monnaie, V. Varticle 9, 

2. Sur ramende de dix bœufs et la peine des fers, V, les artno- 
tâtions précédentes. 

Articles 103 à 167 


Des Antily 

L Ces articles, concernant les fonctiorH des Antily^ doivent être 
tenus pour abrogés et remplacés par les divers textes régle¬ 
mentant le fonctionnement de radminislralion indigène, 
notamment [ïar les arrèlés des 15 juin 1U04 et 31 décembre 
1904 (IIP Partie). 
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Article 1C8 

i 

Si des personne» mettenL le désordre ou causent du scandale 
dans une réunion religicusej aci leinple on a l'église, elles seront 
mises en prison pendant six mois. 

Article 1G9 

Les foko7mlona qui surprendrorii quelqu'un en contraven¬ 
tion avec les lois du gouvernement pourront l'iuTcHer et le 
conduire aux AulUy ; les fokotwUma qui, témoins d'on méfait, 
rren arrêteront pas raiilenr, seroni punis (rune amende de cinq 
bœtifs et de cinq piastres* 

1. Arlîcle qui doit être considéré comme abrogé et remplacé 
parles dispositions du décret du U mars 1902^111^ ParUe). 


Articles 170 et 171 

1. Ces articles, concernanL les convocations h adresser aux 
iniliLtures et î arrestalion des militaires, doivent ôlre consi¬ 
dérés comme abrogés. 


Article 172 

Si un individu est surpris en contravention avec la loi, soit 
an marché ou en quelque lieu que ce soit, il ne devra pas être 
mis a mort, mais il sera conduit à la justice pour y élre jugé; 
si des personnes le maltraitent, elles seront punies d'une amende 
d'un bceuf et d’une piastre ; celles qui auront poussé les autres 
à frapper seroni, si le voleur a succombé aux mauvais traite¬ 
ments, mises aux fers a jserpétuité, et punies seulement d'une 
amende de r.inq bœufs et de cinq piastres dans le cas contraire ; 
si les coupables ne peuvent payer, ils seroni mis en prison h 
raison d’un .^ikajy par jour jusqu'à concurrence du monlanl de 
lainende. 


L L'article 172 tend à réprimer les violences souvent commises 
sur les individus surpris en contravention avec la loi, notam¬ 
ment sur les voleurs. 


2* Sur Tamende d’un bœuf, sur la peine des fers, sur la contrainte 
par corps a raison d'un sikajy pur jour, C07t&, tes notes pré¬ 
cédemment mises. 


3. L'article 4C3 du Code pénal est toujours applicable en matière 
répressive indigène. 


Article 173 

Si un Antüy s'est laissé gagner par des dons en argent ou en 
nature, ou que, sous Fin fluence de la crainte, par ménagement 
pour ceux auquels il est attaché, ou par simple respect humain, 
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il néglige d’arrêter un individu reconnu dangereux, ou relâche 
celui rnis par lui en état d’arrestation on qiii lui a été livré, il 
sera puni d’une amende de dix bceuts et de dix piastres, et, s’il 
ne ptMit payer, mis aux fers pendant un an. 

1. L'article 173 doit être maintenu vis-à-vis ries fonctionnaires 

qui se laissent corrompre. L’article 177 du Code pénal, par 
la peine uu'il édicte, est impuissant à rénriiner ce genre 
de délit. 

2. Sur l’amende de dix bœufs et la contrainte par corps, V, les 

noies mises précédemment. 


Articles 174 à 180 

Des médicaments 

1. Ces articles doivent être considérés comme abrogés et rem¬ 
placés par les di.'i position s édictées depuis l'occupation 
française et concernant la médecine et la pliarniacie ( V. le 
titre: Médecine et pharmacie au C. et au Cü.]. 


Artilli-: 181 

Le pavot {dont on extrait l'opium’ ne doit pas être cultivé 
sur la terre de .Madagascar ; ceux qui cultiveront celle plante 
seront punis d'une amende de cent piastres et leurs cultures 
de pavots seront détruites; s’ils ne iieuveut efï'ecloei' le verse¬ 
ment de l’amende, les délinquants seront mis aux fei*s a raison 
d'un siknjy par jour jusqu’à concurrence dn montant de sa 
valeur. 

1. Sur les fers et la contrainte par coi'ps, comj. les notes précé¬ 
demment mises. 


Il 


», 


M 


Articles 182 à 188 


Des fonctionnaires du gouvernement 

L Cos arlirlos, rolalifs aux devoirs îles fonctionnaires et anx 
übliJoutions pénales qni peinenl en résulter k leur enconlrc, 
doivent être considères comme abrogés (Cons* C. et au 
CS* les {fwers texles coaceraatïl Cafintiaisirnlion iadkféue). 
( 1a à ta fie /-arlie les arrèlê.s (tes î5 juin 1904 et3f décem- 
bre i9()4]* — En ce tiiii concerne les délits de coups sur la 
personne d'un fonctionnaii'Ci de corruption de tonction- 
naires publics* d'usurpation de litres on Ionctions, vjses 
indircctRment et imparlViilernent dans les articles iSa, 18b, 
187 et IB8, il y a lien de faire l'application dos iJisposiUons du 
Code pénal, sons réserve des dispositions de rarlicle i 
du Code de 1881 i Va e.et ar ticle et la 
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Articles 189 ù 203 

Lois concernant les procès et la procédure. 

Des magistrats 

L Cesni'tirlos doivenl. être considères comme alvrogos^depuis 
rorpîaiiisntion jndiciuirc édictée aprè^ roccnpationjfVançaise. 
V". à fa Ifl*^ ParUfî tléct f'i du ntai por fartlréortja- 

nisaltoï} de la iintice indir/ène^ el tes arrêlés du S aeplembre 

ivoo. 

Toiiletois rarticlc 190; 

« 

tf Ceux J parmi ces magistrats, qui, avant le prononcé du 
tf jugement, feront connaître an delim's la décision prise par 
le tribunal, seront mis en prison pendant dix jours ou verseront 
a mie amende de dix piastres fiar jour de prison » 


en matière civile: « Le dcliliéré est secret. Tout assesseur 
« qui se rendra conpalde de diviilgalion du secret des 
ît itélibérations sera passible des peines prévues à Tartiele 
199 du Code de IBS! ». 

Article 204 

Tout délégué des magistiats, envoyé pour faire une assigna¬ 
tion ou recueillir les biens perdus dans nn procès par la partie 
succombante, doit être muni par les juges dam ordre portant 
le sceau de LEtal et spécifiant le caractère de sa mission, Si de 
tels envoyés changent la nature des inst nie lions dont ils sont 
porteurs, et si, surtout, ils se laissent corrompre, ils seront 
punis chacun d’une amende (ie dix boeufs cl de dix piastres, et, 
s’ils ne peuvent payer, niis en prison h raison d’un kiroho par 
jour Jusqu'à concurrence dti montant de Tamende. 

L Cet article doit être considéré comme maintenu dans le cas 
visé par rarlicle 9 du décret du 9 mai 1909 sur la justice 
indigène : « Toute fraude commise par un fonctionnaire 
indigène dans la remise, (rime eonvucalion est [uinie des 
« peines portées à l’article 204 du Code de tSSl ». 

2. Sur ram en de de dix bœufs et la contrainte par corps. K tes 
notes 7nises précédemment. 

Articles 20 r> ù 212 

L Même observation, pour ces articles relatifs aux devoirs des 
magistrats, que celle mise sous Tarticle 189. 

Article 213 

Les afTaires réglées une première fois, et qui n'ont plus été 
re visées sous Andrianampoinimerina, Le h i dama (Iladama 1®'), 
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Rabodonandriaiuimpoinimenua [nanavalona Rartiitn:! U et 
Rasohcrîmanjaka, doivent être con?iidérées comme amimdikî- 
nimanarezay c’est-ii-dim corimic défmilivement solutionnées; 
les personnes qui les agileronl de nouveau et, sniloiil, agiteront 
des aflVtires réglées sons mon règne, seront punies d\ine amende 
de cent piastres, et, si elles ne peuvent paver, mises aux Icrs 
pendant cinq ans, car elles violenL la sentence rendue (miL^îoa“ 
halo]. Si elles ne paient qu'une partie de ramende, parce que 
leurs biens ne suffisent pas ken couvrir la lotalrté, elles seront 
mises aux fers, en propoi tinu de la dilTérencc non versée, vingt 
piastres eoinpianl pour une année; leur peine sera siipérienre 
ou inféneure a une année, selon qu'il restera plus ou moins de 
vingt piastres à [)ayej\ 

L L'expression arnhadikimaf^oreza, covryiplion do ambadilnj uy 
Matïanareza, c'csLa^dire au delà du Mananaceza (rivière 
coulant au sud de la ville de TtUiialave^ viendrait de ce qu'au 
cours d'un de ses voyages sur la côte l'sl, lladama 1®' i[itervint 
comme aibilre dans certaines ipteslions litigieuses tjui 
divisaient les iridi^ünes de ïamatave; Ions ceux qni avaient 
des doléances a exprimer rnrent invités à profiter de la 
présence du souverain de riîiHu ina, après quoi il serait trop 
lard pour les formuler, 11 ad a ma devant repartir au delà du 
Mananareza i(fmbadikif tu/ M^tnanarezay Cetle expie'^sion 
fut adoptée pour désigner tonies les adaires qui, ayant élé 
robjet d'un premier réglement, sont remises eu cause, alors 
qu'il n'en est jiltis temps ou que la siiitè qii elles compor¬ 
taient leur a été donnée. 

2. L'expression milsoabfito désigne tout acte tendant a violer 

une décision, une sentence, un engagement. 

3. C'est à la juridiction civile qu'il appartient de faire rappi ica- 

tion de l'article 213 (arf. 58 du decret du 0 mai IDOOK 

4. Sur la peine des fers, conx. fa nnle S mise soif s CarlicU S. 

Il apparlient inconleslablement aux juges de faire une 
application très atténuée île Tarticle 213 ( arL 2i0]. — 
Sur la con Irai nie par corps eu malière indigène, eofis. 
rfirrêlA du S septembre itldO f3f}) sur la procédure en 
malière cfvUe et tarrété du S septembre (909 sur la con¬ 
trai tde par corps* 

b. L’appl ica lion de l'article 213 doit être restreinte au cas où la 
mauvaise foi de celui qui agite une affaire déjà solulîonnée 
est évidente CT. 2 mai 1901, 16 octobre 1902 . 

6. L'article 213 ne vise que les affaires déjà solnlionuées w 
justice (CT. 13 novembre 1902). 


Article 214 

Si, à roccasion d'un différend, une des parties prélcnd qu 
la question a été tranchée par Tautorilé, alors que ce n'ûsl pa 
exact, elle sera punie d'une amende de cent piastres ou rnis 
aux fers pendant cinq ans; si elle ne peul payer la totalité d 
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Famé n de J la peine, de fers sera diminuée en proportion de la 
somme versée et k raison de vingt piastres pour une année de 
fers. 

L Ariicle aujourd'lmi inapplicable quant à la pénalité corporelle 
qu'il édicte. 

2. I,H bonne foi des plairionrs autorise îï ne pas appliquer 

î'arnende prévue par l’article 214 .CT, 17 juillet 1897 . 

3. C’est à la juridiction civile qiCil apparlîent, le cas ccliéant, de 

faire rapplicatîon de l’article 214 (art, îi8 du décret du 
0 mai 19ÛU). 

Articles 215, 216, 217 

1, Articles aiijourcrhtii sans application par suite de la suppres¬ 

sion des menakelys (eof/itTOiaj (arrêté du 17 avril 1807, III'' 
Partie), 

Article 218 

Sî un individu s'empare pai" la violence de biens dont il 
revendique la propriété, sans attendre la confrontalion devant 
la justice, il devra restituer tes bicEis pris de foicc à leur pre¬ 
mier détenteur et sera puni d’une amende de dix bœufs et de dix 
piastres,, *..,. S'il ne peu! payer ram en de ou n'en verse qu’une 
partie, il sera mis^aux fers à raison d’un ^itajy par jour jusqu'à 
concurrence de la somme totale, 

L Sur ramende de dix bœufs, cous* Carvêié du S Sf^pieinhre 
i909 qiù t7muforme ceUe amrnde en une peine pécuniaire 
(ill® Partie), Sur la txm train te par corps à raison d’un 
sikajy par jour, cou,?, rarrélé du S septembre /9u9 sur la 
conti'ainie en malière indtt/ène llh Partie), “ Le juge peut 
faire une application atténuée de la peine prévue à l’article 
2î8* 

2, C'est à la juridiction civile saisie du litige qu'il appartient de 

faire application de Parlicle 218 (art* a8 dn déci'et du 
9 mai 1900). 

3, Les faits iVheriny sont loujoui^s de la compélence des (ribu- 

bunaux civils (CT. (correct.) 15 février 1004,, 

Article 219 

Si une personne en accuse laussement une antre de s'être 
emparée de biens par la violence, et (ju’il soit prouvé que la 
per.sonne ainsi accusée a eu, de tout temps, la possession de ces 
biens prétendus spoliés, raccu.^^ateur à faux sera puni d'une 
amende de dix bœufs et de dix piastres, avant qu'îl puisse 
intenter une action en justice. S'il ne peut payer l'amende ou 
n’en verse qu’une partie, l'accusateur sera mis aux fers k raison 
d’un sikajy pur jour jusqu'à concurrence de la somme totale. 
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1* Sur Famonde rie dix bœufs et la contrainte par corps a raison 
(Fiin par jour, corn, tes notes mises précédemment. 

2* C’est h la juHriiclion civile qiril apparlieiit de faire applica¬ 
tion de Farlicle 219 (art* ü 8 du decret du 9 mai 1009), 


Article 220 

Les faux témoins seront punis iFune amende de dix bœufs 
et de dix piastres et ceux qui ne pourront payer seront mis aux 
fers pendant un an, 

L Sur Famendc rie dix bœufs et la contrainte, cons. les noies 
m ises précédemmenf. 

2. Sur le faux téinoi^nmge, cons. les articles 30 et 73 du décret 
du 9 mai f900 ta Justice indk/ène et Vaelicte 7/ de 
Carrelé du S septembre i909 sur la procédure en matière 
civile (lll^ Partie), 


Article 221 

Si une personne est invitée k dire la vérité par un fonc* 
tionnaire du gouvemémento et qiFclle s'y refuse, elle sera punie 
fFunc amende de dix bœufs et rie dix [uastres, et, si elle ne peut 
payer, mise en prison a raison d’un sikaji/ |)ar jour jusqu’à 
concurrence du montant de Famenrie. 

1. Cet ai licJe ne saurait être considéré comme maintenu qu’en 

cas rie iiiulisine absolu gardé ii Fégurri dam ronctionriaire 
qui dofnanrie des renseignemenls. Ce mutisme constitue 
une sorte d’outrage (Conx* les notes mises sous Les arlictes 
èi2 al 2S1). 

2. Sur Fameridcric dix bœufs et la contrainte i raison d'uii sîkaju 

par jour, ron^^ les notes mises précédemmenL 


Article 222 

Si une personne, invitée à dire la vérité par un fonctionnaire 
du gouverne ment, réf^ond par uii mensonge, elle sera punie 
d'une amende de dix bœufs et de dix piastres, et, si elle ne peut 
payer, mise en priHOn à raison d'un siknjij par jour jusqu’à 
concurrence du montant rie Fameude. 

L Les dispositions de l’article 222 ne visent ni les faux témoins, 
auxquels l*article 220 est senl applicable, ni les parties en 
cause qui, dans la [lerle de leur procès, trouvent la juste 
puniliou des déclaralions inexactes ou mensongères quelles 
ont pu faire devant [es juges, — L'article 222 a été expres¬ 
sément et uniquement édicté à Fégard rie toutes personnes 
auxquelles les fonctiunnaiies du gouvernement rie tous les 
services sont en droit de riemauder ries renseignemerUs, Si 
les renseignemenls fournis sont sciemment inexacts et rie 
nature k îtutiiire en erreur, leur auteur peut être puni de 
Famende prévue audit article (CT, 23 novembre 18&9). 
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2. Sur ramende do dix bœufs et la contrai nie par corps, V. les 
noCes yuises précédemrnenL 


Article 223 

Si vous revendiquez soit la pi'opriété de terres patrimoniales 
ou un liéritago, el que voua reveniez sur les volontés des ancêtres, 
attendant H. pour élever vos contestations, la disparition des 
derniers ténioîns, alors que, du vivant des grands-pères et 
grancrmêres, des pères el mères, vous rraurez rien dît, en agissant 
ainsi, vous n^^ui cz droit a rien, votre procès sera perdu, et vous 
serez, eu outre, condamné h ntie aiiuvride de dix bœufs et de dix 
piastres* Celui qui ne pourra payer l’amende ou n’en versera 
qu’une partie sera mis aux fers à raison d'un sikajy par jour 
jusqirji concurrence de la somme totale. 

L 11 appnrtienl a la jmidîction civile d’appliquer les peines 
piévues à rai Licle 223 (art* du décret du 9 mai 1909). 

2. Sur ramende de dix t>œiifs,, rouv* railiclf^ fff thi rlécrel ffii 

H mdi f909 et Vrt7''^^êfé du S sepferahi'e f909 c/î 

i'ernplaçejneni de celte mnent/e une peuie pécuniaire (11^ 
Partie’. 

3. Sur la conlrainle par corps à raison d'un sikajy par jour, 

cons. Variicle fsè de Martelé du S septembre t909 sur la 
p7'0cédu7^e ciciLe ifidigene el l'arrêfé du 8 seplendn^e 1909 
sur la ctj7tlrainle par cnrps en ynalicre indigène i llP Partie). 

4. L’article 223 ne i^eut trouver son ap[;dicatiün lorsqu’il s'agit 

d'un litige relalil a un prêt d’argent; il ne s’arqdique qu’à 
un litige concernant des biens immobiliers (CT, 15 septem¬ 
bre 1898, 18 avril 1007). 

C'est au grand-père et à h grand'mère, père et mère, de la 
personne h qni le procès est intenté que t'arlicle 223 fait 
allusion (CT. 5 septembre 1901). 

Les prescriptions de l'article 223 intéressent en quelque sorte 
l’ordre, public. Elles doivent être considérées comme étant 
et ayanl toujours été en vigueur à Vohemar. La production 
de témoins vagues et impréus ne saunut faire obstacle à 
leur applicalion CT. 31 décembre 1903j, 

7, Les déchéances édictées par l’article 223 ne paraissent viser 
que les litiges entre héritiers relatifs à des biens immeubles 
patrimoniaux ou provenant d'héritages fCT. 21 décem¬ 
bre 1905). 

Article 224 

S'il s'agit de kodrazana établis par les ascendants, sons les 
règnes ri’Andrianampoinimerina, de Lehîdama [Radama I"), de 
Rabodonandrianampoinimerina (Ranavaiona de Radama H 
ou de Rasoberimanjaka, et par lesquels il a été spécifié que la 
jouissance des biens appartiendrait successivement aux pins 
Agés des ayants droit, s’il s'élève des conlestalions, le procès 
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pourra avoir Heu ; mnis, si vous revendiquez comme ayant été 
stipules des avanlaj^es qui no l'auront pas ékS et, que voyant 
un parent riche ou intliienl, vous prctonfliez avoir des droits sur 
une partie de ses biens, en la disant kodrazmia, alors que ni la 
Iribu, ni la caste, ni la fannllèj ni le seigneur tompQmbo(fwQna 
ne pouvant attester vos droits, il sera é ta ldi que vous avez 
menti, vous aurez perdu votre procès et serez puni d’n ne amende 
de cinq bœufs et de cinq piastres. Si le coupal>le ne peu! 
payer ou ne verse qu’une partie de l’amende, il sera mis aux 
fers à raison d*un par jour jusqu’à concurrence de la 

somme lolcile* 

1. Sur les biens kodrazanrt^ cons. ce qui rsî dii au Droit ciüil ny 

titre : Des testaments. 

2. Les dispositions pénales de Tarficle 224 doivent être consi¬ 

dérées conime sans applicatiou an|ouiarhui. 

Article 225 

Si on vend une terre, soit rizière, soit marais, soit coteau, 
soit vallée, et que, témoin de la vente, vous ne formuliez en 
présence de racheleur aucune réserve ni revendication, mais 
qifayant attendu la mort du vendeur cl celle de raclieteur, 
vous veniez dire : « Cette terre était notre kelra ou notre lokmn- 
Itin Utny n, en agissant aînsi^ vous serez débouté de vos reven¬ 
dications, parce que, avant de les émettre, vous aurez attendu la 
disparition des seuls témoins capal>les de vous réfuter ; vous 
serez, en outre, puni d’une amende de dix bœufs et de dix 
pîaslrcs, et, si vous ne ])ouvez la payer ou u’en versez qu’une 
partie, mis aux fers a raison d’un $iküj}j par Jour jusqu à concur¬ 
rence de la somme totale. 

1. I.e mot tampon- taneiq^ traduit par coteau, ChSI la partie inter- 

mêdiaire des monlagnes où les indigènes pratiquent leurs 
cultures de manioc, patates, ciractïides, haricots, courges cl 
installent aussi leurs vergers ; le coteau ou tampou-iauety 
n'est ni le sommet de li montagne^ ni la partie immédia¬ 
tement voisine des rizières et qu’on afqielle loha-saha. 

2. Le mot loha-saha {Vîii. : télé de vallée) sert à désigner la partie 

du terrain non utilisable pour la rizière, mais sufrisanimeut 
humide pour la rullure des arums, des orangers, pampîe- 
monsses, etc... Les terrains de cultures pourraient, en un 
mot^ être échelonnés comme suit, en partant du bas : 
marais ou henilnmy, rizières ou tanimbary, loha-soka^ tam- 
pou-lnnely ; le sommet, slérile la plupart du letnps, des 
montagnes porte le nom de trndrom-bohilra^ 

3. On désignait sous le nom de heira toutes les rizières prove¬ 

nant de la répartition primitive des terres laite par Aridria- 
nampoinimerina et soumises à une redevance en nz de 
tapn-barq^ c’est-à-dire trois mesures par an. Par la suite, 
celle redevance, an lieu d’ôlre versée en nature, le tut en 
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argent h raison de 0 fi\ 80 tes trois mesures. Les 

pur extension, est devenu uiijourd'tiui le synonyme de taxe, 

impôt J etc*,.. * 

4. Lesétaient des terrains donnes par te souve¬ 

rain en récompense de services rendus* 

5. La juridiction civile est compétente pour apnliqner les peines 

prevues a Larlicle 225 (art/58 dn décret dii 9 mai 19091* 

6* Du tesete de rarti€lü225 il résulte tjiie cc texte s'applique au 
f‘as ou lin liers^ témoin d'une vente, attend la mort des 
(>arties contractantes pour revendiquer comme sienne la 
chose vendue [CT* 13 juillet 1899j, 

Article 22G 

Quand des personnes sont associées dans un commerce, ou 
sont héritières de la même succession, et que, Lime d'elles sou¬ 
levant un procès en revendication, rantre laisse faire et ne parle 
pas de poursuivre, mais attend que la première ait obtenu gain 
de cause pour venir dire à son tour : «léhérîlage nous était 
commun^ nous étions associés dans la même affaire > 1 , cette 
dernière, n^ayant pas intenté Taction, n aura droit k rien* 

L L'article 236 ne doit recevoir son application que lorsque le 
jugement est devenu déiînilif, c’esHi-dire a suivi tons les 
degrés de juridiclion. Celle interprétation résulte claire¬ 
ment des termes employés par le législateur: qui aura 
atlnidii Le qain (fîuî procès (CT. 25 août 1398)* 

2* Il résulte rie l’esprit et de la lettre de l'article 226 que la 
déchéance qu’il édicte n'est encourue que tout autant que 
les autres coîiérîtiers ont été mis en demeure, par une 
mise en demeure régulière, de prendre part à Finstance 
(CT* 3 novembre 1898). 

3* Une mise en demeure p ir letlre recommandée satisfait aux 
exigences de Farlicle 226. Une intervention qui, sur une 
mise en demeure régulièrement, faite, ne se produit que 
lorsqu’un arrêt délinilif a été rendu sur la contestation, est 
tardive et doit être rejetée (CT* 3d novembre 1899). 

4* De l'article 226 il résulte que quand des personnes sont héri¬ 
tières de la môme succession et que, Tuned elles soulevant 
un procès en revendication, raulre^ bien qu'invitée à se 
joindre à la demar^de, la laisse faire et ne parle pas de 
poursuivre, mais attend que la première ait obtenu gain de 
cause pour venir dire h son lotir: « L’héritage nous était 
commun», cette dernière n’aura droit k rien (GT. 23 mars 

1901L 

* 

5 . l/arlirle 226 ne petit être appliqué que lorsque le cohéritier 
a refusé, après iioe mise en demeure à lui adressée, de 
prend i‘e part an procès et qu'il a attendu le jujjement 
détlnitit' pour réclamer ses rlruils (CT. 23 avril 1908). 

Articles 227 et 22 


1. .Articles devant être considérés comme sans application 
actuellement et en conséquence comme abrogés. 
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Article 229 


si des personnes ndoplent on rejottenl un enfant, l’enregis¬ 
trement devra en être fait dans les livres du gonverneinent, et 
les intéresses payeront, après transcription, la somme d’nn 
kirobo pour le compte de l'Etat ; si cet enregistrement n’a pas 
été fait, l’enfant n'est, selon le cas, ni adopté ni rejeté. 

1. V. le lléperUÀre de jitrhprvLdence (IV® Partie) aux mois: 

Adoption. — Rejet. 

2 . Sur les droits d’enregistrement des actes d'adoption et de 

rejet, cour. Varrètèdu 13 juin 1910. 

Article 230 

Quand un procès aura eu pour objet lu revendication de 
biens, la parlie gagnante devra verser à TE Ut un droit d\in 
kh'obo par dix piastres de valeur estimative des biens* la partie 
perdante devra verser une valeur égale au cinquième do res 
mêmes biens au prolil de l'Etal et comme compensalion due 
Il la partie gagnante ; si la partie succombaiile ne peut payer 
celte valeur ou n'en verse qu'une IVaction, elle sera mise en 
prison a raison d'un sikajy par jour jusqu'à concurrence de la 
totalité de l'amende. 

L Cet article doit être considéré corn me abrogé. ï/arr-élé du 
S sepletnhrc IQ09 sur les droits et frais de justice ne 
reproduit aucune de ses dispositions ( rei arrêté à ta 


Ifl* Partie]. 


Artjci.e 231 


Si J dans un procès ayant ou pour objet la revend ica lion de 
bienSj la partie succombante iie peut, dans les délais fixés par 
les juges, opérer la remise de ces biens a la partie gagnante, 
leur valeur sera prélevée sur les biens lui appartenant en propre, 
et, au cas où ceux-ci seraient iiisurfisauts, la partie siiccoin- 
baille sera mise aux fers k raison d'un sikajy par jour jiisqiCa 
conciuTcncc de la ditï'ércnce entre la valeur de ses biens el celle 
de ceux a parfaire. 

L Cel ailîcle, qui établit la contrainte par corjis en matière 
civile, est un principe fondamenUil de la jurisprudence 
malgache. 

2 . Conis. Var 7 'êlé dit 8 septejnkre Î909 {lll^ Partie) yai fixe fie 
nouvelles règles en vitUière de contrainte par corps^ tant en 
matière civile que répressive. 

Article 232 

Les dispositions testamentaires, après qu elles ont été prises 
en présence des membres de la famille, des membres du foko~ 


i I 
I 

k 

t 

*.i 


s 


I 


i 


\ 


t 


I 


i 


I 














TRAITÉ DE LA JUSTICE INDIGÈNE 


222 


noloiia, ou que le seigneur (OMijoojïi-(lot/iuo/ia en a été témoin, 
doivent être transcrites sur un papier, lequel est remis à l'auto¬ 
rité; si le testateur veut laisser connaître ses dispositions, 
celles-ci seront enregistrées dans les livres du gouveniemcnl ; 
si, au contraire, il tient à les garder secrètes, l’original de son 
testament scia conservé an gouvernemenl ; ce testament, même 
au cas où il aurait été déposé en original, s’il aliène des biens 
n'appartenant pas au testateur, pourra éli'e l’objet de poursuites 
de la part des intéressés lésés. Quelles que .soient les dispositions 
pi'ises dans un testament, le leclatéiir restera libre de motlîlier 
ou de révoquer à sa guise les atliibulions qu'il aura faites de 
ses biens. 


i 

k. 


r i 


L Cf^ns. le liêperioire de jurûprudenee (IV* Partie) nu mol : 
Testaments, — W t'expoJié de Droit civil au titre : Des 
testaments, 

2 , L'arrût du 20 décembre 1907 (P, te Itépcrtoire (le jurispr.) 
constate que le texte malgache de rurlicle 232 exîjje la pré¬ 
sence de la famille ou du fûkonûlona et uün des deux 
en ïnûine Icinps. 

m 

Auticle 233 


I. 


!• 

\ 


Les enfaïUSj qiPils soient issîis de leurs père et mère ou 
simplement ado pies par eux, s'ils ne se conduisent pas en 
enfants idïèctueiix, leurs parents restent libres de disposer de 
leur fortune ainsi qu'ils rentendent, môme au cas où ils a[iraient 
pris des dispositions teslaEiienlaires en faveur de ces mêmes 
enfants. Si ces enfants sont des oridieiins recueillis par leurs 
grands-parents^ ou (tii'ils soient les fils iPune mère défunte ou 
divorcée, et vivent sous lo toit de leur père remarié, ils pour¬ 
ront être rejetés, s'ils ne se conduisent pas, vis-à-vis de cotix 
qui leur tiennent lieu de [>èrc et rnère^ en enfants adectueux ; 
si, au contraire, ces mômes enfants se montrent aimants, ils ne 
pourront être rejetés ni dépouillés de leur part d'bérilage, telle 
qu'elle a été réglée du vivant de leurs père et [nère. 


( 

V 

** 


1 . Les lois malgaches ne jirévoient aucune réserve en faveur 

des enfants ilatrs ia succession de leurs père et mère: 
rarlicle 233 reconriait aux [>arents le droit de déshériter 
leurs enfants même sans motif et déclare que leut volonté 
est sacrée Unasi-mundidy) (CT. 10 juin lS97j. 

2 . Au sujet de la validité des donations failes atix enfants du 

vivant de leuj's père et mère^ com, ce qui eut dU au B7ml 
civil au lilre : Des donations. 

3. l/iirLicîe 233 semble limiter la faculté de rejet» lorsque 

cette faculté est exercée par les grnnds-pareiiLs ou le pare 
remarié (K le Droit civil au chapitre : Du rejet d*enfant). 
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Article 234 

Si des personnes meurent inteslnl, ie partage de la succes¬ 
sion devra être fait par portions égales entre les hériUers, et les 
ioio-6o/iitra qu’elles auront pu l'aire resteront acquis aux iicné- 
iiciaires. 

1. On appelle lolo bohitra tous luens donnés en dotation aux 

enfants, garçons ou filles, avant le partage définitif. Un 
étranger peut êti e l’objet d'un loio-bohilra ; c’est alors une 
sorte de donation. 

2. Conx, le liépertoii'e de jurisprudence fIV‘Partie} au moi; 

Successions. — (ions, l'exposé de Droit civil au titre : Des 
successions. — Des donations. 

3. Cet article a pour effet de snppritner la coutume du lombon- 

tlühy ( V. luuiefois le Droit civil au liù'e : Des successions). 


Article 23 d 

Lorsque des personnes adoptent on rejettent des enfants cl 
que, moins d'une semaine nprès^ elles viennent à mourir^ ces 
adoptions üii rejets seront nuis [mur avoir été faits an^doha- 
riana. 

L A7i-doha7'iana veut dire : an bord de la chute ou de la cascade, 
c'est-à-dire an moment où Ton n'a plus sa raison. 

2, l/arücle 235 ne s'applique q(raïix adoptions et rejets et non 
aux testuments fCT* 16 avril 1908 % 


A UT i CLE 236 

[,orsqiie l'enfant d’une personne parente a été recueilli par 
charité en raison de son indigence, et que l'adoption n'a pas été 
faite par le versement soit du vota tsy vaky soit tiu siknjy isan- 
d7*am-jaza^ ou bien encore qu'elle aura été faite hors la pré- 
seucc du fofîonuloiut ou de celle du seigneur iompom-bodivûn^, 
et^ qu'en outre, elle n'aura pas été enregistrée au gouveruetnent, 
si reniant ainsi rucucilli par cliarité revendique sa qualité 
d'héritier, il sera, faute de [)rcuvcs, puni d’une amende de cinq 
bœufs cl de cinq piastres^et déclaré non liériliei'. S'il ne peut 
payer, il sera mis en prison à raison d'uiwi/oijy par jour justiu’à 
concurrence du montant de Tarnende non versée* 

1. Cons, le nuyt adoption au Bépertomï de jurhpî^udmce {IV* 

l^artie)* Voir reJLposê de Droit civil au chapitre: De Fadoption, 

2. La juridiction civile est ronipéleiite pour appliquer la peine 

prevue à rarticle 23G [aJ'L, 58 du ilécrct du 9 mai 1909)* 

3. Sur l'amende de cinq bœufs et la cou Irai nie, cous, les noies 

mises précédemmenL 














TRAITÉ DE LA JUSTICE INDIGÈNE 



Ahticle 237 

Si un enfant joue ou parie el qu'il engage soit les biens de 
ses père et mère, soit ceux de personnes parentes^ il sera eou- 
[)aljlc Ci mis en prison pendant un mois ; celui qui aura gagné 
Tenjeii on le mon tant du pari devra le restituer a son proprié¬ 
taire et reniant joueur ne pourra plus èlre poursuivi en rem- 
boursemont de la créance provenant tie ce fait. Si vous conservez 
jiar devers vous les biens d'une tierce personne gagnés au jeu 
on dans un pari, vous serez aussi cûu|Hilile ei mis aux fers 
pendant nu an. Si, a l'oxpiralioii de ce délai, vous ne restituez 
pas les choses gagnées, l'éqiiivalcnl en sera prélevé sur vos 
propres biens et, lorsqu'il sera constaté que voire avoir est 
épuisé, alors seulement vous serez libéré. Les terres ne peuvent 
pas être engagées an jeu ni dans les paris. 

L L'article 221 doit être considéré connue abrogé quant à ses 
(lisposilioiis pénales. — Y. (oulefois ce f^ui ed fiil, quant â 
la pPA7ie (:or)h*relie pouvfnil éh'e appliquée à Venfanl dis- 
sipaleia\ au chapitre IX dît Droil civil: De rinterdietion. 


Article 238 


Si des personnes euiprunlenl de l’argent et qu’elles offrent 
en garantie les biens de leurs père el mère, ceux de personnes 
parentes ou non parentes, ou des biens possédés en copropriété, 
et que ces garanties ne correspondent pas à la part dont elles 
peuvent disposer, on ne devra pas les accepter, à moins que les 
propriélaîi CS intéressés ne soient présents et consenlants. Celui 
qui aura fourni de telles garanties sera puni d’une amende de 
dix bœufs cl de dix piastres, et, s’il ne peut payer, mis en prison 
à raison d’un aikajy par jour jusqu'à concurrence du montant 
de ramendc. Si une partie de la garantie est entre les mains du 
propriétaire de rargent prêté, elle devra être restituée à celui 
à qui elle appartient. Quant au capilal jtrété, il sera purement 
et simplement perdu pour son propriétaire. Si le funclionnaire 
chargé de faire Ten registre ment au gonvernemenl a négligé de 
s’informer exactement auprès du préteur et de rempruuteur, 
et s'est borné à faire Finscriptiori Jes biens hors la présence 
dos propriétaires intéressés, c'est lui qui devra restituer le 
capital emprunté : s’il ne i^eut en ellecUicr le versement, il ne 
sera laissé ]il>re rpie lorsqu'il sera bien constaté qu'il ne possède 
plus rien. 

1. L'article 238 exige la présence du propriéluire du gage à l'acte 
de prêt d'argent, lorsque cet acte porte constitution ernn 
gage n'appartenant pas à Fcmprunlcur (CT. 3 novembre 1898), 
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Les {lispositions pénales tie l'aiTicle 238 sont de lu compétence 
lie lu jiiriilicüon civile (art. .'ÎS du décrel du Ü mai 190'j}. 
Kllcs ilgivenl (Hre reslruinles à rainciiile de dix Uœiil's et de 
dix piastres édictée coiiire celui qui luumit dus giijfcs dont 
il n’est pas piopriêlciire- 

3. Sur ram en de de dis lire it fs. V*. Ira noies précéitrmnienl mises. 

Article 230 

Si un enfant a été signalé au gouvernement comme dissi¬ 
pateur, et qu’il vende des biens apparlcuanl à scs père et mère 
ou il des parents, qu’il omprinile do rnrgeiit et donne des biens 
en garantie, votre argent sera dépensé en imre perte si vous 
lui acbelez ces biens ou lui consente/, des prêts. Le coupable 
sera, ou outre, tenu de restiluer intégralement la valeur des 
biens engagés par le dissipateur et puni d’une amende de dix 
bieul’s et de dix piastres ; s’il ne peut payer, il sera mis en prison 
à raison d’un sikajif par jour jusqu’il concurrence de la valeur 
de l’amende non versée. 


n 


t 

*.1 


1, K ie-s noies 2 el 3 mises sous Vf/rtir.le 2SS. 


Article "2W 

Celui qui réclamera fanssemonl une créance qu’il ne pos- 
sede devra payer a son prétendu déhiteur une soiiinie éEjale à 
colle qu'il lui a ifïjnsLciReut réclamée ; s'il ne peut payer, il sera 
mis en prison à raison tFiin sikaji/ par jour jusqu a coucurreuce 
de celle même somme, 

L La juridicliori civile est coinpéloiile pour appliquer la peine 
prévue à l’arliclç 240 [arU 58 du décroL du 0 mai 1909). — 
Sur la conlrainte (var corps ï\ laisûii d’un sikajy par jourj 
V* la note taise précêdeinmenî. 

2. En édichuit Farlicle 240, le léfîislalcur a uuiuil'estemerit voulu 

enipéclier ritilroducUon (levant les jiirid ici ions des dcEuamles 
înjusiiiiées et sans liase sérieuse, Aussi cet article ne saurait 
recevoir sou appluialiùu ifiie dans des cas exceplionuels et 
il ne doit e'^lre cunsidéré (juc r.omrnc une pénalité encourue 
par le deniandeur eu^apreant de mauvaise toi un procès 
vcxaloire (CT. 5 mars 1897), 

3. l,e jugfc a inconlestaldement le dioit, si les laits de la cause, 

la sUiialiDu des [>arties ou des raisons de saine équité 
paraissent devoir le comporter, d'adoucir ce qiie l'applica- 
liotï stricle et liUéralo des texies di^ la loi mal^aclie, 
notanimeiit de i'urli<'le 24^1, aurait de trop rigüiïrèus ou 
d’excessir (Trib, 2^ degré Tananarive, 11 août 1900), 

4. Il [Fy a [vas lieu du taire rappliratlon di? l'adicle 24il a des 

demandeurs inexf^érimenh^s dont la rjiauvaise loi tFesl pas 
établie (CT. 11 octobre 1900), 

\z 
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5. L'arlicle 240 ne s'cifspliqné qne daim le cas de rnclaiTiulîoti 
de creance ; duiis le cas de revendication de bicris, il y a 
lien applicaliüii de l'article 230 (CT* 28 mars 1901 \ 


Article 241 

Si une personne^ ayant emprunté une son)inc crargent avec 
ou sans intérêt, lÈeii nmtitiic pas le montant, l’équivalent en 
sera jirétevé sur ses jireprcs biens ; si ceux-ci sont iusuflisants, 
le débiteur sera quitte envers son créancier, dès qidil sera 
constate qiril ne possède plus rien. Toutefois, si, possédant 
encore des biens, le débibnn- les tlissinulle, en les confiant soit 
à d’auLi^es personnes, è des [Hirents, a des amis, k ses enfants ou a 
ses [ïère et mère, ces biens seront saisis et serviront à rembour* 
ser le créancier; rexcédent, s'il yen a^ sera, en otilre, saisi au 
])rol^t de i’Ktat. Si les lïiens ainsi dissimulés ne sullisent pas à 
rembourser le créancier, ce sont les parents, amis, enfants, 
père et mère on toutes autres personnes complices du débiteur, 
dont les biens devront parfaire la dîIféiTnce ; ces personnes 
seront aussi mises en prison pendant trois mois* Le premier 
créariciei* qui déposera une réclanuiLion devant Tan to ri Lé aura 
sa créance prélevée avant toute autre sur les biens du débiteur/ 

L (.article 24i doit être considéré comme inapplicable aujour¬ 
d'hui en ce qui concenie Vexcédent Hiihi au profU dt* 
CEtai et la peine corporelle encourue çnir les coin [dires du 
débiteur qui dissimule ses biens. — En ce qui concerne 
le débitent' Inî-môme. eons. Varlicte 5a du décret dit 
9 mai 1909 mr la ju^lice indifjène ()[['= Partie). 

2. CoiLï. Carrétê du S septnnhre t90t) .sur la coniratiUe par 
corps eu ma Hère indujèmi (IIP Partie). 

3* Entre plusieurs créanciers, le créancier devant être soldé le 
jnemier est celui qui le [uernier a déposé une réclamalion 
en justice (CT* 13 janvier 1898). 

4* l/arlicle 241, aux termes duquel le ilébitciïr sera quitte 
envers son créancier dès qidil sera constaté qiPil ne possède 
plus j'ien », ne i>eul s'ap|ïliqncr qu’en matière de contes-* 
tâtions de deniers ou ri en)|M‘unts* C'est en vain que cet 
article est invoqué par im tiers condamné à payer une 
somme de 3.221 francs à lasuîlt^ (i’un procès inléressant une 
coMlestation de biens cl qui a abandonné tous ses biens à 
ses créanciers. Le jugement de cDudamiiatîon peut toujours, 
dans ce cas, éire exécuté cüiifurmémenl à Tarlicle 231, c’est- 
à-dire |iar la voie de la çontraiiite par corps (CT. 9 novem¬ 
bre 1899). —{Co 7 is. Carrelé du 5 seplrmbre 1909 qui étafAit 
de fiouvelles règles en madère de. conlraude par corps]. 

6* Aux termes de Parti de 241, « c'est celui des créanciers qui 
porte plainte le premier au gouyei iicment qui doit être [Kiyé 
intégralement sur l'avoir du débiteur ». 11 est conforme au 
Ixm sens, a TéquiLé et a Posage de subordonner Papplica- 
tion de cette règle à la reconnaissance dii-ecte ou indirecte 
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et dans une (orme régulière par t'antorilé conipétenle du 
tiien-rondé d’une réclamation ainsi introduite iCT* 23 no¬ 
vembre 18&9)* 

6. En droit malgadie^la disîributîon du prix ciUie les créanciers 

d’un même déliileur est réglée par rarticle 'Iti în /hir du 
Code de 1881, aux termes duquel te premier créancier 
ffiti dépose une réctanmiirm enjmlice esl pai/é hitéffralnnenl 
sur les biens du débileur. Il résulte des énonciations claires 
et pj'écises de ce texte que le droit de prétérence sur le prix 
est exercé par le créancier qui, le premier, a saisi les tribu¬ 
naux de sa demande, La date de cette demande délennirie 
le rang de la créance indépendamment de la date de tout 
jugement postérieur [CT, 13 septembre 1900). 

7. L’arlicle 24t, eu édielaiil/n «que le [neniîer créancier 

U qui déposera une réclamation ilevani l'autorité aura sa 
« créance prélevée avant tonie autre sur les biens du 
débileur », a entendu (uirler de raulortlé susceptible d’or¬ 
donner les poiirsiiites nécessaires et de condamner au 
pavement, c’cst-ii-riîrc raulorité jadiciaire [CT. 6 décembre 
1900), 

8. L’article 241 in fine An Code de 1881 suppose avant tout une 

créance régulièrement enregistrée. En faire rapplicalion 
au cas d’une créance non enj-egistrée ou irrégulièrement 
enregistrée soi ail violer la règle de principe (pic renregislre- 
ment régulier de tout contrat sur tes livres du gouverneuierU. 
est alisüinment oldigaloire [Huir qu’un coiUrat puisse avoir 
un etï'ei juridique (CT. 9 avril 1903). 

9. Si deux créances sont enregistrées le même Jour, an eu ne 

[néférenCG n’eïxisie en faveur de rune d’elles, quand bien 
même du numéro d’ordre qu’elles portent résulterait une 
ditîércnce d’iicurc dans leur inscriplioiK Si ces deux créan¬ 
ces donnent lieu h un litige, il y a lieu de faire l’ap|d ica lion 
de rarticle 241 in fine [Cf, 17 décembre 1903). 

Article 242 

Si une personne contracte un cmprimt, et ([iie les ténmins, 
parents ou autres, déclarent comme lui appailenant les biens 
donnés en garantie, et que cela soit inexact, les biens de cos 
mômes personnes, parents ou autres, sej viront au rcmbuiirse- 
ment de la créance au cas où ceux de rera|)rLinLeur n’y sul- 
liraient pas, Eiiliu^ si ces biens sont eux-mômes insullisants, 
ces personnes, coupables d’une fausse déclaratioîc seront mises 
en prison à raison irun sikaji/ par jour jusqu'à coiicurreiice de 
la valeur restant à verser, 

1. Sur la contrainte par corps en malière indigène, cons* t'arrêté 
du S septembre f909 (111® Partie), 

Article 243 

Si, pour le recouvrement d’une créance, une [jersonne est 
obligée de recourii' à rintervention de lauLoiité, le capital à 
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restitiierj s'il ne rupportaiL pas (rinicrêts, augmentera de la 
rnoîlié de sa valeur ; si, au rouiraire^ i\ avait élé placé à iolérèls, 
le capital sera ilotiblé, et il ne sera leiui ancim comple des 
intérêts gros ou [>eliU. (JuuiiL aux inlérétsTjiii aui^orit êlé versés 
au propriétaire tlu capital avant le flcpôlde la filairite, ce dernier 
tdatira pas à les restituer. 

1. Dans le cas on un tiers est condamné à restituer un prêt 

d'argonl lait sans intérêts, il y a lien ^rappliquer le para- 
graplie de rarlictc 243, c'esl-à-dire decondanmer débi¬ 
teur à payer le capital siuiplcinent augmcnlé de la moi lié 
[ÇT* U avril 1898). 

2. ïAirticle 243 ne saurait être npfdiqué !i des tiers qui, au 

moment ou b'ur ardeur a coutraclé robligalion dont ils sont 
débiteurs, étaienl en bas âge [CT. 15 septembre 1&9S, Ifi mai 
1907), 

3. L'article 243 pont ne pas recevoir son application lorsqu'il 

s'agit d'nn procès en rem bourse ni eut de dclte s'agitant 
entre [tarents. Dans ce cas. Il [>euL être siniplemenL décidé 
que le débiteur sciii condaniné à jiayer les iulérêls de la 
s(uuîne due du jour de la demande en justice (CT. 30 mars 
1899). 

4. Un contrat de prêt d'argent, dans lequel il est slîpulé un 

gage immobilier, rorme une conventioîi particulière qui 
est régie par rarticte 21 des Insfruclions aux gouverneurs 
de rimeidrui et non par rarliclc 243 du Code de 1881 -iCT. 
18 septembre 1902). —( V^. Insilruciious cm./-r/ûweeî'uewnv de 
i'fmerififi (ID Par lie), 

5. Mais dans nu contrat de cette nature l'arlitde 243 peut élre 

appliqué si le débiteur nie la dette ou si gage a dtspaiaL 
[CT. 18 juin 1903)* 

6* Aux termes de rarlicle 243, en cas de réeiamalion en justice 
d'un ca pilai placé à intérêts, la non damna lion doit être du 
montant du capital augmenté d'une somme égale. Il ne doit 
élre tenu aucun coniple ni des inléi^êts payés ni des 
înléréls dus (CT. 30 juin 1904). 

7. [I n\v a pas lieu à application de l’article 243 lorsque raclion 
intentée-et solutionnée est en réalité une action en règle- 
mcnl de compte ;CT. 3 novembre 1904), 


‘ Article 2i4 

Si une personne consent une cession de terre dite fehi- 
vnvarty, la lerre qui en fera FobjeL devra être exaclcmcnl 
mesurée; ses dimensions, ainsi qtie la durée de raliénation, 
devront être spéeiliées sur les livres dn gouverncineut. Le déten¬ 
teur provisoire qui fora dtsparaitre les bornes des terres ainsi 
cédées, de façon à conforidre celles-ci avec ses propriétés, sera 
puni d'une amende d'un bœuf et d'une piash-e. Lorsque le pro¬ 
priétaire du sol se libérera, en versaut rargeuL emprunté sur sa 
terre, celle-ci lui fera retour^ de même que toutes celles dont 
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les bornes, ayant etc enîevées, se conlondront avec la sienne. 
Ceux qui donneronl, par ce niayen, des terres en fehi-vamny 
et recourront à l’enre^nstrenient dans les livres ofticiels, devront 
payer pour le compte de IMitat nu droit de 0 fr. 10 par ]nastrn 
sur le montant du prix chi felü-vavany. 

K Sur le droit du en cas de fehi-vrwaity, ams. Varrêté fhi 
13 juin /y/O (lit® Partie). 

2. Sur le feki-vavany^ cona. tirxposé fie Droil civil nu chapilve : 

Des contrats. 

3. Sur t’amende d’un tueur, cons. !çs voles mises précédenirnenL 

4. [.a juridiction civile est couipéfente pour appliquer les dispo¬ 

sitions pénales de rarticle 2H l arL o8 du décret du 9 mai 
1909 (IIP Partie)* 

Article 245 

Si vous avez opéré la vente d*un objet à titre déRniiir et 
(|ue> voyant cet objet acquérir une plus-va lue, vous prétendiez 
tpPil n’a été cédé qu'a titre [arovisoire {fehi-vavany)^ il restera 
définitîvcment acquis à son possesseur. UuariL à vous, qui aurez 
rucnii, vous serez puni d'une amende de cinq bmnfs et de cinq 
piastres, et, si vous ne pouvez payer, vous serez mis en prison 
a raison d’n II silmjy par jour jusqu’à concurrence du montant 
de Pamende, 

L II appartient h lu juridiction civile d’appliquer les dispositions 
pénales de farticle 2\o (art. S8 du decret du 9 mai 1909). 

2. Sur Famende de cinq bnnnfs et la contrainte à raison d’un 
sikajy [>arjonr, V. les noies mises préeéfiemmeni. 

Article 24ti 

Si, ayant fait un achat à litre provisoire {fehi-vnüany), vous 
prétendez, parce que vous désirez la possession définitive de la 
(diose, que lu vente a été faite à Mire délinitif, il vous sera fait 
retour de la somme que vous aurez cousacrée à l’achat, et l’objet 
de lu vente sera rendu à son pi'cmier propriétaire- à vous, 

vous serez [>uni d'une uuieiute de c.îin| hœuls et de cinq piastres, 
(d, si vous ne pouvez payer, mis en prison à raison d’nn si koj y 
par jour jnsqiFà concurrence du rnonlanl de l’amende* 

1. V. la note mise sous l'arlicie 2hï^ 

Article 247 

Si, après avoir actieté un objet, prolitanl de ce que vous 
êtes aimé de la reine, que vous êtes puissant, éloquent, beau 
parleur, soigneur înlluenl on prince, vous abusez de votiesitucV 
lion pour paver la mevitié île lu valeur de 1 objet ou le titus, puis 
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négligez d’en etrecluer le paiement intégral, rargenl. qtie vous 
aurez vci'sé comme aconiptc sera perdu pour vous, et vous devrez, 
à nouveau, payer ati propriétaire le prix total, tel qifil a été 
priniilîvemenl arrêté. Si vous ne pouvez cH'ectuer le paiement, 
vous sej'cz rnis en prison à raison d’un nkajy pai' jour jnsquVi 
concurrence de la valeur loi ale do l*objei., 

L Les dispositions famales de cet arlicln ne doivent être appli¬ 
quées qne si le fait renferme les éléments de l'escroquerie. 


Articles 248 ù 250 

1. Ces articles, relatifs aux contrats en Ire esclaves et aux tran¬ 
sactions en présence des fokonoUma et. des seigneurs tom- 
pom-hofiivima, doivent être considérés comme abrogés. l.e 
décrol du ti mai 1009 sui‘ la justice indigène ne reproduit 
[)as les rtisposilions de rarlicle 12 du décret du 9 mars 1902 
( V.ces lexies à la ///' Pariie). 

Article 251 

[>ans les degrés de la parenté, les membres les plus proches 
sont les cousins issus de personnes somrs, ceux issus de frères 
et ceux issus de personnes frères et sfoiirs; s'il s’élève ]iarmi 
eux des diiïéreinls à prO(jüs de biens, les parents peuvent inter- 
venir pour les arranger, si lontefois les parties intéressées 
aeceptcnl cette intervention ; elles devront alors communiquer 
n rantorité les condiEioris de rarrangemenL intervenu, afin 
qu'elles soient enregistrées dans les livres officiels; faute de 
quoi, ehacnn des meml>res ayant parlîci|ié è la conclusion de 
raccord sera puni d'une amende d un iHeiif et d'nne [dastre 
el l'entente écrite devra être quand même livrée ; si les contre- 
venanLs ne peuvent payer l’aincmle, ils seront mis en prison îi 
raison d'un i^ikojy par Jour jusfju’à concurrence de sa valeur* 
Les parties intéressées dans l’ai rangement devront payer cbacune 
la somme de toso [jour le compte de l’Etat, 

1. l/article 2151 ne doit être apfdûiué qu’en ce qui concerne ses 
dispôsilious civiles { la uofe mhe wm Vnrticle 86). 


Article 252 

Si une personne pauvre a un procès a soutenir, et que sa 
situation d'indigence soit telle que le fokonolona dont elle fait 
partie puisse attester son incapacité de jîayer les Irais de justice, 
le droit fawpiiiiarana ou les amendes qiLelle peut encourir, 
le gouvernement lu! fera l'avance des fonds nécessaires, cL si 
elle gagne le procès, se remboursera sur les biens ayant fait 
rolqct de sa revendication. Si, au contraire, son procès est perdu, 
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elle sera aslreînle h travailler pour !e compte de TEtat, le ren- 
d(*mcn!, de son lahenr sera calculé sur la base de O !>- 60 par 
jour, jusqu a libération complète de sa dette, 

1. l/cirli(de 252 doil être considéré comme abrogé et remplacé 
par les disposilions de ranété du 8 seplembre 1900 sur la 
procédure eu matière civile ndatives à rexonératiou des 
irais de justice (llh Partie)* 

Articjæ 233 

L Cet article, rtdaLir au droit d'apfiel en nudièro indigène, doit 
être considéré comme euUèrcmeiU abrogé et remplacé par 
les dispositions du décret du 9 mai 1900 rcorganisaiiL la 
justice îndîgcjie [IIP Partie). 

Article 2bi 

Ouiconqrie volera le texte écrit dbm contrat, l'abîmera ou 
ic détruira, (pie ce contrat appartienne a un particulier ou qiPil 
soit dé[msé au scrvic(‘ jinliciîûre, rauleuc sera puni ribine 
amende de dix bœufs et de dix piastres, el, s'il ne peut ]iayer, 
rnis eu prison a raison fPiui par jour jusqu'àcorictirrencc 

de la valeur totale de celle amende. 

1. Sur rameude de dix lueuls el laconlnunle fmr corps à raison 
d’un par jour, coujï. les noies précédemment îtiüei^^ 


Article 2t):> 

Si un conîrnt écrit est dépose chez vous, et que vous refu¬ 
siez rie le livrer aux foiicliouriaires du goiM^uaiement qui vous 
inviteront à le leur communiquer, vous yerez puni d'une 
amende d’un luiuifel d’une piaslre, et^ si vous ne pouvez payer, 
mis en prison à raison d’un sikajf/ par jour jusqu'à concur¬ 
rence dosa valeur lolale; le contrat ficvra, quand mémo, être 
livré aux fonelionnaires du goiivenicmeiU poiii- ({u’ils Texatui- 
nent. 

L [*es dispositions pénales de vi\i article ne doivent être apftli- 
quêes que dans des ciriumstances exceptionnel les. 

2. Il ap|sartient à la juridiction civile d'en taire raïqjlicatîon 

(art, 58 du décret du 9 mai 1909 ; art. 136 de l'arrête fin 
8 se])tenibrc 1909. — V. fil* Partie). 

3. Sur rameude d'un tncuf el la contrainte à raison d uu sikajt/ 

par jour, cons. les notes pj^êcédeminent mises. 

Autici.E 2b ü 

Si une persorrne ayant un procès sollicite uu delai a son 
^ arrivée devanl le tribunal, les magisIrais pouriont le lui 
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accorder après qu elle aura versé une ^furantic à lilcc de eati- 
lionncnienl. Si, ensuilc, elle ne se présenle pas à la dale fixée, 
son cantionnonient sera cûiilisqué au profit de l’Eial. 

1. L’article 250, dont lo dispositions n’ont pas été reproduites 

dans le décret du tt mai 1900 réoi ftanisaiil la justice inriiyène 
et l'arrêté du 8 septeintire 1909 sur la procédure en matière 
civile {lil’ Partie), doit être considéi'e eormiie abrogé. 

Article 257 

Si une pf^rsonne est interrog^ée dans nu tribunal par des 
juges au sujet d'une utTaire jndiciuirCv el quelle refuse de 
répondre, elle sera mise en prison pendant sept jours, 

1* La pénalité fné\ne à l'article 21>7 ne doit être appliquée que 
dans lies ras exceptionnels. t,e refus de répondre doit 
s'entendre dans le retVis absrdti de déclarer quoi que ce soit 
aux magistrats; ce mntisme complet eonstitue une sorte 
d'oui rage à la justice [ V, la no/e mise sous Varlicle 220). 

2, I.a juridicliôii civile apparaît conipéteiUc pour statuer lors- 

qu il s'agît d'un refus de répondre se produisant u l'occasion 
d'une instance 


è.L 


t- 


Article 2H8 

Si une personne supposée alteinle d aliénation menlale est 
sous le coup d'une aceusalion et sur le point de passer en juge¬ 
ment. les juges devront d'abord la faire examiner par un médC' 
ciii atni de savoir si, réeliementj elle est aliénée ou non; si son 
état de folie est constaté, ou abandonnera les poursuites, mats, 
si c'est une feinte de sa part, elle sera punie d'une amende de 
cinq bœufs el de cinq piastres avant (pretle puisse répondre a 
l'accusation ; si ci le ne peut payer l'amende, elle sera mise en 
prison a raison d'un sUiaJy par jour jusqu'à concurrence du 
montant de cette a me iule. 

L L'article 25B est l'application de celle régie de droit nature! 
(Jlie L'el la voltmii* sont les élèmenls i‘ssentieJs 
de l’infraction* 

2. Sur l'aiiiende de cinq bœufs el la coiitraiiite par coi [ïS à raison 
d’iin sikaj;/ parjour, cors, tes no/cs mises prêcéi/emmotl. 


• r 

• ' 

^ . 


Article 2; 

Si un vieillard, une personne malade nu un impotent onl 
un procès et ne peuvent, en raison de leur état, se présenter au 
tribunal, les magistrats ont le pouvoir d’envoyer au|U’ès d'eux 
un délégué pour prendre connaissance des argumenls à opposer 
. à fa partie adverse. Ces arguments, pris par écrit, .seront signés 
de rinléressi% et, sî ce dernier ne sait pas écrire, il en sera fait 
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monlion éj^aîenicnt écrite sur ïn même fenillc en présence t1e 
témoins qui devront assister aux déclarations destinées à être 
remises aux juges. 

1. [.e cas visé à l 'article a été prévu au décret du e niai 1000 
réorganisant la justice indigène ;arL 20) et h l'arrêté du 
8 septembre 1000 sur la procédure en matière civile art. 19) 
( y. ces textes d la ///^ Partie). 

Article 260 

Si, au cours d'un procès, la mort froppe le demandeur on 
le défendeur avant le prononcé do la sentence, et que ic défunt 
laisse des enfants ou des héritiers pour continuer le (U‘ocês, 
ceux-ci seront libres de poursuivre l'a fl a ire. 

1. [.es dispositions rie cet article sont reproduites dans Tarticle 80 

rie Tarrêté du 8 septembre 1900 sur la procédure en matière 
civile indigène (Ity Parliez 

2. Quand un appelant vient h décéder au cours d'une instance 

d'apptd et fjiraucuri de ses liérîtiers ne se présente pour 
reprend! e I instance, il ^ a lieu d'annuler l'appel formé 
[CT. 7 juillet 1898). 

3. [/article 260 dispose forrnellcmeut que les bériliers de la 

fiersonne décéflée au cours d'un procès seront libres de 
poursuivre raflainN que leur auteur soit demandeur ou 
rléfeudeur ; c'est par suite à bon di'oil, qu'a la suite d'une 
constatation faite pur le juge du refus par les béiüiers de 
telle personne rie continuer le procès à elle iiitenlé [«ar lelie 
autre i^ersonne, la mise hors de cause des dits îiérîtiers est 
prononcée (CT. 22 août 1907). 

Article 2t)l 

[.es parlies en cause doiveul être présentes aux débats du 
procès, à moins qu'il rry ait un motif grave les eu empécbaiit. 

L Ces dispositions sont re[U'othiites, pour les déliais de premî^ye 
iiistance, dans le décret du 0 mai 1009 léorgaïusant la justice 
indigène et rarrêlê du 8 septembre 1009 sur la jirocédure 
en matière civile ( VC ///® Partfr]. 


11 


Artici.e 262 

1. Cet article, relatif au respect des trailés passés avec les 
puissances étrangères, est mu jourd'liui sans application. 

Article 263 

Les lois Pi !es coutumes anciennes, et jusqu à ce jour 
observées, alors même qu'elles ne tigureraienl pas parmi les 
|irésentes, restent en vigueur, et doivent être appliquées k I égal 
des lois écrites réunies dans le firésent Code. 
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1. Il résulte de rnrticle 26S que le Gode do IHÈI n'est que lii 

codilicalioD des coiituiiiL's. I,a pensce du léfîislateur est de 
donner une consécration nouvelle à celles qu’il reproduit 
et de maintenir leur force à celles qu’il no reproduit pas 
[CT. 5 mars 18B7). 

2. De rarliclc 263 il résulte que toutes les couluuies non 

insérées dans le Code conservent force de loi iCT. 30 avril 
1903). 

3. Mais pour qu'une conlmne ait force de loi, il faul qu'il s’agisse 

d’une coutume réelleincnt établie et générale, tanja, invp.le- 
7'(Ua consuetvdo [CT. 17 décembre 1903, 27 décembre 1906 1 . 


Artici.es 2G'i et 2G5 


1. Ces articles concernent les prières à Dieu Cl les lettres adressées 
au [iremicr ministre. 


Artici.es 26P) h 301 

Des lois concernant les écoles (Des écoles. — De la mise 
des jeunes enfants à l’école. — Des examens. — Des 
instituteurs). 

1. Ces divers textes doivent être considérés comme abrogés et 
re!n|)l!U'és par la réglementation édiclée depuis l’occupation, 
iVaïu’aise sur l’ciiseigncmcut { V. nu C. pI nu CS. Ip tilrc : 
Enseignement'. — Il iiuporte, toiilelois de retenir de ces 
articles i obligation pour les parents de donner rinslniclioii 
à leurs eufaiits (art. 273). 


Article 302 

Lois sur i’alcool 

Oepuis Anaiamazaotra en allant vers l'ouest, depuis la ri\e 
gnuclie de la .‘>aliasarolra en allant vers le sud, depuis .tiiilmbi- 
balalîi eu allant vei-s l'csl, et depuis .Vmbodiliakarana en allant 
vers le nord, la fabrication de l’alcool fort est iriterdilc ; ceux 
qui fabriqueront de l'alcool dans l'itilérieur de ces limites sei'Onl 
punis d'une amende de dix boMil's et de dix piastres, l'alcool 
fabriqué par eux sera repaudu et leurs appareils de distillation 
détruits; si les délinquants ne peuvent payer, ils seront mis eu 
prison à raison d’uu silinji/ par jour jusqu'à concurrence du 
monlîint de ratneude. 

1. La fabrication de l’alcool, aulreinent que dans les conditions 

prévues par la loi, est aiijotird’liui interdite dans toute l'île 
par le décret du 20 août IH‘J9 ( V. au C. p.I au CS. le lilre : 
Alcools et boissons alcooliques;. — .Mais les coiilrcvenaiits 
indigènes sont passibles, en l■êgle générale, non des pénalités 
prévues au décret susvisé, mais de celles prévues aux arti¬ 
cles 302 et suivants (arl. 38 tu fim du décret du 20 août 
1899). 

2. Sur ramciide de dix bœufs et la contrainte par eorps à raison 

d’un sikajy pur jour, F. les notes prêcéflemment mises. 











Il® PARTIE. ^ —CODE DES 303 ARTICLES 


235 


Article 303 

Si dcH personnes rendent ou conservent de ralcool fort 
dans rinlérienr de ees mémos limites, elies seront punies d'une 
amende de dix bœufs et de dix pifistres et leur alcool sera 
rcpaiidn ; si elles ne peuvent payer, elles seront ujisos en prison 
raison d'nn .çîAv?/;/par jour jiisqu'îi eoncurrencc du montant 
de Tarn en de. 

L V. la noie mise mus rarlicLe précédenL — Cons. au C. ci au 
CS^ les litres : Alcools et boissons alcooliques. ^ Cafés et 
débits de boissons. 

2. Sur rnmende de dix fuciifs et la contrainte à raison d’un 
sikajy par jour, com. les mies mues précédemment. 


Article 304 

Si, dans T intérieur des limites susvisées, ries personnes 
s'enivrent d’alcool, elles seront punies cru ne amende de sept 
bœufs et de sept piastres, et, si elles ne peuvent payer, mises 
en prison à raison d’un siknjy par Jour jusqu'à eoncurrenec du 
montant de ramende, 

1 En rictiors des limites indiquées à Fartiele 302, Fivresse doit 
être puliüqiie (condition (jui n'est pas exi^nu^. par FarLiclc 
301) et elle doit être réprimée par la loi du 23 janvier 1873 
sur Fivressc. 

2. Sur l'amende de sept bn.mfs et la contrainte à raison d’im 
sikajn par jour, les noies mises précédemment. 


Artici.e 


Si des personnes colportonl de l’alcool fort, ou conseillent 
à en transporter dans Fintérieur de ces limites, çpiel que soit 
celui ï[üi eu aura ordonné le Iransport, ces personnes seront 
[Minies d’une arneiulc de cinq bœufs et de cinq piastres, el, si 
elles no peuvent paver, mises eu prison à raison (Furi sikajy 
par jour jusqiFà concurrence du montant rie l’amende. 

1. Sur la circïilalion île Falcool en dehors des conditions prévues 

par la loi, cons. le décret du iO août tSl)9 { F', an C. le tilre : 
Alcools et boissons alcooliques). — la note mise sous 
iarticle 302). 

2, Sur la peine de cinq lueufs el laeontrainle par corps à raison 

d'un sikajy par jour, cons. les notes mises précéaemmeni. 
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Conventions à enregistrer (^1) 

I 

Unarïrl des personnes conirucîent des obligations elqne ieiir 
arrangement doit ôtre enregistré dans vos livres, vous en faîtes la 
lecture en présence des parties intéressées si ctvL arrungenient est 
préalablement rédigé dans sa forme définitive, après (]tioi vous 
le transcrivez dans les livres ofliciels et Lonjours en présence des 
parties; si l’acle ne vous est pas présenté tout rédigé, rédigez-le 
vous-mêmes dans le sens que vous indiqnej^onl ies conlracUuits 
etfiiiLes-en lu transcri]>tioii en leur présence dans les livres ofli- 
cieb. Les eorUracUmts, soit rprîls vous airnl apporté leurs actes 
rédigés à ravunce, soit tjiie vous en ayez rédigé vcnis-rnômes 
les termes, dev roui être munis tdiacuîi d’une copie au propre 
laite sur une feuille de papier ftorlaot le sceau donl vous avez 
le rlépiM ; cette pièce devra être remise aii'v intéressés le jour 
mérjye où ils se seront présentés, et vous ne devrez, pour la leur 
livrer, solliciter cfciix aucun délai. 


Si des iTersonnes qui ont conclu un arrangement vienneîd 
auprès lie vous en requérir reiircgislreinent, puis (ju nn malen¬ 
tendu surgisse lorsqifeiles se Irotiveront en votre présrncè, ren- 
voyez-les en les invitant à se représenter lorsqifelles seront de 
nouveau tombées (raccord, mais évitez (Liulervenir f>oür arran¬ 
ger les conditions de leur entente. 


(1) trxTdücUon estcf*tlede it. radmîtîiiülratcupJulien partum dans le ftifUeliu 
de fAcndémie Malgache en ÎSK),?. 

(*?) Il est mppelé qti'auv lermes des arrêtés des 15 juin et îil décembri; CJÛt 
( V' ///* Pfiptte),ce ne soiu pkis les pouverneurs mfidUiika, mais içM f/out^^rnf^urs 
de cireonscripNon qui s*mi charités de renregistrement des acte» et cuntraU 
relùii/s aux Les gouverneurs niadinika restent chargés de l'enregistre¬ 

ment des aeles de léhit eùv7, 

(3 J musieurs articles des /tist rue fions sont aujourd'hui sans applicsitîon : 
seuls les eriicles pouvant être considérés coniiiie toujours en vigufeiir ont été 
reproduits* 

Les dispositions pénales insérée» dan» les Insit'ucfiùHs contre les gou- 
vorneurs qui ne se-conreirinent pas aux prescriptions de la ku, doivent être 
tenues pnurahrogées* Des peine?* displioaires peuvent seules leur être appliquées- 

(5ï r. la circuiaiie du 30 Juillet fS97 ei farréfé du is Juin t9iû 
{Uï* Partie)* 
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3 

Si un contrat a été transcrit dans vos livres et que tes parties 
intéressées veuillent en modifier les clauses, le contrat pourra 
être modifié ; toutefois, lorsqu'il s’a^jira de modifier on d’annuler 
un acte, faites-vous remettre les copies revêtues du sceau de 
l’Etat qui ont été précédemment délivrées aux intéressés et 
faites-en l'incinéra lion en leur présence- 

Si des personnes sont d’accord pour vous demander l'enre- 
içislrement d'un acte et que, bien que Je sachant contraire aux 
lois du royaume, vous en fassie/, la ti’au script ion, ceux de vous 
qui aurez agi ainsi serez punis conrormémciil aux lois du 
l'ovauine et le contrat sera nul de ce même fait. 


Des adoptions et des rejets d’enfants 


D 


Si une adoplion, un rejet d’eufarU sont demandés et qu’une 
[jursonney fusse opposition, ajourner la perception du liasiiia(l} 
de même que la rédaction de racle, et dites ceci à la personne 
qui fait opposition : «H vous est donné un délai d’une seiiitine 
[konr réHéchir; à l'expiration de ce délai, vous devrez revenir 
ici, vous ou une personne vons représentant, de ménie que celle 
à qui vons faites opposition ou a défaut son maudaUiire ; si alors 
vous persistez dans votre refus, nous voin délivrerons une 
pièce que vous présenterez aux jugeSj car une opposition ne 
saurait durer indéliujment, les autres causes de retard que Ton 
peut subir étant nombreuses; si, d’autj^e part, vous ne vous 
représentez pas, il en sera déduit que vous cesse/ toute opposi¬ 
tion et, dès lors, l’acte devra être transcrit dans les livres 
ofticiels» (2), 

Des testaments (3) 

(i 

Si des personnes viennent vous dire: Voici le testament 
de X..*.. enregislrez-le », vous ne devrez pas l’enregistrer 


(Il Le riroit de hashia est rempUco par le droit d euregistremeJil ( V, ar¬ 
rêté da iS Juin tBiQ). 

{S) Le principe de l'article h doit être étetidu à tous les cas d'opposition et 
quels qae soient Iëîî actes vlaé.'i.— l’article B3 des /nstmetions. — Cons. 
éf/atenient par anulof/ie i'artivfe 64 de l'arrêté du a septemùre (B07 sur ta 
procédure en tnaiiére civile {Hl* Parlie). — Mais le gouverneur u'a plus à 
délivrer de pièce à la partie opposante ; c'est à celle partie à faire valider son 
opposition ou à la partie adverse à en deuiander en justice la mainlevée^ 

(3) V* ce fjui est dit au Droit civil (P* Partie) au litre ' Des Testa¬ 
ments. 
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si la perï^onric que Tan vous ne se présente pas ellC' 

np'nnej si elle est dans l’ijnpossîbiliLé de se préseiilei\ envoyez 
auprès d'elle ijuelques-iius de vos eollè|.nies et des membres du 
rokoiH^lonut atiii de lluterrogei' et taire en sa présence la 
lecture rie l’acte, de faeon îl savoir exactement si ce sont bien 
ses volontés cm non. 


Si line personne ayant à vous demander renrcgistrenient 
de disposilîons testamentaires est gravement malade et qn'elle 
vous fasse prévenir de rimpossildlité où elle se trouve de se 
présenici’ à vous, vous dépécîierez immédiatêmenl auprès d'elle 
un nombj’C de \os col lègues ïion inférieur a trois, lesquels, 
lorsquMls prendront livraison du Icstament, devront être assistés 
de quatre mciubr'es au moins du fokûjiolona* Cos fokonolona 
devront, an retour, accompagner vos collègues, afin qu’ils 
\üns apportent Iblij* témoignage, de môme que toutes personnes 
que le testateur aur-uit pu ctioisir et déléguer pour assister a 
Tonr'Cgislremeut que vous ferez dans les livres ofliciels. 

8 

Si une personne a un enregîstronieiit a vous faire fair'e, ni 
vous, goiiveiiKMirs, ni vos collègues, ne devez déléguer {]ULdqu'uii 
auprès {relie, pus plus {[iftdlë ne peut vous inviter a y venir 
[mur opérci’ cet enregistrement: c'est au lostateur à se déplacer 
et à venir vous trou ver dans rimmeuble que vous a assigné le 
gouvernement comme local administratif : exception est laite 
pour les personnes dangereusement malades qu'on ne peut 
transporter, et auprès de qui vous enverrez prendre leurs dispo¬ 
sitions par écrit, afin de les transcrire ensuite dans les livres 
ofticieLs dont vous ave» la garde. 


if 


Si une personne vieuL vous dire: «X..*.. est décédé; 
voici ses dispositions lealameiilaires », alors que des coliérltiers, 
uieroul raiiUieuticité de cette assertion, évite» d'en taire l'uiire* 
gis t rem eut, car il ne s'agit plus alors d'un tes lame ni a Iransci ire, 
mais bien d’un ditféi'end cuire cohéritiers» Si vous faites quand 
môme des enregistrements de cette nature, les actes que vous 
aurez dressés seront tenus pour nuis. 

lÜ 

Si un décès survient et que lus membres dû la lamîile vous 
en informent, ce n'esl pas u vous, gouverneurs, aleur demander * 



P 
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K Quels sont ses lïérilicrs ; cütes-rïoiis couimenl le défunt a 
« disposé de ses biens, afin que nous opérions reni'CgisLrciuent 
ft de ses volonlésiï ; vous vous bornerez, au contraire, à enre¬ 
gistrer le décès, là se limitant voire rôle. Vous ne pouvez, en 
eiïel, conlraindrc les intéressés a demander un enregistrement 
qu'ils ne sont peut-être pas encore décidés à faire faire. 

Des mariages à enregistrer (t) 

11 

Vous, qui ôtes iiiainbmant les gouverneurs, ne devrez enre¬ 
gistrer les mariages que si les deux fuhirs comparaissent devant 
\ous, de même que leurs père et mère on les personnes en 
tenuut lieu. 

li> 

Si un mariage doit avoii* lieu, c'est au gouverneur du dis¬ 
trict ou habite le futur que rinsciiplîou sera faite. Si, dans la 
semaine qui suit la cérémonie de remise du vocly-ondry^ l’enre¬ 
gistre ni eut du mariage ira pas été demandé, les tleiiK conjoints 
seront punis d'une amende de cent piastres, dont le tiers versé 
par la femme. 

Personnes séparées de leur conjoint qui veulent 
contracter un nouveau mariage 

13 

Si îin homme a obtenu de divorcer, on une femme obieuii 
de se séparer de son mari, et que Ibiri d'eux vienne vous 
demander benregîslrement dbm nouveau uiariagGj adressez-leur 
riuvitation suivante : « Montrez le jugement (jui a prononcé la 
dissolu lion de votre premier mariage afin que nous en prenions 
curmaissiinee et sachions ce qui a niotivé voire séparation avec 
votre premier conjoint ; si nous ne voyons pas ce document, 
nous n'enregistrerons pas le second acte ». 


Du choix des témoins 


lo 


Vous, gouvenieiirs, ii'avez point qualité pour être les 
témoins d’actes entre particuliers dont l'enregistrement est fait 
par devant vous ; il faut donc recourir à d'autres personnes, et 


(1) y. (}€ esl i{d iiii Droit civil {D* Parue} au chupilre s Du mariage 
(titre — Sur Iü pénalité insérée à l'article 13, V". ce qui est dil üU Droit 
civii au chapiire : Des actes de Pétat civil iiüi e 


« 
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VOS noms, do môme que ceux des lômoins, devront tous ôfre 
rnenlionnés h l^icle ; qiiiinl. :'i v.eu\ qui savent écrire, ils seront 
tenus de signer de teiir main. 


Des emprunts à intérêts {Ij 

IG 

Si une personne ayant emprunté de rarfrent veut le rosLilner 
k son créancier et, dans cé but, se présente pour faire annuler 
renregistj'ement de sa dette, puis qu'au lieu de procéder, en 
présence des |)aî'lies iniéj'ossées, a rannnliilion requise, vous 
allé^^micz des prétextes et ne donniez pas salisfacLiorï, vous serez 
punis. 

17 

Si nue personne emprunte de l'arf^ent à tme autre, l'enre- 
^uslreiuenl de la créance sera tait par le ^oiivei'ueur de la 
circonscription où se tj'onve le réel doinicilo de remprunteur, et 
si lesbiens donnés eu i^aranlii» [larcc dernier se Irouvenl fîans 
la cii'conscription d’un aulre gouverneur, vous aviserez celui-ci. 

18 

Si une personne ayant emprunté do l’argent k inLéréls veut, 
bien qtie le délai fixé [)oiir la reslilution du capilal ne soit pas 
éclui, rembourser son créancier et, dans ce but, vient auprès de 
vous qui avez enregistré son emprunt, vous enverrez quérir le 
créancier on son repi'ésenlant, afin qu’il reprenne le capilal et 
cela sans qu’il puisse s'y refuser, sous |>réicxtc d’attendre jusqu'à 
l’écliéancc ; les intérêts devront, en outre, être calculés et arrêtés 
au jour de la restiluLîou du capital [irôté* 

19 

Si une personne dont les père et more sont encore vivants 
imiprunlo de rargent hors la pj'ésence ele cetix^ci, le gouverneur 
lie la ciiîTOUsc,j'i[>iiün habitée ]iar cos [)ére et more ne devra 
procédera rciiregislroment délînilif de la créance que lorsqu’il 
sera netlctncnf établi que les biens donnés en g^ai'anlie sont la 
[iropriété de reniprnntenr, que les |»cre et mère de celui-ci 
auront déclaré qu’ils ne leur appartiennonl pas et que, d’autre 
part, aucune opposition n'aura éié loriuolée par ailleurs* 

20 m 

l.a réserve ainsi lurimilée : Ay isy ampij amjnana^ }iy ii^y 


(l, V. f-e qui est dit au Droit vioil (R* P?irUe) sur prêis d'argent 
et notàinmeut sur préfs aveu gage {Titre V; Des obligations). — V. te 
/iéperfoire de jurispriidence {iy*‘ Partie) tnof .* Prêts d’argent. 
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07tihy atifflmm {]) roi^evoir son exécution en ceqni coneernc 
les hicuis düiiuésen mais, d’cuili t* [>art, l'cnga^^enient qui 

(lit: Hftha iay lasaamiît' izao dia Inpaka ho vidiîtfj{2) pourra 
plus être usité; lorsqu'à réchéàiice, ledébileur ne peut payer 
rinléifralilé tie la somuîo qui lui été prélée^ vous devrez 
l>roeéder a rcsliinution exaett^ des biens donnés en garantie, de 
ra\*OM il ne prélever sur eux que l'équivalent du reliquat à 
fuirlaire. 

21 (S) 

Si une personne fixe.une date )»our reinbonrscr son 
créancier et que, le nionienl venu, elle disparaîsse on que, 
présente, elle oppose des alermoînients dans le iml de ne fias 
[tayer, vous, gouverneurs, procéderez, assisté du créaiicier cl 
et en [irésence du lokonoloua et des fniienls du débiteur en 
rnite, à la saisie des biens coiislilnaiil la garantie de la créance. 




f fc 

f 


I 


I 


I . 

V 

f 






1 


i 


I 


( 

> 

•. 1 


»r 





’ I 




Dès que réchéaricc pour le rctiibourseinenl d'n ne créance 
esl arrivé, le créancier cl le débiteur ou, a dél'auL,' leurs repré- 
serjlaiits, doivenl se lendre chez le Küuvenieur qui a fait renre- 
gîstremenl ; c'est eu sa présence t[ue le rcniboursenienl devra 


être fait on bien que Taccord fvoiir 
date nlléricure devra être conclu. 


renie lire Téciiéance à une 


Des cohéritiers 


33 

Si des cohéritiers sont en procès pour des rizières nu des 
terrains de culture mis en rapport par la pcj^soïine dértiJiLe et 
que, le procès u'étanl pas Lernuiié, viejjne Pépoque des travaux 
agricoles, distribuez ces terj^es par lots égaux erître tous les 
mernlu'esdes fiaî lîescn cause, atin qu’ils puissent, s^ils le veulent, 
tirer chacun pro(il du sol, plutôt que de le laisser inculte; 
toutefois, le procès terminé, celle qni aura succombé devra 
resliUier à la partie gagnante la demi-valeur de la récolte qu'elle 
aura obtenue; dans ce hui, vous devrez assister, lorsifue aura 
lieu la moisson, à révalualion du rendement. 


fl> Litt. : s’U y a iaMurriHance, on complétera ; s'il j a excédent, on défal¬ 
quera- 

(iq Litl. î ai le reiuboursemenl a'est paa eiîectué à cette date, rar^^enl 
prèle tiendra lieu du ]iiix d'achat de la j^aranUe (pour être dès Jor» acquise au 
créancier). 

(3) Ua saisie des biens ne peut acliieUemenl être faite sans un jugement 
préalable. 
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34 • 

Lorsque le pi-oeès de jiersonues eoliéritiôres a pûiir otjel 
une récolic sur lu'ecl an moinent <ln décès dn piüiirîélaire et 
que. ce procès ii'élaiiL pas lerniiiié, survienne le uioineiiL de la 
moisson, si les cohéritiers rcl'usent do s'entendre pour en pai la- 
fter les fruits, invilez-los à vendre celte récolte, eu avant soin 
de déléi^uer ([UühiiriUï pour y assister, et vous yiirderezen lîépol 
lu i^ruduit du ta venje jnsqifà la ihi du j»n)('ùs, nioiueuLoii vous 
le vcrsej'UE à la partie qui vous sera düsîguêu |>ar lu tri huilai 
fOiuniu ayant gagné la cause* 

37 

Ceux qui, ayant la ctnii'ge.du du[>ôts d’argent, tels que ceux 
visés à l'arlicle 34, les au roui pci dns, duvroiit les rein bon j’ser* 

Des terres vendues ou données à bail (1} ^ 

ÎÎ8 

Si dus ventes ou des locations du terres sont laites entre 
sujets nialgatdiCH, rîiiscri|ktion devra un utru ulïucluée cliez lus 
gonvernuurs ilus ciruonscrîniions uù se trouvent cr^s terres. 


Des ventes ou locations de terre contre tesquettes des 

oppositions sont forniées 

d9 

Si une [personne vend un esclave, une terre, on donne une 
teiTù un location et que des oppositions soient foimuléus à ce 
sujet, conlbrinez-vous aux stipulations du Faidielu 5. 


O) Oblif'îilmTi (le l‘eni‘ef^islrcîment des veoLes (’a âe% locaLions de Idrjp 
( V'. la clrcufaire du '^ôjuiiiel ei fut'f'éié du fS Juin 


t 


I. 














feifs. •**« ^ I 


V, ^ 


h 



Vsfir^ih.it'»î!lpf jui*’ 

• ^ 

• # w 

■‘‘'^1 r 


' »'* 






•J' 


H 

\ 


m 



t ^ ^ 


/J 

• : 


• ■ •.„;-V V' » ■ ' ‘,5^ ,r |. ; ■ -^Aà:. . r , , JL 

.-i tp,A.|'5 '^'^ .'•• i.-'»*tni , ‘ .’\» 

, ;(r^-'Sfc|iy ifu : • -/-i-i •*!?' J^Î!‘#n'V^Udîi**j'.î» ,'(W>f '''«wHi 

■' . ' i ' ^ - V--— i.Æ .A 


-> • 


?>• 


-. .a Hjf 


# O. ' ? i /' M»i^ * 


'ÿ\ . 


<*<3h jkdmii 




I t fi 4- I . ', 

’ U 

-Wi'f 


jf. 



!I|U- «#»5>y«ooî . 

Ait ti ■_• .-i*' • L^ ■ 


»4«» 


* 


•jiii^Miivl; , viril '^'***^ 

' '" . V ’(t»r-r *èiir-tvü 

. •■■' • ' *-■* ji#' -O 


« 

4 


■** . 


» -f 


/^rr 

H • ' T*^* 


r» * 


4-ii 


•. î 


r-r 


F ~ 

r 

I 


. i 





T '..♦ ■ 

* ' Vi 

V **.4 
F . ' f ■ 


C-ÛII 

>. ' \ '• '■ ' • ■' • 'J 

• ,. AV -'•iS-’-V. 

> I • ■ ■:><' 

• ' ^ „ ■■ 

K^ '*•'*» 

.. O 


1-, . »vl 

'.i ^ ' *; 


' 4 ■^ ■ Ik* ' • 

' 




m. 


M 


«f^ 

•7/ 



' ' i^3k ^ 

" - J 




* 




è'.-î-slV'*»] 


î ^ 


•f 

i> 


>V ^t-*- 


' < ;•* t' 

’- ^ 




»„ t 

.* .* 


U J 


i- 

( 



< • 

’ #. 


.i' 


h' \\! 


.--r> 
i*-r f 





V ‘ 

>1 •• i 


# 1 ': 



' W A . • » « • ^ .. 


V 



























Législation postérieure à 1895 




























TRAITÉ DE LA JUSTICE INDIGÈNE A MADAGASCAR 


IIP Partie. —Législation postérieure à 1895 (O 


±S95 


Traité de paix intervenu le octobre 1895 entre la France 
et le royaume de Madagascar. 

Décret du 11 décembre 1895 rattachant Madagascar au 
ministère des colonies (V. le texte au C. 777), 

Décret du 11 décembre 1895 relatif aux pouvoirs du Rési¬ 
dent Général à Madagascar (V, le teaite au C. (>29). 


A-inSTÉE ±S9S 


* 

Déclarations de la reine de Madagascar du 18 janvier 1896 
au sujet de la prise tle possession de Tîte de Mada- 
gnscar par le gouvernement de la Répuhlif|UB fran¬ 
çaise. 

Décret du 28 janvier 189S ratiacliant h Madagascar les 
élablissemerils de Oier/o-Snape^^j de Nosy-Be et de 
Sainle-Afarle (^ 1 % le texte au C. 777). 


Loi locale du 9 mars 1898 sur la propriété foncière. 

Art. ]®^ — Le sol <lu royauniè appariiçnlà TEtfit, sauf les 
réserves conlcniios dans les nrlieles 2, 4 cl 5 ci-a[ii'ès. 

Art, 2. — hnlntants continucroid :l jouir des ■ pfirrelics 
sur lesquelles ils ont hàii cl de celles qu'ils uni en riiabiliide de 
cultiver jusqu’à ce jour (2). 

Art* 3. —^11 osl insliiné à Tsuianarive nue conservation de 
la propriélé Foncière à Mailagascar. — Le conservateur de la 
profïriètê foncière est chaigé, cisins les rornies qui seronl déier- 
minées par une loi iiltèrieiire i31: 1“ de rinimatricnlation des 


ri>î^ont T:ip|i[uié8 t;i-:i|irc8 toii‘4 les leJtics mcaüonnëa aans ht |nirlie 
(OmiL civil. — Droit iténfU)- — textes iiUcressîml le pÈus din'Cletiicnl Sa 
justice iüdigène sont i-arjioitês tu 

'2) 1'. te Oroit civil nu lit ce II ; Des Biens. — De la propriété 
foncière. 

(3) le décret dit IGjuitlet 
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TKAITÉ DE LA JUSTICE INDIGÈNE 


iiivincubles ; 2“ delà conslitiition des lUffis de propriété; 3” de 
la conservation des actes relatifs aux inimeubles iiiunatricnlés ; 
4* de l’inscription des droits et charjjes sur ces immeubles. 

Anr. 4. — 1! est institué à Taîianai’ive un service topogra- 
phi([iie cîiargé de mesurer les tei’res et de dresser les plans qui 
doivent accompagner les litres do propriété. 

.\aT. î». — Les iialiitaiils qui voudront acquérir des titres de 
propriété réguliers sur les parcelles qu’ils ont bilties on qu’ils 
ont en jusqu’à ce jour IMiahitiide de culliver, poiirronl le faire 
sans autre dépense (jne les frais de constitution <ln plan par le 
service topographique et <les lître.s par le conservateur de la 
propriété foncière. — lis adres.serünl, dans ce but, une demande 
an directeurde la consoi'vation foncière en consignant à Tavanec 
entre ses mains les frais |U'ésinnés de l'opération. I,e directeur 
de. la conservation foncière fera urncéder à l’iinmatriculation 


et, aprè.s que les droits des demaïuleni’s auront été établis, il fera 
établir ffratiiitemcnt un acte de propriété en leur favenraii noin 
de la reine. 

Les parcelles dont la jonissaiicc est garantie aux balntants par 
l'article 2 ne pourront être désormais vendues oti louées pour 
plus de trois ans qu’aulaiit qu'elles auront élé immatricnlécs( I 

Art. fl.— Tonte propriété immalricnlée e.st inviolable.— 
Le [>ropriélaire ne peut èire dépossédé de la moindre portion 
que pour nne cause d’utilité publique légaiement constatée et 
moyennant une juste et préalalde indenuiité. 


RA .NA V AI .OM ANJ AK A I II 


V'm /)owj" exécution : 

LAROCHE. 

Loi locale du 5 avril 1898 sur les transports par Lourjanes 
( y. le texte au C. 207). 

Ordonnance royale du 23 avril 1896 au sujet de la conser¬ 
vation des signaux géodésiques et topographiques et 
des bornes d’immatriculation (V. le texte nu C. J27Ù). 

Loi locale du 27 avril 1896 sur les acquisitions amiables et 
les expropriations d'immeubles dans un but d’utilité 
publique {V. le texte au C. ô37). 

Décret du 9 juin 1896 organisant la justice à Madagascar 
{V. le texte au C. 7^].—(L'article 16, § du décret 
du y Juin 1896, relatif à l’organisation de la jur fi ce 
indigène, a été abrogé et remplacé d’abord par le 
décret du 24 norembre 1898, pais par le décret du 
9 mai 1909, mais le paragraphe 2 do eet article doit 
être eonsidéré comme toujours en oigueur). 


(I) Ce parafîrai>l»c a clé abrofjc par un avréLé du -J» septembre 1896. 











111® PARTIE. 


LÉGISLATION POSTÉRIEURE A 1805 


^249 


Loi du 6 août 1896 (1) déclarant Madagascar et les îles qui 
en dépendent colonie fran(;aise. 

Artiglr umoue* — Est dcclnréc colonio IVançaise Tile rie 
Mailagasctir et les îles qui en dépendent* 

Fklix TALUE. 


AG. 26 septembre 1896 proclamant Fabolition de l'cscla 


vage* 


Le Résident Général, dépositaire des pouvoirs rie la Répu- 
liliqiie française, 

En confornHle des instrnclions du ministre des colonies 
du 14 septembre 1896, 

/trréte et (H'oclame : 

Art. — Tous les-liabitanls de Madagascar soni personnes 
libres. 

Art. 2. — Le eomniereç ries personnes osl interdit* Toul, 
(‘onü'at, de qturique forme qu'il soil, éeriL on verbal, stipulant 
veille ou achat de persontiCs, osl nul, el .ses auteurs seront 
(mni.s d'une amende de 1160 à 2*000 francs el d'un em prison - 
iïemi>nt de deux mois a deux ans* En cas de récidive, ces peines 
seront Irifïlées* — Elles s'atjplîqueroiit égalenienl a l'officier 
public convaiiicii d'avoir cnrej^îslré le conlrat ou [U’été son 
concours pour en faciliter rexéciition. 

Art* 3* — l.e maximum ries mêmes fteines frappera toute 
personne ejui aura usé rie coiUraiute pour en entraîner niie 
autre btirs de sa province, en vue de la venrirc, et rufficier 
public qui, informé dc cette conirainte, rraura pas usé de son 
pouvoir pour y faire ofïstacle* 

Art. 4* — [.es personnes rendues libres par le înenfEUl île la 
firésenie loi, mais qui se troiivaienl an|>aravant ilans la con- 
dition d'eseJaves, conservent lu légilinie propriété des luens 
meubles ou immeubles qu'elles ont acquis de leurs deniers on 
[lar licriUiÿC. l.os immeubles Cl les meubles snbsisUinl eu iialnre, 
qu'elles tenaient des lil>éralitcs rie leurs anciens maîtres, ]iour- 
roiil être- repris par ces derniers. 

Art* 5* — Les personnes rend tics lil)rcs par le bienfait de. la 
présente loi, mais qui se trouvaient au|uiravaiit dans la cnn- 
dition d'esclaves an près do. maîtres itout elles riésirent ne |ias 
se séparer, pourront demeurer cIick ces anciens inaîties, s'il y a 
consentement réciproque. 


{!) Exposé das motifs qui précède la loi du 6 août 1896 : 
fl.*... Ktï |irêseiicft tlcss fails naquis el conspinïnôs, le K<^ijverniîmcatt 
coimidêrnnt le^ ^tjohIs Kacnlkiis Wiis prii- la Fri^nec pour la de ! île, 

vous propose de déclai'er pjir une loi qtie i'ite de et les Ilots qui en 

dépendest soni déformai» nne colonie rrançrtisc. t'.eUe dispo.sitioii n implique, 
dans notre jkensêe, aiicune tnodifkLiluMi en ce qiîi concerne li iiiclImdQ à 
appliquer dans le nouvernenienl él radoiintsliülioii mterieure de l'ile. Le 
l^ouvertiemenL rCentornl niiilomeot pnrler oUeinlu fin sUliU îndividtiel des 
habitants de rilCi lois, aux aux insiitnlions locales. Selon le réj;înie 

dc droiL commun en nnUière coloni ile, les Iota fr.uiiÇ iises s'éleiidrnnL désormais 
à l'üe de Nïaq^igHscar ; mai», inodiHêes oti non, elles n'y ealreront en applicntron 
qu'au fur et a ineaure qu'elles y auronl fait robjet d une promulgation 
spéciale****. 
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Ant. 6. — La France s’inlcrdil de frapper sur le peuple de 
Madagascar aucune coiitrihiiliun exlraorilinaire de guerre. Des 
secuiii's, sons foinic de concessions terriloriales, pourront tUre 
accordés aux propriétaires dépossédés qui seraient reconnus 
dans le besoin. 

11. LAROCHE. 


AG. 20 novembre 1896 relatif à Tobligation de l’enregistre¬ 
ment des actes entre indigènes Qîemplacé par Varrété 
du K) décembre 1904 et enfin nar celui du 13 juin 
1910). 

AG. 21 novembre 1896 au sujet de l’occupation temporaire 
de terrains pour cause d’utilité publique (F. le teæte 
au0.9ÛÎ). 


■" I 

i 


I. 


A-IsTHSTÉE ±S9’7 


AG. 25 janvier 1897 au sujet de la libération conditionnelle 
pouvant être accordée aux condamnés de la Colonie 
\U arrêtédu2h janvier 1897 a été remplacé par l'arrêté 
du 20 féorier 1909. — F. la cire, du 20 avril 1904). 


AG. 28 février 1897 (!) abolissant la royauté en Imerina. 

Art. 1". — La royauté est abolie en Imerina. 

Art. 2. — Lft.s fonctions de prçniier ministre sont supprimées 
cl la province de rimerina est désormais administrée, sous le 
liant contrôle de raiiloi ité française, par un goovei’neur généi’al 
qui prend le liire de gouvei'nonr général de riinerina. 

t’.ALLIEM. 


I 
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AG* 28 février 1897 iïi ai a tenant les lois indigènes en 
Imerina et édicianl que les jugements rendus par les 
autorités indigènes le seront désormais au nom Je la 
République française {V, le décret du 9 mai 1909). 


Art. 1*'^, — Les lois iiirligènes de l’IuicrinH sont maintenues 
da[is colles do lonrs dispnsilions qui n'oiit pas otéahrogoes. 

Art. 2 . — Les jugements rendus [lar les iiutorités indigènes 
seront désormais reiidus au nom de la Uépubliqne française* 


( 


ÎALLIEM 


(i> Câblogramme du Ministre des colonies au Résident Général 
inséré dans JO* 20 avril 1897 : 

« Perris^ le 4 avril /JP7. — .le s^iîm heureux de vous :tnnoncer et je voua 
piHe de publier que la Ckambre des Üépiilés a volé hier, à Turianîmilé. uprès 
une courte discussion^ un ordre éu jour ajtprouvanl l.i pnlitique àiiivie a 
Madagascar et arlress^ant à l'armée> qui assure ta pacili cal ion de cette nouvelle 
terre nançâlse^ se^ patriotiques féticiUtionSi ^ 


I 
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I 











III® PARTIE, — LÉGISLATION POSTERIEURE A 1895 



AG. 4 mars 1897 appliquant le système métrique aux poids 
et mesures à Madagascar ( V. le texte au C. 989). 

AG. 5 mars 1897 remplaçant la fête du Bain par la fête du 
1-i juillet (V. le texte au C. 543). 

•P 

AG, 22 mars 1897 interdisant Remploi du lan^hin (V, le 
texte au C* 1318). 


AG» 17 avril 1897 supprimant rinstîlutîon des vodivona 
ainsi que les droits et privilèges des tompomenakely* 

Art. — I/instiUilion du vodivona, ainsi que les droits 
cl privilèges des lompornenakoly sur la terre du vodivona et 
vis-à-vis des liahiLants^ sont supiïrimès. 

Art. 2, — A partir du jour de l’insertion du présent arrêté 
an Journal Officiel, les terres dites menakely deviendront des 
terres menabe et seront soumises au droit qui régit ces der¬ 
nières. 


Art. 3, — [>es concessions de terres pourront être accordées 
à ceux des tomponicnakely qui auraient rendu des services à la 
France, par décision du Ilesidcnt Général, sur la [ïropositiori des 
résidents locaux et ries commandants de cercle. 


GAIJJENL 


Cire. G. 5 juin 1897 au sujet de Finscription des actes do 
Tétât civil des indigènes. 

Mon aile ni ion a été appelée a diverses reprises sur la néces¬ 
sité de l'égulariser et d’achever de généraliser en Inicrina Hns- 
criplion (les actes de Tétât civil et divers conIrais dont la rédac¬ 
tion et Tenregistrenient incombent aux gouverneurs de village. 

Cet enrcgîslroinenl et ces diverses inscriptions ont été 
réglementées, en 1878, dans les instructions aux «Amis des 
vîttages i}, en 1881 dans la loi des 303 articles, en 1880 dans les 
« Ordres aux gouverneurs généraux de Tlmeiàna »>. 

I.cs disposilions, ainsi fiimilières aux gonverneurs depuis 
longleinps, iTonl su lu que des modifications de détail destinées 
à assurer aux actes une plus complète authenlicite oii à itJcUre 
leur eniegistreinent en harmouie avec la nouvelle orgaiiisalion 
fiscale et administraLive, ^ 

Leur inscription, facilitée par les inslructious et les modèles 
joints aux registres que je vous envoie, [uuit donc être considé¬ 
rée coîiime demeurante la portée des gouverneurs de village- 
Les sous-gouverneurs, guidés par les autorités liançaises, pour¬ 
ront hicilement, au besoin^ mettre, par leurs explications, 
chacun de leurs suhordounés indigènes en état de tenir ses 
regislrcs d'une façon satisfaisante. 

Les registres étaient et denieurcrout tenus par les gouver¬ 
neurs I (goveritmra madinika voalohaiivj. Ils en ont la garde et 
la responsabilité. Sauf Texceplion prévue jiour cerlains lesta- 
îoenls, c’esl chez lui que se Iraiispoi leul les parties el que se 

font les inscriptions. . , . i 

Avant d^être remis aux gonverneurs, les registres scioni 

cotés et paraphés par les commandants de cercle. 
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Lorsmi’iïn registre sera termine, les gouverneurs le reuver- 
rruil uii clief lieu fmr la voie lüérarchiqne, pour Ctre conservé 
tlaiis les archives du ccj'cle* Il leur sera inirnedialement relourne 
un registre du même modèle. 

Les registres des gouvoneiirs étaient autretbis au nombre 
de cinq et alToctés an\ inscriplions siiivanles : naissances, 

mariages, décès ; 2^* emprunts et ventes termes; 3“ empnmls 
et ventes provisoires ou locations ; 4“ affaires ^ relatives aux 
personnes >t ; 5“ affaires journalières. 

Ce dernier registre servait à noter les incidents, événements 
ou aiïaiics diverses ressarlissanl à radministration générale* 
Parfois aussi, mais à tort, les gonvernenrs y inscrivaient des 
contrats destinés à figurer sur nn autre registre. Il a semblé 
(jiPun registre spécial, d'un modèle ol'ffciel, notait pas nécessaire 
pour rinscriplion de laits apfiartenarit h la correspondance 
ordinaire des gouverneurs et que, en outre, la simpiîfication 
résnltaul de la sup])ressioii de ce registre éliminait une ransc 
dbrieurs assez fréquentes. 

la-s mêmes considérations s'appliqucnl au registre des 
ail aires personnelles in Ou y Irouvait surUmL des vetilcs 
d'esclaves. I.es adoplions et rejets trouvent natiirellemenL leni' 
f>lace dans les registres de l'étal civiL 

I.es trois premiers registres ont donc (laru suflire avec de 
I ége l'Cs m ud i ti C. 1 1 i on s. 

l/exisleiKHi des terrains fl hetra n antrerois inaliénables, 
la rrêquence lies emprunts ont généralisé eu Imerina la pratique 
des lucalîons de terres et des ventes provisoires ou à réméré* 
La coutume, cl pins Lard l'administi"ition, ont Ion joui s distin¬ 
gué les ventes déffnilîvns des aliénations pimvisoiics, d'oii 
l'inslilnlion de deiix registres distincts rorres|3ondaTTt a ces 
modes de contracter. 

La praliipie imligéiie uiériLc d'étre conservée, car IMuscrif)- 
tion h |nirl des aliénations luubilicms délinîtives ne peut qnc 
faciliter le contrôle des rnutalions dont il y aura chaque année 
il tenir compte dans !a répartition de PimpéL funcier, l/ançien 
livre dos n ventes de lerres » devient ainsi le registre des 
aliénations immobilières défmilives, quel que soit le mode 
(Pa<‘<|iusilion. 

Ln autre regislrc remplaçant le legïslre des « emprunls et 
des ventes provisoires servira, d'une façon générale, à l'îns- 
cri [)1 ion lic tous actes ou contrats relalifs aux biens m en b les ou 
immeubles et ne portant pas aliénation immobilière définitive. 

Entin, le troisième registre demeure, comme anparavanl, 
exclusivement consacré aux actes de Tétât civil et servira désor¬ 
mais k inscrire les ado(>Lions, rejetsci les jiigenieuts de divorce, 
outre les naissances, niariages et décès. 

1/inscriptîon de ces actes a clé réglementée sous Tancienne 
administnilion malgache par les arlirles 34, 36, 40 des iiislrnc- 
lîons de 1878 aux Sakaizambohitra, parles aiticles 108 cl 100 
de la loi lie 1881, ])ar les artick^s 5, M, 12 el 13 de l'ordonmincc 
aux gouverneurs de Tlmerina lîe 1880. 

l/arrélé du 20 novembre 1806, Tixant les droits perçus pour 
I niscripLion des actes par Icsaulorilés indigènes, ne conlencnt 
pas lie ilispositious cxtdiciies relativement aux actes de Pétai civiL 

Après avis de M. le dirncleiir du contrôle et des finances, les 
dispositions suivantes ont été adoptées el seront prochainement 
sanctionnées par un arrêté : 


J 









111® PARTIE* ^— LÉGISLATION POSTÉRIEURE A 1895 


mi 


Les droitf^ ancierinnnent perçus parles gouverneurs de 
village pour ririscriplion des uaissuiiecs, décès e\ rnariagos son! 
et demeurent supprimés ; 

2® i.es Iranscriplions de jugements de divorce, les actes 
d'adoplîon et de rejet sci-onl soumis au droit fixe de l iv. 50. 

La déclaration de la naissance iiicoinbrc au h ray aman- 
dreny ïi, c'est-à-dire aux auteurs ou ascendanis du nouveau-nc 
(Code de 1881, art. tOR)* 

L’article 34 des Instructions de 1878 aux Sakaimmhohilra 
fait dépendre la légitimité de reufant de son inscrijdion 
régulière sur le registi'e des naissances. 

Cette disposition est excessive en ce (jirclle supprime tous 
autres moyens d’établir la tiliation. Elle ne parait pas d’ailfeiirs 
avoir été invoquée ou appliquée et ne demeure que couïme 
matière à instruction* 

l/article précité de la lui de 1881 édicte d’aillcnrs une 
sanclÎDn jdus immédiate, en punissant le défaut de liéclaralioii 
dans le délai légal ernue amende d'un buuifet d'une t)iaslrc. 

Vous voudrez bien rappeler^ si besoin était, aux gouverneurs 
que la circnlaîre du 10 déceriilire 1800, sur l'état civil îles 
alVianicIiis, anlorise, vu Fabsence de 1lhïj‘s droits ci\ïls anté- 
rieuremenl, rinscription rétroactive de leur mariage et de leurs 
enfaïits, même Agés. 

l>ans ces deux cas, la tléclaralioii des intéressés^ appuyée du 
témoignage du fokonoloiia, siinira a [U'ovoqner rinscription* 

Sur les anciens registres malgacbes, les naissances, comme 
les mariages et décès, étaient simfdement énumérés sons 
forriHMrétals nominatifs. Ces indications étaient insiiffisantes, 
étant dunnées surtout la synonymie IVéquente des noms f>rüpres, 
rabsence de noms patroiiyrtiiques cl ThabiLudesi répandue des 
changements de nom. 

Il a donc paru nécessaire île substitner au tracé par états 
des anciens legistres des modèles très simples, tuais cou tenant 
cependant les hientions indispensables la pleine signilication 
du contenu des actes et à léiu^ aiitlienticilé. La f>iésencc! de 
témoins et la mention de cette présence sont, dans les contrats 
relatifs aux biens, dame [pratique courante et qui |)eiil élJ‘0 
étend no aux actes de l’état civil. 

Par conséquent^ ]ïoiir les inscriptirms de naissances, les 
gouverneurs auront a mentionner le nom, le sexe, la date de la 
naissance dc l'enfant^ le nom et le douiicile du père et de ta 
mère, le nom et la présence des témoins an nombres de deux. 

1/usage du prénom est assez répandu, quoique â nn degri‘ 
dîîïéreni, dans les diverses parties chrétienries de la population. 
I.orsqiFcn outre du nom malgache, un enfant aura reçu un 
prénom, les gotiveiaieurs devront, rinserire aussi* 

Dans la pratique actuelle, les gouverneurs inscrivent 
couramment, comme père et mère légilimes, les époux dont le 
mariage a été simplement célébré suivant la cou In me. l.e 
nombre de ces mariages, malgré les jîrescriplions de la loi, est 
encore su|>éiâeur à celtii ries mariages régulièixmient enregistres. 
Nos elforts doivent tendre a modifier ces états de cliqses, niais, 
en attendant, il y a intérél supérieur a accepter, coni orme ment 
aux errements anciens, les dcclaralions de paternité* 

En ce qui concerne les décès, les gouverneurs menlîunne- 
lont le nom, FAge^ le domieikg le nom du père et de la mere 
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TRAITE DE LA JUSTICE INDIGENE 


du décédé, la date dn décès, le nom des léîooins au nomlirc 
de deux. Le décès sera inscrit dans la localité où il aura en 
lieu. 

La loi mal|^achc[CüdGde IBSi^arL 108^ fait de la déclarai ion du 
ilécès une obli^^alioii générale sans spccilier à qui elle iiiconibe. 
]ïùit>rés la couluine et la [)ratiqiie, elle doit être l'aile par les 
Ijarenls ou fU'Oclies du décédé. Kn cas de décès d’un étranger 
on dùin inconnu, le lokiynolona chargé de subvenir aux Irais des 
(niiérailles doit pyré venir les iniiiadidy, sur la déclara lion desquels 
le gouverneur [uocède aux inscjâfïüons nécessaires. Le defaut 
de déclaralion est puni d'une amende d’un bœufel d’une piastre, 
amende solidairetnenL due par les délîquanls. 

D’après la loi malgache (Ordres aux gouverneurs de village 
de 1889, art. 12', le mariage est inscrit au doinicile de Tépoux. 
Le gouverneur qui manque h cette règle est jiassible dùnic 
amende de cinq Jneul's et de cinq piastres. 

Les gouvcrncuis ne peuvent inscrire un mariage qu’en 
]>réseuce des deux époux el de leurs parents ou des reiîrésen- 
tariLs de ceux-ci, a peine d'une amende de cinq hieufs et de 
cinq piastres (Art. Il de la même ordonnance). 

[.CS modèles et les inslriictions ci-jointes prévoient, dans 
rinscriplion des mariages, les mentions suivantes : notn, Age, 
domicile des époux, notn et domicile de leurs père el mère, 
nom des témoins. Les deux époux doivent signer l’acte, ou 
mention iloil être laite qu’ils n’ont pas signé, ne sachant. 

Aux tennes de la loi malgaclie (Code de 1881, art. 53) le mariage 
est nul s'il n'est inscrit Celte disposition a été quelquefois 
invoi|uée à propos de inariagt^s Mniquement célébrés suivaut la 
cüulurne. l.es juges ont été ohligés de se conformer an texte 
écrit qucdque iniéressanles que fussent la sîUialion ou la bonne 
loi de la partie contre laquelle il élail produit. 

Vos autorités indigènes pourront donc s’inspirer de celle 
loi et de ces exemples pour amener à Ta venir, autant que 
possible, les intéresses a assurer la constatation légale dé leur 
union. 

Préalablement à runion civile ou religieuse, les mariages 
indigènes sont tous célébrés suivant la coutume (Fandefasana 
vodi-ondry). L'article 12 des a Ordres aux gouverneurs de 
village » accorde, pour rinscriplion du mariage ainsi célébré, 
lin liélai d’une semaine, à l’expiration duquel les deux époux, 
faute le mariage d’élre inscrit, sont passibles d’une amende de 
500 francs, dont le Lieis est payable par réponse. D’inspiration 
évidemment étrangère, cette pémililé était excessive étant 
donnée sa gravité, la classe de délinquants qu’elle frapperait 
babitneilement et leur nomi)re. Elle était inapplicable et n a pas 
été appliquée. 

Si vos juges indigènes étaient amenés à se prononcer sur de 
tels défauts de déclaration, vous ne laisseriez, par analogie, 
appliquer que la peine prévue pour la non-déclaration des 
naissances et des décès, soit ramende d’un bœuf et d’une piastre* 

Aux termes de rarlicle, dans le cas où, après répudiation 
ou divorce, Fépoiix séparé veut de nouveau contracter mariage 
dans le distjicl d’un gouverneur, celui-ci doit se faire présenter 
le jugement autorisant le divorce, ou su reproduction dans la 
gazette ou toute autre justification valable de la sépara Lion* Si le 
gOLivcrnenr inscrit le mariage sans cette vérification préalable, 
il est passible d’une amende de Uois bœufs el de trois piastres. 
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Cotte disposition étant de nature h entraver dans une 
certaine înesiire les répudiations illégales, il y aura intérêt h la 
rappeler aux gouverneurs. 

I/article 5i^ du Code de IRSl a interdit le « mîsao-bady 
c'est-à-dire la faculté pour le mari de rc[)iidier sa lenime suivant 
la coutume, pur déclaration portée, suivant certaines formes, à 
la conrmissanco des faniillcs et du rokonolona. 

Aux termes du même article, eti cas do molils graves de 
dissolution du mariage, l’époiix ou l'épouse peuvent eu appeler 
au gouvernement. Si !e>s époux se séparent en deliors de 
i’inlervenlion oftîcielïe, ils sont [lüssildes d'ime amende de 250 
francs dont le tiers est payai) le par Ja femme..... et ie mariage 
subsiste. 

Cette loi a reçu une certaine application et, aidée de l'action 
morale des missions, a produit des réstiltats indéniables qrtoique 
incomplets. Elle a fortement diminue le nombre des répudia^ 
tiens, lam des Héaux anciens de la famillo malgache. 

Il ne vous écliapireia pas toulofois (jiie le roontant de 
bamende peut se trouver dans (ine)i:[ües cas tout à fait liors de 
proportion avec la situation dé fortune des délinquants, et vous 
aiuTz toute lalitude pour la faire réduire dans telles propoj lions 
que l'espèce comportera. 

I/arrêté 5G, tout en substituant le divorce officiel à la 
répudiation coutumière, n'avait pas indiqué ou n'indiquait qu’en 
termes très généraux la procédiu'C du divorce. Tontes les plaintes 
eu divorce devaient edre transmises à ITiiiajiarive. (Juelqncfois, 
le premier iiiinislre slaUiait directement, lians la très grande 
uiajüiité des cas, raHaire était instrnîfe et. jugée par Ptm des 
Uibiinaux de Tananarive, dans la forme ordinaire de.s procès 
civils. Les jugetimnts étaient insérés [)lus ou moins régulièrement 
dans la gazette oflicielle. 

Dans l'état actuel des juridiclions indigènes, les iiislauces 
en divorce ressortiront an triluinal indigène du sous-gouveine- 
ment, k charge d'appel devant le tribunal du ciief-lieu du 
cercle* 

Les goiivcrneiirs transcriront le jugement autorisant le 
divon e sur les livres de la localité ou aura été célébré le mariage, 
et ce a la diligence du tribunal qui aura prononcé le divorce* 
Mention devra être faite du divorce aux archives du cercle, en 
marge de l'acte de mariage primitif. 

l/insci iption des adüptiofïsou rejets d'enfants est obligatoire* 
et ce a peine de nullité (Art. 40 des ïustruclions aux Sakaizam- 
boliiti'a 1878 ; Code de lB8t, arL 229). 

Ces actes, qui créent ou annulent le droit a sticcéder^ sont 
faits a divers titres, mais souvent dans un but intéresse. .Si 
radoplion oftVe aux Malgaches privés d'enfant le moyen légal 
de satisfaire leur ardent désir de postérilé et d'assnrei'le soutien 
de leur vieillnsse, elle ne constitue dans d'antres cas qu'un rnoyen 
d'éteindre une dette, de reconiiailre tin sei'vice ; on l a vu 
couvrir des aliéna lions ou r ion at ions fictives ; elle est ()uolquefois 
le résultat de manœuvres captieuses au détiiment des lieritiers 
naturels* 

.Aussi ces actes ont-ils toujours été la source d'assez nom- 
1> reuses contestations. A ces titres, il i ni [porterait qu ils lusseni 

entourés de garanties particulières. m j . ■ 

La conlume eu nsi déliait comme milles le rejet ou l ado [dion 
survenus quinze jours avant le décès de ratlü[daiit ou du rejetaiil. 


f 










T-i:: 


. .iv:,:- 


' r 

V' 

» 

y 






1 


« 


■j 

I 


■ s 

4 • 

. 4 «' 


r ^ 
> 



I 


I 

I 


♦ 

i. 


» r 



t 



TRAITE DE LA JUSTICE^ INDIGENE 


l.a lai tlfi 1881 a repris celle tlisposilion en réduisaiiL le délai :l 
une scniaiiie (Art. 235)- 

Si tel cas se présenlc, sans avoir à se prononcer sur ta 
valklilé des di'oils ainsi créés ou annulés, décision qui revieiiL 
aux Iribunaux, les {^onvcrnenrs ainorit îi nienlianner, en marge 
de l’acUî il'adopliou ou de rejet, te décès survenu dans la seitunne. 

I/articie5 des «Ordres aux gouverneurs de village» de 1889 
a prévu les oppositions à adoption ou rcjeL 

Si une opposilion est fornmiée, le gouverneur doit sui^seoir 
a l'inscription et renvoyer les parties h huitaine* Faute paé 
Topposant de se présenter ii cette deuxiéuie cojuparutioo, sou 
opposition est considérée comme nu Hé et non avenue ; s'il se 
présêiilede nouveau et la maintient, le gouverneur doit renvoyer 
les [airties devant la juridiction compéteuto. 

Ces prescriptions sont oldigatoire^s pour les gouvcnicuj*s, 
à peine d'une amende de dix bouifs et de itix piastres* 

Aux termes de ce iiiênie article, les juges souL^ dans ce cas, 
saisis par la irltre adressée d'oflice par le gouveriieur* 

La coutume exigeait rinterveution du fokoMoIoua dans les 
adüfdious et rejets. Elle est encore généralement suivie, el par 
analogie, (railleurs, avec les presci ifdions rulativus aux losta- 
ments, il a paru uécessaii'e de jirécjser, dans ces iiisLruclioiis, 
la forme sous laquelle les fukouuloria, c'cst'u."dire les témoins 
locaux, seront a]qielüs à lîgiirer dans ces actes. Ainsi, indépen¬ 
damment îles iiidicalions liabiUielles : nom, Age, dtunicile des 
tnléi'cssés, les gouverneurs devrcuit mentionner la présence* 
comme témoins, d'au moins quatre membres du rokoiioloiui de 
l'adoptant ou du rejetant. 

En cas de rejel, il sera lait rn en lion du rejet en marge de 
l'acte de naissance on de racté d'adojdion du rejeté* 

Pa?' (/éiéf/aliüifï : 
nOUfiUIÉ* 


Décret du 16 juillet 1897 portant règlement sur la pro¬ 
priété foncière il Madagascar (W le texte au C. 1136). 

Cire* G. 20 juillet 1897 sur ^enregistrement des actes 
relatifs aux bic^ns passés entre indigènes. 

J’ai rhonueur de vou*s adresser des exemplaires de charnu des 
Uïx registres destinés a Unscription des actes « j-elatifs aux 


biens >9, 

fjî premier est exclusivement réservé à rinscription des 
transaclions on mulalîons immobilières à litre déliriitif : ventes, 
partages, donations délinitives, livraisons de gages i min obi lier s, 
prises de possession eu exéention de ventes provisoires ou à 
réméré non suivies de reuibourscnient, etc* 

Le second est riestjuè a rinscriplion de tous les autres con¬ 
trats on actes relatifs aux biens, quils portent soit sur des biens 
meubles, suit sur des liiens immeubles provisoiromerit aliénés, 
[U’éls d'argent avec on sans intérêt, apports d'argent en associa¬ 
tion, contrats d'association, locations (ie terres on de maisons,^ 
baux de fermage, cûiistitiilion et radial ion d'hypolbèques ou de 
gages mobiliers, iesLaments, ventes provisoires, donations éven¬ 
tuelles, etc* 
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Ijüpnis l’organiScition de renregiKti-ement, les indigènes onl 
l'Iiabitudc de constaler, par une indicaliou écrite portée en 
travers du cou Irai primitif, les libérations consécutives aux 
prêts, parfois les versements d'intérêts, les rachats suivant les 
ventes provisoires ou la livraison définitive île rolijel de eos 
ventes à défaut de reniliüiirsemenl, les annulations de contrats 
à rarniable, 1 expiration des contrats de fermage, en nn mot, 
les mcndoiis relatives à liinnutation on k 1 exécuùon des contrats 
inscrits. 

Confomiémcntà rarliele 10 de larrété du 20 novembre 1890, 
ces diverses mentions devront, a ravenir, êti'c enregistrées 
H leur date, au simple droit fixe, et reportées, sons fontic d'in¬ 
dication sommaire, en marge du contrat primitif* 

L’inseriptioii des divers contrais ou actes était autrefois 
exigée, k peine de nullité des cotivenlions ou olitigalioiis, et 
nolammenL en ce (jui concerne les donations familiales, les 
ventes ou locations de terres, tes obligations eonli'actécs pour 
ventes non soldées cnmi^lant, les prêts d'argent avec intérél, 
les prêts sur gage avec on sans intérêt, les remlioiirsemcnts on 
versements conséculifs aux prêts, les locations d'immeubles. 

Ces prescriptions, provoquées par les difflcullés et les îneon- 
vénienLs reconnus de la preuve testimoniale chez les indigènes, 
ont été reprises ]>ar rarticle H de Fan été du 20 novenibre, 
déclarant nuis de plein droit, même à l'égard des parties con¬ 
tractantes, les contrats non inscrits. Il y aura lieu de rappeler 
aux pofuilations indigènes, [air Fîntcrniédiaire des autorités 
locales, une disposition conforme, d’ailleuis, h leurs liabitudcs 
et destinée a sauvegarder an mieux leurs j>ro[>res intérêts. 

ï.cs gouverneurs ne peuvent procéder aux inscriptions 
qiFaprès avoir pej'Çii les droits correspoiidaiiU (Ail. 18 de ['arrêté 
du 26 novembre tSOG)* 

Comme poui’ les actes de l'état civil, ils ne peuvent servir 
de témoins dans les contrats qu'ils inscrivent. 

Ils doivent inscrire les conventions des parties telles {ju'elles 
sont libellées, si les contractants leur présentent nn projet écrit, 
ou bien telles qu^'eUes sont formuiées verbalement en leur 
présence* 

Ils doivent rcrivojÿer tes parties si l'accord n’est pas complè¬ 
tement établi, no jiVocédcr a l’inscription que lorsqu’il est 
définitif, et il leur est interdit de s’immiscer dans les discussions 
préliminaires ou dans la rédaction des conventions. 

Ils ne doivent inscrire aucun contrat dont les conventions 
seraient contraires a la loi a peine do ponrsnites (Ordres aux 
gouverneurs de Flmerina de 1889)* Dans ce dernier cas, ils devron t 
rendre compte, sans delai, k leur soiis-goiivenieur des motifs 
de leur refus. 

Cette dernière disposition vise particulièrement les prêts 
iisiii-aîres (Art* 161 du Gode de 1881), les ventes de foréLs* terres 
vacantes ou domaniales (Art. 91). 

Aux lermes de Farticle lî de Farrèlê du 20 novembre, les 
contrats concernant les propriétés sont enregistiés dans les 
lurconscjâptions on sont situes les lu eus. S'il arrive qu’un gou- 
venieur ait k enregistrer des contrats relatifs à des biens situés 
dans une autre circonscri[>tiün, il devra d'abord demander au 
gouverneur de celle circonscriplion si les Idens sont libres el, 
après rédaction, s'il y a lien, du contraC en enverra copie a son 
collègue de la circonscription ou sont situés les biens, qui 
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rinscrira sur son registre, en indiquant en marge la circons- 
crijilion on le droit a été [jcr(;u. 

Par suiLe de rahsence enoore frequente de titres de propriété 
et de l'étal d'indivision où reslcnt fréqoommcnl les sureessions 
malgaches, les ventes dhniineubles ont toujours été l'objet de 
pi'éiauilions spéciales ; elles se font géiiéralemcnl devant de 
nombreux témûius, dont la présence assure la constatation des 
COM veillions et aussi garan tit, en quelque sorte, les droits de la 
partie qui aliène. Il y a lieu de conserver celte coutume et, indé¬ 
pendamment de deux témoins habituels, ces contrats seront 
juîssés en présence d'au moins deux des membres du fokonolona 
de la localité où sont situés les biens. 

Les remises de gages de créance ou les cessions déliniüves 
à la suite de ventes a réméré étaient, le plus sinivcnt, faites par 
simple accord des parlies en présence du fokonoloiia et des 
gouveriieuis, qui portaient mention de la remise ou de la ces¬ 
sion on travers de Pacte primitiL 

Les remises ou cessions devront être inscriti s à leur date, 
au sim[)le droit tixe, avec les mêmes formalités rjue la vente, et 
mention en sera faite eu regard du contrat primitif. 

En cas de contestation, te litige est porté devant les Irilui” 
naux cL dans ce cas, uieiition du jugement serait faite lors delà 
remise. 

Le gage doit éli'C Pobjet d'une estimation au moment du 
reglement et la diiïéreiice entre le montant de Pestimuliun et la 
valeur de la créance compensée; Particlc 20 des « Ordres aux 
gouvejTiéuj's de village défend les eonvenlions portant retuise 
de gages immobiliers; elles ont lien en présetree des mêmes 
témoins que les ventes* 

Lors<j!Pmi em])rurileur constitue un gHge, s’il ne le faîlsur 
des biens personnels, les gouverneurs ne peuvent inscrire la 
constîlulion du gage qu’en présence du [n'opjiàtaire du gage, 
h peine dhUre rendus personnellement responsables du monUmt 
de la créance (x\rL. 238 du Code de 1881). 

Le cas est le même s'il s'agit des parents de remprimlenr. 

Ixs testaments j.vivsenlés aux gouvei'neurs pour élre inscrits 
doivent Pélre en présence du testateur, de sa famille, des témoins 
et des membres du fokonolona an nombre d'an moins quatre 
personnes; au cas où le testateur ne pourrait se ])résenter, les 
gouverneurs doivent envoyej* un des leurs chez lui demander si 
telle est bien l'expression de sa volonté, avant de l'inscrire 
suivant les formalilés ordinaires. 

Les testaments sont parfois remis aux gouvcnieurs pour 
être conservés en déjiot, sans être transcrits si le testateur 
veut le leriir secret. Dans ce cas, le g^mverneur en délivrera 
un reçu. 

Lorsqu’un testament est présenté an gouverneur après décès 
du testateur, s'il se produit une otqxisitioii parmi les cobéritieis, 
les gouverneurs doivent refuser l'inscri|>lion et renvoyer les 
intéressés devant les tribunaux (Ordres aux gauvenieiirs de 
villago, art. 9). 

Aux termes de l’article 8 de Parrété du 20 novembre, les 
partages doivent être inscrits comme par le passé. 

Ils seront inscrits au lieu de P héritage prirïcipal et inyen- 
tOfîés sur le livre des aliénations délinitîvcs, quelle que soit la 
c'.omposition des biens à pai'tager. SiuvaiiL les dispositions de 
Parlicle H, le gouverneur de la localité où se fait Pinscription 
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proviendra les fjonvernenrs des localilus autres ou pourraient se 
trouver dus immeubles compris dans le partage. 

Les donations familiales, qui sonl la forme prcsqtic exulusive 
des donations en pays malgache, demetirenl, d^qn-ès la cnuinniu, 
révocables h la volotilé du donateur et, de ce lait, sont il îles 
éven lue lies. 

Elles seront donc inscrites sur le registre des ventes urovi- 
soirus, 

La coutume, (ixée d-ailleui^s par une disposition écrite, exige 
que les domitious et leur inscription aient lieu en présence de la 
faniilîe des intéressés. Celle-cd devra donc y assister, indépeip 
d a minent des témoins ordinaires et de deux membres du foko- 
nolona. 

GALLIEXL 


AG. 3 août 1897 relatif a la profession de commandeur de 
bourjanes (V, le texte au C. 207), 


dLSQS 


AGi 15 juin 1898 relatif à Ten registre ment des mariages, 
à rapplicatioii des luis malgaches punissant la 
répudiation et ravortement, abrogeant les lois interdi¬ 
sant les mariages entre les diverses castes, déclarant 
applicable la règle de droit coutumier malgache 
ail ri huant à Ttitat en pleine propriété les biens des 
individus décédés sans héritiers directs, engendrés ou 
adoptés ( V, HUr^ ee dernier point le Droit ewil au 
chapitre : Des successions) et le décret du 5 novem¬ 
bre 1909. 

Art. P'**, — divers représentants de l’autorité ptiblique 
en Eniyrnc vcillui‘onL, ulnicun suivant scs attributions, h Taji- 
plicaliondes lois relatives a la constatation légulièrcdes niariagcs 
erili^c indigènes. — L'enregîslriunent des mariages aura lion 
conformément aux dispositions de la loi do 18HI, rap[Hdées dans 
1 a ci rc U1 a i l'C d u 5 j u i n 1897 . — 11 d u v ni è l re fan i I i lé le ) 1 1 ii s [ jossi Ij le 
par les autorités coiïif>étcnles. — Les ministres des divers (‘ullus 
[>rét(‘r(jnt leur coîicours à ces rjicstin\s oii exigeant, conformé- 
ment aux lois mntrojioliLiiucs, le certitical d’enregistremunt 
avant de procéder au nuiriagc religieux. 

Art. — Lus rci>résenlants de raulorité publique ycîlleront 
à l'application des lois riuUgaclies abolissant et niinissaot la 
répudiation, lesquelles denieurent un vigueur. — fis vuilieront 
également h rapplication des dispositions piiiiissaiiL l’avorteniüiit 
elles VOÎÜ.S de fait aux femmes enceintes [Art. DO, 04-, OD, Lois 
de 1881). 

Art, 3, — Les lois interdisant les mariages entre les divers 
castes, tombées actuel le ment en désuétude, sont ul demcururiL 
caduques en fait et eu droit, notamment en ce qui cuuccrne 
les articles D9 à 03, 
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Arrr. 4. — La règle (le droit coiiLiiniicr malgactic relative 
îiiix bioTiH des individus tlccétlés sans [lériLîcis directs, engendrés 
ou adofïlés, est el demeure ii[> )lical>]e. 

En eonséqnencCj les dits >ieris suroiiL allribiiés à l'Etat eu 
pleine [iropiicté. 


t-T II T#i i rt-H>i i pAÿirÉ'vp 


* * • m 


GALLIENL 


Instructions 15 juin 1898 relatives à rappHcation de l’arrùlé 
du 1 0 juin 1898. 

Mesures légales. — En Europe, on considère Corinne nn Lut 
coin|dèlenient établi que la inui lalilé des enbuits nos liors {lu 
mariago est jjlus considérable (pic la niortalité des enfanls 
légitimes. 

Partant dc là, on peut cliercher les moyens propres à assurer 
en Imerina la régulnrité des unions. f>a loi inulgiiclic de 1HH1 
a édi(dé dans ce but des arti{des d’une CKlréme sévérité ; ils 
onL d'ïiillcnr's, été fort mal oliservcs. îJarticdc îj3, notammenl^ 
déclaraitmil tout mariage non enr^cgisita'!. Près des nenrdixièmes 
des unions sont ce|iendant concdncs encore suivant les simples 
lonm^s de la contnme, ainsi qu'il l’ésiilte des èUnies si intéres¬ 
santes sur le droit traditionnel des dîft'ércntes provinces de Pile 
i]ue nous ont fournies nos administratenrs civils et militaires* 
l.es missions r’cÜgenscs des diverses eonfessions existant 
à Madagascar, qui mettent tous leurs uftorts à moraliseï' les 
întligènes de la Grande lie, ire troiivcroiiL certainonieut pas 
mauvais {]tie, iKmi‘ favoriser la légitimité des unions, nous les 
astreignions à ne proeédei' an mariage religieux de leurs adhérents 
qne sur le vu du certilicat d'enregislr‘ement Cette niesiu'e est 
conforme, d’ailleurs, a notre législation française et ne pourra 
que renforcer la solidité du lien rnatriiiioniaL II esl ménie 
|»ermis {Pespérei'que IdialHtnde du mariage régulier, réjurnduc 
seule ment dans la classe aisée, sVitendra peu à [uni aux autres 
groupes de la jiopulalion. 

La loi malgiichc tlélcnd les répudiations à peine de 2110 
francs d'amende. C'est une Im' esseiilÎLdIerneril prolectrice dc la 
femme et des jeunes enfants. Pour la raison déjà énoncée ci- 
dessiis, il va tout intéiad à en [irescrire la stricte oliservatioiE 
IPantre pai'G depuis rabolilion dc resclavage a Madagascar, 
et curifoiariément aux principes d’égalité qui doivent subsister 
désormais entre les diiléientes clauses delà population indigène, 
il semble bon de faire disparaître les anciennes lois malgaclies 
qui s'rqqiosaient aux mariages d'individus de castes ditférenles. 

bien qne ces lois soi mit lé gè rem ont oubliées et que la dis¬ 
tinction des castes ne soit fdns qu'un trait de rnouirs qui va 
chaque jour s’alfail^lissant, il a narn utile de les abolir par nn 
acte l'ormcl , ([ui n'a été pris, diiillenrs, (| n’a près avoir consulté 
les [>rimnpanx fonctionnaires indigènes de l'Emyrne, ajqîarle- 
niuit eux-mémes à des castes diverses. [L est h présumer que la 
levée de ces interdictions pourra faciliter et multiplier le 
nombre des unions entre iiidigèncs et, par suite, aiigmcntcr la 
natalité, ce qui esl toujours le but à al teindre. 

Mais, de Pavis des autorités indigènes de l’Emyrne et mémo 
des anciens colurts em^opéens ayant liabité le [jUiteau central, la 
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mesure qui a Je plus conlriisiié à raccroisscmcnl rie la po|Hi- 
lalioii liovu est certiiiiiemciiL le rèiîle riii riroit coiiliiniter 
maigaclie fjii! allribiie il l’Etat les liiêns ries iiiriiviriiis décérlés 
sans héritiers riirocts, enstenrirés ou arioptés. Celte eoiiliime, 
malgré l’apparence insolite qu'elle peut avoir pour ries Euro¬ 
péens, iloil rionc conserver Ionie sa vfgncnr. Elle est très laini- 
liêre à la popolalion et a été, je le répète, rnoc ries priiicipiiles 
raisons rie raccroissement rie la population liova riepuis le 
commencement rie ce siècle. 

Enlin, les autorités indigènes devront l'aire observer avec 
rigueur les lois relatives à ravorlemcnt. Inconnues antrel'ois, 
les |>raliques abortives paraissent avoir pénétré eu Emyrne en 
mémo temps qtie la civilisation. Elles deviennent rie [dus en 
plus rréquentes à inesure que se développe une liypocrisie que 
n’accompagne pas iin progrès réel dans les nneurs, et ce 
inoiivenicnt ne pe.ut iiiaiiqiicf rie s’accentuer en raison riii 
changement que la lihération ries esclaves, l’augnientalion ries 
rharges et fa cherté ries pi'oriuits alimentaires appurlciit dans 
les conriilions rie l'enistcncc matérielle ries liova. 

I.cs peines prôvue.s (deux ans rie prison) sont snrfîsnntes et 
l’application stricte îles lois sur la matière devra être rajqicléc 
aux autorités de rEmvrnc. 


*1 ti m * ^ 1-4 éii-i * -r «-f 1- 
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GALLtEXI, 


Cire. 15 juin 1898 au sujet de l'application de Tarrété du 
15 juin 1808. 

Comme suite k rues inslruelious ihi 15 juin 1898, j'ai l'hon- 
rieur de vous adresser les îndiealions efuiiplcrnenlaires siiixail¬ 
les sur (jiieicjMes-imos des preseriplious eonleuues dans le 
dociimeuL précité et dîins rarrélé 1889, du même jour : 

1“ Je vous prie de vouloii’ bien duuncr sans retard des 
ordres précis aux autorités rnal^arlics [>our la délivrance des 
cerlificats prévus à rarticle i®''dc t.et acte. Je tiens esseuliclle- 
incut à ce (juc la roriiialité dont raccoiu|disseinent est rendu 
obligatuiro avant la célébration du jiiariage religieux, ne soit 
pas une occasion de réclamations par suite du relaj-d ou de la 
négligence des fonctionnaires indigènes. 

Eu vue d'augmenter la stabilité des unions eoiicîues enire 
>ialgaclics, i'aî cru utile de demander une observai ion [dns 

sincie des ” ' ' ■ • - ... - 

façon [plus 
procédure 

de la loi de 1881, qui punit les délinquants fl*iiiie amende do 
250 francs dont te tiers est payable par réponse. 

Ma circulaire du 5 juin ^1897 laissait aux autorités lonte 
latitude pour réduire cette amende lians une proportion equi- 
laide, au cas ou clic parai trait hors de firojiorlioii avec la 
situation de forlniie des condamnés. Il ne me sendde pas iieces- 
saire de revenir sur celle altéiiiiMlioii, légilimee par ce tait ipic 
l’irdVactiou [U'éviic s(n*a sans ilonle assez Iréipuniimcnl pour¬ 
suivie dans les classes rLdativemciil jieu aisees et |>eu mslrmtes 
de la population. Mais^ cette réserve laite, j insiste sur la 


s, j ai cru utile de demander nue oUscrvaiiou jhus 
es dispositions qui iiiterdisfml la réfnutîalion cl, d'une 
lis générale, la séparation dos cfujux eîi debors déjà 
e du divorce, disposilious formulées dans rarticle 50 
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ru'^cossitc d'user des moyens que la loi met a notre disposition 
pour atteindre le but fine nous nous proposons. 

ï/applie:tl ion dOx la loi 56 portera aussi bien sur les mariages 
simplement célébrés suivant la conlumc, qui snnl encore de 
beaucoup les plus nombreux, que sur les mariages régulièrement 
inscrits. 

Je crois innlilc d'ajouter qu'il résulte de rinterprétation du 
lexle que Tépnux abandonné qui intente une aclion régulière en 
divorce ou avise ranlorité nVncoui t aucune responsabilité du 
fait de la scjuualiun survenue. 

POUI évite J' de provoquer un trouble davis la population et 
no pas remellrc en cause les situations f|ui ont pu s'établir a la 
stiile de désuuifms antérieures, vous ri'avez pas k vous préoc¬ 
cuper des faits passés et ne potirstlivrez que les séparations 
i lit* gales qui se [>rodii iraient a l'avenir. 

2^ La loi iiialgachc attribue au gonvernenienl îcs biens des 
personnes décédées sans descendants directs ou enfants adoptifs. 
La tradition accordait un privilège aux cinq premières castes 
nobles et aux serfs royaux (Tsioj'ondahy) eu suppriruant, au 
piotit des lioriLiers coliatéraux.^ le droit du goiivernemenl îi la 
succession. La modilit ation des anciennes iustiliitions indigènes, 
Ir, progrès de Tesprit égalitaire parmi les Malgaches reiuleul do 
telles distinrliom- i nu files; la loi relative aux biens en déshérence 
pourra être appliquée d’une manière unirorme à toutes les 
classes de la popnialiou (1), 

T l/accroissement des avortements criminels avait, depuis 
longlemps, fra)qié les anciennes autorités indigènes, et, dans la 
loi fie 1881, se trouvent formulés fieux articles nouveaux cl 
04) [unir punir ce crime, dont la répression ne para il pas être 
actuellement en rapport avec la fréquence qu’il puésenlerail 
suivant des censeignements cerlaius. !l est nécessaire de s'alla- 
cber k atteindre do telles pi’atiqncs, quelles que soient les 
difficultés spéciales de lu découverte et de la constatation de 
celte inlVaf'tion. Indépendamment dos poursuites judiciarres que 
vous ferez exercer, le cas échéant, vous aurez un moyen d'action 
efficace dans la survcîllynee des [UMlicieris ou des matrones 
indigènes connus pour se prêter d’ordinaire aux manœuvres 
coupables dont il s agit 

4'* Je n'ai pas à insisler sur les indications que je vous ai 
données au sujet de ratlribution de terrains aux indigènes qui 
n'ont pas de propriété ou ne possèdent que îles luens insuffisants 
pour rentretien d’une famille. Vous aurez toute latitude pour 
leur distribuer des lerres vacantes, sans autres formaHlés que 
celles nécessaires pour éviter les contestations possibles, un 
enregislrcmenl sommaire sur état fjartieuHer, par exemple. 

La propriété sera définitivement iTconniie aux bénéficiaires 
après trois ans de cullure ininterrompue. 

Je vous ai fait counailre rimporlancc essentielle que J'atta^ 
cbe à ce i|ue les parcelles dévo'ues aux indigènes soient, prises 
eu tlehors des terrains susceptibles rLétrc utilisés par la culoni- 
satiou. 

Une interprétation eiaonée des dispositions relatives a ces 
concessions pourrait amener certains indigènes h élever des 
réclamations dont il s'est déjà produit quelques exemples, 
récta mations tend an I à une nouvelle réparti lion, soit des 


. i 


tO V. fe Droit ciüii «w chapiire: Des successions. 
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tPrniins dits de « fokonolona»j di'jù mis en culture, soit des 
rizières attribuées lors du lotissement priniilif aux diverses 
IVaclions rie tribus et dites rizières à «lietra». Vous écarteriez, 
si besoin était, de telles prétentions, conConnémeril au principe 
dont s’est inspirée la toi tbneièrc du 9 mars 1K96, et en voi'tn 
duquel les indigènes sont considéi’és coniine propriétaires des 
terres qu’ils ont cultivées. 

a' I,'arlicle 304 do Code de 1881, qui fait partie des lois 
sur rivresse, a été, dans cerlaines régions de i'Emyrne, nntani- 
ment à Tananarivc, ruhjet d’une modilieation sanVlioimée peu 
il peu par la jurisprudenee indigène et qui a l'ait réduiie à 
70 iVarics rânicndc [U'iniilivenient tlxee à 10") l’rancs (.sept bœufs 
et sept piastres). Celte attéiination ne fait que favoriser un 
vire qu’il importe de [uinir avec sévérité et j’estime qu’il y a 
lieu d’appliquer eu la matière te texte exact de la loi. 


t;.\l,l.lEMl. 


Décret du 9 juillet 1698 fixant les conditions de transfor¬ 
mation en contrats de vente définitive des baux 
emphytéotiques consentis par l’ancien gouvernement 
malgacheou par des indigènes ( V, le texte au C. ïïfUi). 

Décret du 24 novembre 1898 organisant la justice indigène 
il Madagascar (V, le texte au C. T5S). Le décret du 
24 novembre 1S98 a été abrogé et remplacé par le 
décret du .9 mai 1909, 

AG. 30 décembre 1898 relatif à l'obligation de l’enrcgistre- 
ment des actes [Remplacé par l'arrêté du 13 juin 
1910 ). 


±S99 

’AGp 10 février 1899 réglementant l'ail ri billion des conces¬ 
sions des terres du domaine privé de Tbltat { V , le U^iB 
au C, 290). 


±900 


AG* 6 février 1900 [lortant légleincjiUition dos successions 
et biens vacants indigènes. 


cl 


Art. — [.os succcssioTis ol biens 
demeurent régis cxcltisivcmcnL par 


vacants indigènes sont 
la législation et les 
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roiitiimes ïïinlf^îiches et sont exceplcs rie rarlminislration ries 
cm‘uleurH aux biens vacants, réglementée par les décrets des 
27 janvier 1855 et f4 murs 1800. 

Art. 2. — M. le Secrétâtrc GénéruL etc., etc. 

PENXEQUIN. 


Cire, Gp 9 février 1900 aux adniinislraleurB et commandants 

de cercle, au sujet de rapplication de Varrèié du 

6 février 1900 (V^ la eireulaire du îâ auril J901), 

.rai rhonneur de v(ms notifier, pur la présente ci mi lu ire, 
un arreté du 6 février courant, aux termes riîifjuel « les 
« successions et biens vacants indigènes sont et demeurent régis 
« exchisivenicnt par la légisîalion et les coutumes malgaches, 
‘< et sont excetdés de radminislration des curateurs aux biens 
« vacants, réglementée par les decrets des 27 janvier 1855 et 
U 14 mars iStlO 

J'ai été amené à prendre celle décision on vne de faire cesser 
cerluincs diflicultcs rjui s'cluient élevées îi roccasion de rexcrcice 
de la cnrulelle aux successions vacantes, indigènes en ce qui 
concerne la tégislalion qui leur osl applîcabie. 

Des divergences tra[iprécîaliün avaient été provoquées par 
une fausse appliealîon des décrets des 27 janvier 1835 et 14 mars 
1890. 

Il résulte de Tarrélé du 6 février, qu'a Tavenir, les 
fonctionnaires du service des domaines, curateurs aux biens 
vacants, devronl s'absleiiir d'appréhender les successions 
vacantes indigènes ol de procéder à leur liquidaüon. Ces 
opè l'a Lions devronl éire cttéc tuées, comme par le passé, suivant 
les coiïlumes locales cl fianslns formes liabiluellos, par les soins 
des fokonolona et des autorités indigènes, sous votre surveillance 
et voti-e contrôle. 

M. le chef du service dos domaines a été invité à prescrire 
aux ciiralcurs de se dessaisir, sans relard, des successions qu'ils 
ont appréhendées et dont ils u'onL pas encore terminé le 
règlenient et d’en opérer la remise aux chefs de province 
intéressés. — Il apjiartioiidra a ces derniers de prendre les 
iiiesnrcs nécessaires en vue d’assurer leur li(]uidation détînitive. 

PENAEQL’LN. 


Décret du 10 février 1900 déterminant le régime des bois 
et forêts à Madagascar. — Droits d'usage dos indigènes 
{V, le ieœte au C\ 180, — V. Varréié du 20 septembre 
1907). 


AG. décembre 1900 déclarant seul texte officiel le Code 
des 3ilo articles des lois malgaclies traduit par M. G. 
Julien^ adminislrateur des colonies (1). 


Akt. — Le Code des 305 ai’litdf^s îles bus maîgaclies 
prmniilgnécs le 211 mars 1H8C traduil pai^M. G. Julien, adrnïrus- 
Iratcnr des colonies, ancien interprète [>i incîpal du Gouverneur 


(1) F. (a circulaire du 24 sefdeiubre }002. 
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Général fie Madagascar, édite cl pnldié le dérombre iftOO^ 
par l’Imprimerie onicielle de Tananarivc, sera conHidéro, 
<ioinpter de ce jour, comme étant le seul texte officiel des dîtes 
lois. Ce caractère officiel est conféré au texte du Code Ini-méme 
et non aux annotations. 


Art, 2. — Ce texte devra, à l'exclnsioti de tous autres, être 
usité devant les cours cl tribunaux et dans les adniînisIraLions 
de la Colonie. 


A. Munie. Tananarive 15 décembre 1900 nu sujet de Tenro- 
gistremeiit des actes cuire indigènes à Tananarive* 
Articles o, 6, 7. 


Art. a* — Les cticfs dïirrondisscnicnt cnnserv^eront les 
ailribuLioiis conférées aux gouvernennr^ nuidinika )iar les 
réglements et coutumes GU \igncur, à rexeeption toïitcfois de 
celles relatives aux actes dVdsit civil el de reuregistremenL des 
contrats* — Eu ce qui concerne ces deux catégcn ics d’actes, un 
Imreau miigue d'cnrcgîsiremenL des conliats indigènes et un 
burcan uuiïiue d'état civil sont institués et pinces xsous la 
direction du sous-gouverneur de Tananarive, (pii sera chargé 
de rexéciition des formalités qui s\ rattachent. 

Art* g. — Le service de chacun de ces bureaux sera assuré 
par un des assesseurs des tribunaux indigènes, assisté de deux 
écrivains auxiliaires. 

■ 

Art. 7. — A partir du janvier 1901, les actes relatifs à 
rétat civil et h renregisfremenl des conirals auroul lieu exclu¬ 
sivement aux tmi'eaux (tréiulés, situés a Antsahondra. 

[>es actes ne seront dressés qu'a la cmidiiiou, pour les 
intéressés, d’cire aecom|)rignés de letii' goiivei neurou mpiatlîily, 
ou de produire une atüîslalion émauairl de ees autorilés, cons¬ 
tata ut leur idcuti lé et leur capacilé. 








ESTE61i. 


Approuvé : (iALLIEMI 


1 3 o ± 


Cire. 6. 15 avri! 1901 aux administrateurs et commandants 
de cercle^ ou sujet des successions indigènes en 
déshérence. 


L(‘ règlenieiiL des smua'ssiims indigènes en desherenec a 
soulevé, (huis i^erlaînes provim es, ih'S diflicii!t(‘s e! des cimii|ui- 
cations dont il î tu pu rie d’éviler le reJ(uir. 

J'ai, en cnnséquenec, l'itourieur de vous douuiCr (d-apres 
quelques inslruclions qui vous permet Iront de pi'Oceder l’Cgu- 
hèremeiil et avec méthode dans tous les cas de l espece. 
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ï.o. clief de la (■ireonscrinlion flans laqu*ell6 s'esl ouverte une 
succession en déshérence est de droîl liquidateur de la succession* 

Eti cette qnaiîié, il doit, tout ffabord et. le plus raindenient 
possible, prévenir ses collèj^ucs des territoires dans lesquels le 
défunt possederait des biens* 

i/adminîslratenr d’une autre province où sont situés des 
biens dépendant de la dite succession a qualité pour décider 
quelle est des deux solutions suivantes : conserva Lion en iialure 
ou vente aux enchères de ces biens, celle qu'il convient dhidopler 
dans Finléret de T Etat. 

Dans le cas où il s'arréleiail. à la seconde, il lui appartient 
de faire procéder à rudjudicalîon. 11 arrivera souvent que des 
inirneuldos dépendant d une succession en déshérence, ouverte 
dans une province autre que celle de la situalion de ces biens, 
soient frappés d’opposition à la garantie de créances. Si le chef 
de U circonscription estime que l’Etat aurait intérêt à conserver 
les dits immeubles, rexistence des oppositions ne devra pas te 
déterminer a la mise en vente aux enchères avant d'en avoir 
référé à radministrateur liquidateur. Ce dernier peut, en effet, 
disposer de fonds successoraux permeUaril de renihourser les 
créances inscrites- Au surplus, mémo en l’ahsence de ceux-ci, 
et si la conservation des t)îeEis s’iirifyosaîD les créanciers pou Ju¬ 
raient être désintéressés an moyen des deniers de l’Etat. 

Ces princi|ies posés, radminisliateur chef d'une province 
dans laquelle sont déposés ou situes des biens mobiliers on 
immobiliers dépendant d’une succession indigène en désfnv 
lamee otiverte dans une autre rirconsci'ipliori, doit, s’il estime 
que rECaî n'a aucun inlé'rêtà ronserver c(‘S biens en nature, les 
faire vendre aux enchères publiques et payer avec le produit de 
ratiénation, et dans l’ordre des dates, les créances passive<ï 
conservées par des oppositions régulièrement effectuées sur les 
biens adjugés. Toutefois, il ne doit rembourser à Taide de cel 
argent que les créances instantes sur les immeubles vendus et 
ne ]>ayer les dites créances qu'au moyim des fonds provenant 
do la Vente des biens qu'elles affectent* Les créances conservées 
par des oppositions, et non venues eu ordre uU*e, suivent le 
sort de tontes les dettes de la succession non spécialement 
garanlies, et que Ic liquidateur remboursera au marc le franc ou 
intégralement, suivant les ressources de la succession. 

1! appartient ensuite à radministrateiu- chef de la province: 

De verser A son collègue liquidateur, avec compte à 
l’appni, le reliquat du produit des aliénations qirîl aurait 
consenties, ainsi que tous fonds encaissé'^ à tout autre litre 
(remboursement de créances dues a la succession par des 
personnes domiciliées dans la circonscription) ; 

2^ De porter h la connaisance de ce dernier: 

а) t,a riésignajion des immeubles et objets niohüîers laissés 
par le défunt dans la province, et ilont la conservation en nature 
semblerait être de Lintérèt de l'Etal ; 

б) l/énuméra lion des créances qui seraient ducs a la succes¬ 
sion par des personnes domiciliées dans la circonscription î 

c) t/énuncialion des créances passives non encore l'em” 
honrsées, conservées par des oppositions régulièrement effec¬ 
tuées sur les immeubles du défunt situés dans la province, et, 
pour chacune d'elles, la désignation des biens affectés; 

d] L'énuniération des créances passives non spécialement 






I 
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garanlio? dues à dos personnes dornieiliéos dans la circonscrip¬ 
tion. et f(ne le liquidateur seul a qualité pour reinbonrser. 

En possession de CCS renseifcnenients, le liquidateur ferait 
connaître, le cas échéant, à son collèfçne, s’ü dispose do fonds 
successoî'anx permettant de rembourser les creances qui 
seraient inscriles sur des immenhios qnhl y aurait intérêt a 
conserver en nature et, dans raftirmative, ïni adresserait la 
somme nécessaire* [Lins la uéfrative, et si la conservation en 
nature ne s'imposait pas impérieusement le chef de la province 
vendrait les biens intéressés aux enchères, et après païemont 
total ou partiel, à Faide du produit de raliénation des dettes 
inscriles, rendrait corn pie a son colléi^ne (dnirp:ê de la üqui- 
dalion des opérations elfectnées, et, s'il y avait iieii, lui adres- 
serait le reliquat de son compte. 

C,0 dernier rembourserait alors les créances non spéciale¬ 
ment fïaraTities, soit intégralement, soit au marc le franc, 
suivant le cas. Il dresserait ensuiie ini compte général des 
opérations de liquidation et, le cas échéant, verserait au trésor 
le reliquat actif de ta succession. 

Dans le cas oft le défunt n'aurait pas eu de domicile déter¬ 
miné, l'ndminislrâleur ciief de Ja proviTice dans laquelle il 
aurait eu son principal établisseincnl serait liquidateur de la 
succession* 

C.AIJJENL 


Cire. G. 30 avril 1901 aux administrateurs et commandants 
de cercle, au sujet de rorgaiiisatîon du service de Fétat 
civil indigène. 


Le moment me parait venu de réaliser de nouveaux progrès 
dans Forganîsation du service de Fétat civil indigène, qui existe 
déjîi à rélal élémentaire dans plusieurs circonscriplions de File* 
[| ne s’agit pas évîdeminenl de crmslîtner à Madagascar un 
état civil semblât)le à celui qui fonctionne dans la Métropole, 
maïs seuleiMcnt, par une série de mesures* d’amener les indi¬ 
gènes à déclarer aux anioj'ités tous les actes de leur vie civile, 
d’assurer Ih'nscription régulière de ces actes et de |)iéparerainsi 
les voies a la réglementation de Favenir* 

La cinmlaire du 5 juin 18117 a déjà üxé certaines règles qui 
eussent été suffisantes, si elles avaîcnléLé strictement a|)pliquecs 
dans toutes les provinces ou cercles de la Colonie, pour nous 
amener en peu de temps au but que nous clierclions a alleîndre. 

Je me bornerai donc à reprendic les instructions déjà don¬ 
nées par celte circulaire en ce qui concerne les actes de l'état 
civil, en les modifiant ou les cornplélarU selon les besoins 
adules et selon les régions oîi elles devront être appliquées. 

IFolistaclü qui s’o[>pose, on ce iiiomonL à toute cimslilution 
délinitivc de Félat civil indigène par Fallrihution d’un nom 
putronymiquo, est la coutume qu’ont les Malgaciics de changer 
de nom dans ceidaiiics occasions. 

Il faudra nécessairement que nous arrivions un jour a taire 
dispaiaîtio une semblable conlyme; mais, en cette matière^ il 
convient de n’agir que progressivennuit et avt*c prudence. 

I*e choix d’un nouveau nom a lieu ordinairement, pour le 
père, après la naissance d’un cnfanl. Mais, parfois, il a simple¬ 
ment pour cause le désir de dissimuler Fidenlité dans une mien' 
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lion di’UictiïOiise ; il cons^ULue alors un fait réprélicnsible qu’il 
est nécessaire ilc punir sévcrenienL 

[.’arlicle 7 du Code de riiicligénat vous permet d’aUcindre 
les coupables, et je iic saurais iro[ï vous l'ccoinniandcr de vous 
inonlrer rigoureux dans la répressiori des actes de ne genre* 
ba nirciilaire précitée du î> juin 1897 s^éiail contentée 


de substiUicr aux anciens états indicatifs malgaeîiGs un seul 
regisli'c, sui' le^inel étaient portés^ sons iirie forme très laconi¬ 
que, les actes de naissance, décos* mariage^ adoption et rejet (1), 

Ces dis|aosilions, qui convenaienl alors, me seruldenl actuel¬ 
lement insulTisaiites pour rifmrbm el le HefsÜeo^ ou les agents 
jiidigèiics possèdent déjà certaines connaissances adriiinistra- 
tivesj oii il est, par conséquent, possible de leur imposer un 
travail plus compleL 

Dans les provinces de Tanfinarîüe^ Miarinarivo^ Belafo^ 
Ankazohe^ Mnnjakayidrirma, ArnhasUrn. eî Fkmaranlsoa^ il 
devra donc y avoir, a ravenir, un registre disliricl pour cluiqnc 
catégorie d'actes r naissaiicesj itéccs, mariages, divorces, adop¬ 
tions et rejets. 

Les furniules de chacun de ces acles sont liés simples, ainsi 
que vous pourrez vous en cornaiucre [uir Tcxanien des modelés 
mis h votre disposition j mais elles conlienneiiU en même tenips, 
toutes les iiulicaiioiis pouvant présenter quelque utilité. 

Il n\i pas été prévu de formule spéciale pour le registre des 
divorces, qui est laissé en blanc- On y inscrira en entier le 
jugement de divorce et mcnlion en sera faîte en marge de 
l’acte de mariage* 

Les registres seront tenus en double expédition.*— Ils seront 
fournis [lar Ladluinislration et envoyés dans elmxfue centre 
(Vétal chyil indigène avant le 1**' janvier de cluupie année. 

A cet effet, cliaqiie administrateur chef de t>rovince dcvr'a 
faire paiAcnir^ liu août au plus tard, au Louve rue ment Lénénil, 
la rouimandc de registres qui lui seront nécessaires |iour l'année 
suivanlc. li se basera pour cela sur le nouibj'C d'actes de chaque 
catégot ie enregistrés pendant rannée précédente. D nttra soin 
d'indiquer ce noynkvé dans sa eommande. Pour la présente 
année 1901, vous voudrez bien m'adresser votre commande 
d'urgence. 

I.os rfigislres seront cotés cl paraphés sur chaque rciiillc 
par le chef du districL président du tribunal indigène du i**' 
degré. 

Les actes de l'état cîvU y seront inscrit au moment de la 
déclaration, et signés par le fonctiounaîre chargé de la tenue 
des registres, par les c.omparants el les témoins. Mention sera 
faite des causes qui empêcheront les témoins et les comparants 
de signer. 

La présence de deux témoins a déjà été prévue pour les 
déclarations de naissance et de décès. Ces témoins pourront 
être de l'un ou raiitre sexe, parents ou autres, et choisis |nir les 
personnes intéressées. 

Pour les înariages, les lémoins seront au nombre de quatre, 
<leux pour chaque époux. Les parents devront être présents 
lors de la tiéclaialion du mariage, ou se faire représenter par 


(l) lie Corle ar l'jndifîénat ne panîl plus aetn«lleruenl ces conlravenlicus. 
Elles doivent être poursuivîos devant le liibunal répressif du !•’ degre 
( V\ à ia /” Partie le Droit péu&î). 
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iiTi fondé de ]Rnnoîr muni d’une procuration, ou encore donner 
leur consentenienl ]!ar écrit. 

l*oiiï' les adoptions et rejets, les règles actnelleineiu suivies 
continueront à èlrc observées. 

Dans le courant du mois de janvier de chaque année, il sera 
fait à la tin des registres une table alpluibetiquc des actes y 
contenus ; puis un des doubles sera adressé au clief du district 
président du tribunal du degré, pour vénliculion. 

Ce fonctionnaire dressera un procès-verbal soi nui aire de sa 
vérification^ qui sera annexé a cliacon des regislics, et il expo* 
dicra ensuite le registre an cbet-licu pour y être conservé dans 
les archives. 

Au cours des tournées qn'il effectuera ensuite dans cliaque 
centre d'clal civil, il montrera aux fonctionnaires indigènes les 
erreurs relevées, leur indiiiuera les moyens de les éviter a Tave- 
nir et fera, en résiiuiéi leur éducation sur ce jioint particulier. 

Le second double des registres, amjuel aura été également 
annexé le procès-verbal de véi ificalion, denicurera dans les 
archives dn centre (rétat civil sons la rcsponsahilité du fonc¬ 
tion liai le ctiurgé de leur tenue. 

Afin de mettre les actes à l’ubri de toute détérioratioii, 
vous devrez vous préoccuper de faire confccîioMiicr dans chaque 
centre une aruioîre spéciale pour les y renfermer. 

L’article l^'nlu Code de Lindign'nat impose aux indigènes 
rohligatîon de dcclaicr aux autorités, sons judne d’amende, les 
naissances et les décès (1). 

Les déclarations de naîssanre devront se faire dans les liuit 
jours de raccouclienient, par te père, la mère ou, à défaut, [lar 
les ascendants, et, lorsque la inèrx'. aina acc<mclié hors de son 
domicile, isar lu personne chez (]iii elle aura accouche. 

Celle des décès devra se faire également dans les huil jours 
par les deux plus proches parents ou voisins, et, si la personne 
est décédée hors de son domicile, par la personne chez qui a eu 
lieu le décès, assistée d’un [larenl ou voisin. 

Le Code malgache de 1881 ne considère le nnunage comme 
valable que s’il a été eiiregislré dans les livres ofticiids. La 
déclaration en sin-i l’aile [Kir les époux au ionctioiinainuie l’élat 
civil du domicile du mari, ilans les huit jours (jui snivrunl la 
cérémonie. 

Ikwn imiiefi milvf^R rcf/ion.s lic i'ile oii rorganisation 
admiiiisliative est moins avancée que dans rinierina et le lîclsi- 
leo, on les populations indigènes sont iiioiiis rapprocliées «le 
nous, et ou il est difficile île recru Lcr des loiiclîonnaircs ayant 
déjà une instruction [irofessionnelle suriisaiite, la réglementa¬ 
tion «lui vient d’élre exiioséc ri s«i liera il d’étre d’n ne a p [dieu lion 
difiiciic. 


J’estime donc f[iie, dans ces circonsciiplîmis, il snlfit 
dVdendre !es dispositions édictées par la circulaire du 5 juin 
18Ü7, sans y apporter aucun cliangemcnt. 

Un sent registre, ininforme au modèle rî-joinl, sera donc 
tenu dans clïacnn «ïes centres d'étal ci\il indigène^ et tous les 
actes y seront [Hirlcs au moyen des foi iniiles qui y sont con- 
teimes. 


(I) Le Gode de riadiKÔn:it ne punit plus nctuellt ment ces coiUraViîiiljoiis. 
Elles doivent tire ponrsiUiVies devaïiL le trilninal répressif du dt^ure 
{T, à la ratiie le Droit pénal). 
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Il VOUS appartient d’organiser dons vos provinces ou cercles 
res|»eclirs les centres d'étal civil indigène et de designer les 
ronclîiïiiniiires qni seront chargés de rinscription des actes. 
Telles sont les instnictiorïs que je creis utile tle vous don lier 
an sujet de rorgaiiisation d'un service dont Pimpoi tance, à tons 
les [lûinls de vue, ne vuiis a certaiijenienl pas écha[ïpiL 

Mais, si nous voulons que cette régleniéiitation purte ses 
rrnits, il est nécessaire que vous teniez rerniement la main a ce 
que toutes les déclarations soient régulièrement faites* Ce doit 
être la votre première et j>riiicipale préoccupation. 

Par de fréquents kabarv, par iks inslnictions écrites que 
vous ferez afficliL'r dans les villages, vous devez y habituer les 
indigènes, et, s'il n’est pas possible encore de leur faire com- 
()r(*ndre tout rintérèt qu'ils peuvent en retirer eux-mèmes, il 

f; ‘ ' ■ .. 

ces 

pas, le cas échéant^ h sanclionner par des mesures coercitives, 

A Tappui de votre rapport politique et adiiiinistralif trimes- 

lire 
con- 


faut (^ue vous les persuadiez que radministration leur fait de 
ces déclara lion s uiiè obligation rigoureuse, qu'elle n'hésitera 


I riel, vous devez nPadresser, ainsi que Ta prescrit la circub 
dn 8 février dernier (Etat des pièces à fournir), un relevé, c 
forme au modèle ci-joinl, des actes ou déclarations d'état civil 
faits dans votre province ou cercle, 

GALLIEAT. 


AG, 8 juin 1901 relatif à la propriété des édifices religieux 
( K* le leæte au C. 449), 

Cire, G, 10 août 1901 au sujet des deuiaiidos de remise de 
peine. 

Plusieurs d'entre vous m ont soumis, h Toccasion de la fêle 
miMonaie du t4 juillet, des propositions tend an l a accorder des 
remises partielles ou totales de peine aux condamnés qui se sont 
[mrliculiercment signalés pai^ leur bonne conduite. 

J'estime avec M. le Pi'ocurenr iiéncral, clief du service 
indiciaire, tjue ceux^ d'eulre eux qui ont accompli pins de la 
moi lié de leur peine sont seuls susceptibles de hénéticier de la 
libération condilionneiJc. Il y a donc lieu de procéder à leur 
égard confonnément aux dispositions de Parreté du 25 janvier 
1BU7 (1) et de la loi du 14 aoUt 1885. — Dans ce cas, c'est à vous 
i(iPil appartient d’agir par décision spéciale que vüussonmeUj'ez 
à mon approbation lAiTÛté du 25 janvier 1897, art. 3), 

Par contre, le Chef de T Etat a seul qualité pour adopter tclJe 
décision gracieuse qu'il jugera équitable en faveur des condam¬ 
nés qui n'onl pas cnicorc accompli la moilié de leur peine. 

Par application de ce principe, et en vue de fournir à la 
commission des grâces les renseignements qni doivenl éclairer 
son examen, il me pEiraît nécessah'e qu'il soi! établi, pour chaque 
condamné faisant l'objet d'une demande de grâce on de réduction 
de peine, une notice dans la forme du modèle d-joinl. 

11 vous appartiendra de remplir ces notices et d'émettre 
votre avis sur la mesure a prendre en faveur des intéressés* 


(1) r/airèLé da 25 janviiei' ISQ! a été reiii(il[icé par l'arrété du 30 février 
1909 (y. ài Circulaire du ^0 avril i9ô4)* 
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K lies me seront ensnife Ira nsn lises pour qifà son tour M, le 
l»rocureiir Général puisse formuler son avis et préparer la 
Iransinission des dossiers iiii cié[uirternent, 

Pur déléijüliun : 

LEPrUiGX. 


Décret du 9 mars 1902| portant organisation de Fadminis- 
tratiori indigène de Vlmerincu — Du fokonolona. ~ 
De ses attributions. — De scs droits* — Des conven¬ 
tions de fokonolotia, — De la responsabilité collective 
des fokonolona. 


DISPOSITIONS GOKHALES 


Akt, — [/or^anisaLiüii de radiiiinisLjTitioii indigène dos 
provinces de riinerina cunipreiHl dosgouvernenieïils principaux, 
des gonvertiemcnLs, des gouverneinents madiiiika ou birUauj'j 
des qnarliors ou l'okoiiLaiiy* 

Aht. '2, — Clia(iue province comprend un ou [dusieurs gou¬ 
verne nienls princiiianx* 

Le gouvcrneinent principal se subdivise en gOLiverncinenis ; 
le güiiveriiemeiïl en gouverueinents madinika <ui faritauj ; le 
gouvernement maUinikiL en (piartiers on fükonlanv* 

Art. 3* “ l.c personnel des gouverneurs [nincipaiiK^ gemver- 
rieurs et gouverneurs madinika est organisé par arrélés du 
rjonvernenr Général et |>lacé sous les ordres des adininîstrateurs 
chefs de province- Les gonvernimrs madinika conservent leurs 
attj ibntions acLuellus en ce i[nî concerne Tétât civil, l'cnregîs- 
Lrcmenl des actes etconirats (l), 1 établissement des rôles et la 
perc^eption des îmtiôts infligènes. lauirs autres attiibutioiis et 
celles des gouverneurs principaux cl goiiverneiii'S sontlixées par 
an étés du tiouverneur GénéraL 


Du quartier ou fokontany 

DU KOKONOCONA 

1 . — OnjanisalioH 


Art. 4. — Au quartier' ou fokontany, qui représente Tnnîté 
de circonscrlpLioii adiiiiiiistrative indigciie, correspond le toko- 
iiolüJia, qui comprend Teiisemblc de fa population liabitant le 
quartier on fokontany. 

Gliaque village conslitne en principeun rokonlany; toutetois, 
deux ou plusieurs villages peu im[)üriants peuvent être réunis 


G) Leà amUés du 15 }uin 1904 et du 31 décembre t9n4 chargent lés gou¬ 
verneurs, et non les gouverneurs madinika, de l'en régis trernent des actés et 
contrats. Les gouvernéura madinika restent seuteînent chargés de Ji enrpgis- 
UCinenl dett actes de l'état civil. 
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(Ml un Ken] rokqnlàiiy ; tic mciDC, nue IncaliLc h forte popiiln- 
lion peut (Hre (ÜviKée eu pliiKitMirs foküiitany flistincU* 

Plusieurs fanliIles d'iiii fokontuny pourront dire autorisées 
à eonslituor un nouveau rokontaîiy ilans telle région ipPclIcs 
an roui choisie on tpii léur sera (jesiynéc par radininislraLenr 
ciicf de la province, ou des terrains de cnllure leur seront déli- 
milés. 

Art. 5. — Tous les indigènes d'un fokontany, sans distinc¬ 
tion de sexe Oii d’age, constituent le fokonoloîia et sont inscrits 
sur la liste de recensement de ce iokoiiolona. 

Tout iiidi^^ène hût obligaioirenient pailie du lokonoloua de 
la localité ou il réside lialutuellement ; tout indigtine doit pou¬ 
voir jusiiiier, a loute réquisition de rautorite, du fokonolona 
dont il fait jKirtie. 

Eu dehors du fokonoloua sur la liste duquel il est iuscrit^ 
tout indigène peut (larlicipcr aux actes de lous les fükouoloua 
lies localftés oii il possède des biens. 

♦ 

IL — Du mpiadifly ou chef du fokoniany, — Desi notables. 
Des eelaiions du fokùnotona avec les mitorités 

Art* fi. — hc chef tin fokonlany ou inpiîidîdy est désigné 
par la majorîte des rricmbres du fokonolona. Chaque désigna* 
lion [>orle sur trois candidats parmi Icsauels radministrateni 


porie sur irois canmaais parmi lesquels i aonunisiraienr 
chot de province choisit le titulaire délinitif, qui n'est uonuné 
que pour une jiérîode de trois ans. ToiitefoisS^ radruinistralenr 
peut cxecptionnéllcment, et pour des raisons de police générale, 
désigner (roriice uu in]iia(lidya titre temporaire et sous réserve 
de rapprobation du (iouverneur Général. 

l.e mpiadidy est rémunéré au moyen dbine remise sur le 
produit des impôts indigènes et dont le taux est üxé par arrêté du 
iiüuvcrneur Générah l.e mpiadidv iicul se faire aider dans 


^exercice de ses fonctions par des nipikarakara, également 
désignés par le rokoiiolona dans les mêmes condîlioiis que le 
ni|)iadididy* 

Art* 7* ■— Les nominations, licenciernenls, révocations, 
acce|>tations de démission des inpisnlidy sont faits ou prononcés 
|Kir décisions de rtidminislraleur clief de provinct^, délégué du 
Gunverneur GunéraL 

Art. h. -- Couformémeril aux coutumes malgaches, tes 
amuens et notahles du Fokonolona [ray aman-dreny) peuvent 
éventuellement rcprésenlcr le fokonolona aupi'ès liu mpiadidy 
et des autres autorités administratives françaises ou indigènes 
de la province. 

Le fokonolona a néanmoins la facnllé de sXidresser en 
corps directement, cpiand il le juge nécessaire, a toutes les 
autorités indigènes, qui doivent obligaloirement rendre compte 
aux autorités françaises de îa ]ïrovince de scs réclamations, 
démarches, plaintes, requêtes, pétitions. 

I.c Ibkoiiolojia a également le droit de s'adresser au Gouver¬ 
neur Général par rintermédiaire de radministratcur. 

Atiribuiions et obligalions des fokonolona 

Art. fi. “ hes attrihîitions et ohiigalîons des fokonolona 
restent telles qu’c Mes sont déterminées par la législation locale 
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ar-UicHnmeiU en nolaiiinieiiL en ee i\\u concerne les 

inaLièrus rappelées dans les articles 10 h 14 ci-après* 


Art. lü. — En malière de [njîiee ^énénilc, adjnijiîsUalivt^ el 
judiciaire, lés membres dbm iokonoloiîa, lèmoins d'n ne Iraiis- 
pression aux lois, règlemcnls, arretés et décisions en vî^meur 
dans la Colonie^ doivent en arrêter l'anleur el le livj'eV aux 
uiïlorités, conloianéiuenl a Farlicde lü9 de la loi mah^arlie 
de mi. 

Cüni'ormément à rarticlc 4 de loi de 1878, à rarticle 159 de 
la loi de Î881 et aux ordres royaux de 1885, les membres des 
t’okonolona peuvent dèsij^’iier et arrêter les antetirs do délits 
constants cl dèlimiiiants habituels* Ils penveiït, conformément 
à la contumn, las rejeter dn fokonolona ; dans ce cas, Fadmi- 
nisiratenr chef de la provincü peut, par mesure adiiiinistrative, 
assigner a ces expulsés telle résidence qiFil Jie^e convenable. 

L'autorilc iliï l'okonoloua, en malière de* police, s'exerce 
sur tous les liahilaiits du rokonlany, y cum[)ris les indigènes 
de passage, quelle que soit leui' (pialilé. 

Dans tous les cas ou les memt>res du fVjkoiioloiia procèdent 
il line arrestation [cHruinels, délimjuants, (téseiTonrs, [ïrisori' 
niers évadés, cIc.), ils doivent immédiatement conduirejl'iridi* 
vidn arreté au mpiadîdy, qni le livre sans retard aux autorités. 

Dans l’intorvallc, les membres du Ibkunolona doivent veillej* 
il la nourriture (ie Fînculpé et éviter qn7l ne soit Fobjül 
d'aur.iin mauvais traitenient* 

Conformément à rordonuancc royale du 9 mars 1896, les 
fokonolona doivent assurer la garde de nuit dans les villages* 

ï.es inembres du fokonolona doivent satisfaire a tonte réqui¬ 
sition des autorités pour assurer, dans les cas lu^genls, la remise 
des convocations et le transport (les correspondances administra¬ 
tives et judiciaires. 

Ils doivent empôclier les rixes et les disputes, ainsi que 
tout tumulte dans les lieux d'assemblée publique. 

Ils doivent maintenir tordre et prêter leur concours en cas 
dMccidents, d'évenements calamiteux ou de danger, tels que 
incendies, inondations, ruptures de digues, vol accomi^airné 
de violence on tenlé par des bandc,^ de tontakely, invasions de 
saulcrclles et do criquets, etc. 

Art, ti* — En matière de police rurale, les membres du 
fokonolona doivent veiller à la protection des cnlUircs, des 
plantations et des récoltes, en empécliaiit nolammenl qu’elles 
ne soient abîmées ou détîntes par les animaux ajiparlenant h 
autrui, à ce ([ne h^s feux allumés dans les chanijis ne propagent, 
pus Fiîiceudic dans les cullures, h ce que les ariiniaux ne diva¬ 
guent pas sur les terrains de cuitnre d'aulrui ou sur les grandes 
routes, notamment dans la tixiversée des villages ou sur des 
digues susc.cptibles de dégradai ion. 

Le fokonolona veille a la con.servalion des clôlnrcs, baies, 
bornes, piquets délimitant les propriétés, des sigjiatix géodési- 
ques, des jmteaux télégrapliiques, des jjoteaux kilométriques et 
]>taques indicatrices ; il peut ètré rendu res|>onsable de la 
dis[)aritiûn des bornes et piquets dont les auteurs restent inconnus. 

Art, 12. — En malière (4c justice civile, en conformité des 
coutumes générales et des articles 24 de la loi de i878, 215 et 
252 delà loi de 18B1, les fokonolona peuvent servir d'arbitres 
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cl sUituer en dernier rcssorl dans les affaires qui leur sont 
voloiiüun'meni soumises j>ari!es rneiiibres ilu rokonolona. 

A la (lilii^einre îles jiarües ou, d’onice» a t elle thi mpiadii|}% 
les decisions aibilfaites sont inscril<\s sm‘ un registre nd hu€ 
Icnu [lar le güuvcineuj' madinika (îj. 

Akt. 13. — En nuLlièrc de voirie, le fokonoloua assoie la 
conservalioii et le bon cntrclien îles chemins ci sentiers du 
fokoîiliinyj ainsi que des planta lions d'arbres faites sur toutes 
les voies de comîiuiiiication tjui traverseni le l'okontariy. Il 
peut cire reiulu responsaldc des dégâts occasionnes k ces planta¬ 
tions cl dont les auteurs restent inconnus ; il veille a la sûreté 
cl a ta coîunnKlité du passage dans les mes et ruelles (les villa¬ 
ges, à Tcnh venienl de tout ce qui [Uiut encüinbrer la voie pnblî’ 
que ; il assure le ncltaicinent des rues, ruelles, cours et maï’- 
cliés, fossés el caniveaux. 

Le rokunoloiuf csl chargé de ia conslruclion, conservation, 
entretien el répanition des dignes et des canaux dlrrigalion, des 
rizières, de renlrelien et de raménagement des |a jses d'eau, des 
jjuils et fontaines [uibliques. 

Artï. 14, — En matière de salubrité, le fokonolona doit 
signaler itinnédialemenl au tU|nailidy (ui autres aiiloritéslcs cas 
de rnaladi(îs contagieuses telles que la variole et la lèfïre, el il 
do il conliibuer aux mesures ii prinuliai fiour assuivn* risuletnenl 
des malades et les désinfections nécessaires; il doit surveiller 
Tabalage des ticslianx el signaler les animaux morts ou abattus 
à la snile d'une affection r.ontagicusi! telle que la morve et le 
ehai'bon ou toute antre épizootie. 

Art. la. — En inatièi'e d'assistance publique, il doit, soit 
en leur fournissant du travail, soit par des dons en argent ou 
en nature, procurer des moyens de subsistance aux vieillards, 
in tir mes, veuves, orplielins ou malades indigents. 

Les membres du fokonolooa doivent obligatoirement pour¬ 
voir aux funérailles dos indigents, même étrangers, décédés 
dans le viliage (art. 11^ de la loi malgache de ISBl) on des 
personnes mortes sans héritiers. 

Aar* 16. — [*es fokonoloua remplissent les attributions et 
obligations ci-dessus à la diligence el sous la direction des 
mpiadi(iy et m()ikarakara. 

Les inpiadidv rendent compte a kuir chef hiérarchique de 
luiis les fiiits inU-resaiit leur lukonUiiy, provoquent les tu es lires 
nécessaires el en assiirenl Texéculion. 

Droits et prérogalite^ des fohomlona 

Art. 17. — Le fokonolona peut, avec Laiitoiisation de Tad- 
mînislrateur clief de province, constriiiie, dans un buld'inlérét 
commun, la maison d'école onicielle, la salle des consiillalions 
médicales gratuites, la magnancric locale, le bureau du mpia- 
didy, la maison des passagers, Ions bâtiments dont la propriété 
lui est reconnue* 

Il ne pentclianger Laffectation donnée à ces immeubles ni 
les aliéner sans raiiLorisation ju'éalable de radminislratcur. 


(l) L'aitic-le el rtoU être leou pour abrogé. Les dispositions de cel arlicie ne 
sont pas reproduites dans le décret du & mai 190^. 
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Art. 18. -- Ln fokoriolona peut kû char^jer, suivant conven¬ 
tions librement passées avec radininistriiteur, pour le compte 
(1rs services locaux et inoyeiinant juste rétribuUon, de Texé- 
cntiurj de travaux puldics, tels (jue fou mil me de ruatériaux, 
construction de butinients, ïuiverlure, i-éparatiou ou einpier- 
reinent de voies de i^ratide conimnnicalîon, etc. 

Aut. Itl. — Il peut également étr\î cliargé de mettre eu 
cutlui-e les rizières domaniales et autres terrains domaniaux 
movcnjiaiit ré tribu lion en nature ou en espèces. Conrorménicrit 
aux dispositions de rarrèté local du 7 mai lüOl^ les mbraies 
créées par les Cokonolona sur les terres du domaine leur soûl 
attribuées eu toute propriété. ïl ne [>eut changer ratï'ectalion 
des terrains de niùraies ou les aliéner sans l’auturisaliuu du 
Gouverneuj‘ Général. 

Akt. 20. — Les fokonoloiia conüimcronl à iisej\ sur les 
terres dn domaine rion all'ectécs k la colonisaliuu et sous reserve 
de rauLorîsation piéalahle de radmiiuslrateur chef de fU'Oviuce, 
du droit de parcours pour leurs troii()(!aux^ du dj'uit de. récolte 
des roseaux^ joncs, zozuro et lienma, du dioit de [^éche dans les 
lacs, marais et cüuj‘s d'cavi, du dîoit de faii'e, dans ces lacs, 
marais et cotirs d'ean, îles semis de riz et d'y élever des oiseaux 
aquatiques, du droit d’élever des vers à soie datus les bois de 
la|}ja et de tsitoaviua, du droit de ramasser le bois mort e! les 
fruits dans les forets, du droit de couper le imzaka ou paille 
a brûler. 

En ces divers cas, le tokonolona ne possède quhni droit 
d’usage essentiellement révocable par radministrâleur chef de 
province, si les circonstances Texigent, el sous réserve de Fap- 
prohation du Gouverneur Général. 

Art. 2L — Le fokonolona, en temps que personne morale, 
est représenté, dans tous les actes île la vie civile, par Ladmi- 
iiistrateur chef de la province. 


Des commencions des fokonolona 

Art. 22. — Conformément k la coutume, les fokonolona 
peuvent établir des conventions ayant pour tint d'édicter toutes 
mesures locales que les habitauLs croient, de coiicert entre etix, 
pouvoir prendre poui' assurer la sécurité, Lédililé, la salubrité 
et la bonne administration dn fokonlany, sauvegarder rintérét 
(nihlic, notainmeuL en ce qui concerne le respect des bonnes 
mœurs el des coutumes, le pacage en coin mari des Lrouiicaux, 
les réunions du fokonolona et leur bon ordre, empêcher les 
jctix ou conibats d'animaux, les fnineries de chanvre ou d'opium 
etentin réglenienter l’assistance mutuelle (travaux divers, funé¬ 
railles, elc.) dans les circonstances où la coutume le prévoit. 

Art. 23. — !.es conventions des fokonolona sont adoptées 
sur Lavis de la majorité des membres du fokonolona. 

Elles ne peiivenl, en aucun cas, modifier les lois, décrets, 
arrêtés, règlements ou tous autres actes émanant de Lautofile 
supérieure. Elles doivent être oliligatoirement soumises a I ap- 
[irobation de radininistraLeur chef de la province avant toute 
mise en vigueur. 

Art, 24. — Gonfonnément k la coutume et aux dispositions 
des anciennes conventions, le tokonolonu peut sanctionner paï 
une amende les infractions k la conveniioii locale. 












TS 


TRAITÉ DE LA JUSTICE INDIGÈNE 


l/inlVactiori à laquelle s'applique l’aiTïCnde, ainsi que le 
mon la ni de celle-ci, sniit (iétenuinés f'acult.iti veine iil paj' les 
rokoiinlona lors de rélEiIioiuticni de la coisveniiorn 

il lie [teiit ûLre ap[>liqiié (nriiiio seule uincnde pour tdiaque 
iidVactiniv. Elle ne ni être supérieure k t t’r. aü et |>eul être 
iiequiLLêc soit en esiièces, soit en journées de travail, selon un 
larif homologué par radininistrateur, 

Les amen des sont iiilligées par le lupiudidy d’accord avec 
les nolatdes, soit d'oûîcc, soit sur la piaiiite d’un ou fdusieurs 
inernbrcs du fokonoloniL 11 jiéiit être l'ail appel de ces décisions 
devant Ladinînistratenr. En cas d'aiqsel injustidéj ramende est 
doublée. 

Les amendes sont inscrites sur un régi s Ire à souche tenu 
|iar les m[}iai!îdy, et récépissé du paiement est donné h Tintée 
r'essé*. 

Le produit des amendes est dislrilnié aux mal heureux |>ar 
le nipiadidv sous le contrfdc des rav amaii-dj uuv. 

De lu respousüOiiüé collecHve des fokonolona 

Aut. 2a. — Les ineniltresdu rokouolona jjeuvcnlélre rendus 
rolleetiveineut et pccuMiairemerit responsables, [utr Ladiniiiis- 
Irateiir idicl' de province, lorsque les véiitablus ruupaides ne 
peuvent être découverts, des cri nies, dé I ils et des infractions, 
négligence on mauvaise volonié rujustatés dans rexéculiou îles 
ohligations qui leur incombenl et qui sont déterminés par le 
présent décrel. 

Dans ce cas, l'adminislratenr tdieJ' de la pi'ovince [leut 
iritliger ad ni inistrati veinent an ibkonolüna, sous réserve de 
rapprobalion du Gouverneur Général, une amende collective qui 
ne pourra excéder une somme calculée à raison de 5 francs par 
membre dn fokoncjloiia, perçue au protîl du Imdget local. 

En cas de non-paiement, la cont raînie par corps sera exercée, 
suit contre les récalcitrants si ceux-ci sont la minorité, soit 
contre les ray aman-dreny du fokonolona, 

DiseosiTioNS diverses 

Art, 20, — Dans les centres urbains ou érigés en communes^ 
le Gouveirieur Général jiar voie irarrêtés, resl rein dre les 

obligations, attributions, droits et préiogalives des fokonolona, 

Aim. 27, — L’institution des tomponqato et des lompotG 
urivo (cliofs de cent et de mille) est supprimée. 

Emile LüUHET, 


Cire. G* 24 septembre 1902 au sujet de Terreur qui s^est 


glissée à Tarticle de la 
de 1881 . 


J'ai Thonneur de vous adi'esser ci-joinl nue amidiation d'un 
erratum paru au Jouî^nul Offtcfel du 27 septembre dernier, 
reetîbanl une erreur matérielle qui s'est glissée dans rarticle 23 
de la nouvelle édition dn Code des 301* articles, dont la Iraductîon 
a été rendue officielle par arrélé du décembre Î9ü0. f.e texte 
indiqué doit en cÂl'ct élie modifié ainsi qiTil suit : 
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Art, 23. ~ An lieu de : 

Le voS au mai-ché dit « niandidy lamba » sera puni rte dix 
ans de fers. 


il /Vf»/ tii'e : 

Le vol au iiiarelié dil « uiaiidiily larnba » sera piiui rtc six 
mois de fers. 

Vous voudrez liieu aunexer le [u-ésent erralum à rexemiilainj 
du i-eciieil des lois inal;<aelies de 1881 (|ue vous possédez rtaiis 
vos are hiv es et eoi'riger l’erreur skuialée sur la paie luéiiie de 
1 origiMuL 

LEPUEUX, 


Décret du 25 septembre 1902 relatif au domaine public k 
Madagascar ( le ieæie an C* 383). 


Décret du 15 octobre 1902 fixant les langues dans lesquelles 
doivent être tenus les livres de commerce à Mada¬ 
gascar ( V'\ le texte au C\ 773), 


Cire* G* 5 décembre 1902 au sujet de Ta pp H cation devant 
les tribunaux indigènes du Code pénal fran^^ais en 
matière de vols de bœufs* 

b’exauien des jugements prononcés par les ad mi ni si retours 
ou coiniritUidanLs tié corde en matière itulîgèiie m'a permis de 
constater que les vols de homrs [n-eiiaient depuis quelque temps 
des piüjiortions vrritatdemeol inquiétantes. Appelés à jnger 
dans tes provinces ilAdevage ce délit si grave qin donne lieu ü 
des associations de inairaîteurs pour i'écDulejneiil des produits 
(lu vol, quebjnes udiuinislrateurs se sont très juste ment 
f)réocc!i[u'is de la iién^ssitè d'en euvrayei' les progiês et, (umslatanl 
que, dans ie^s circonstam^es acluelh^Sj l'arliclc '21 dn Oïde des 
.‘iOa articles tnanquail de sévérilé, ils m’ont demandé s'il ne 
serai! [uis possible de taire applicaliun aux iuru[[jés do articles 

et suivants du Coite pénal. 

J’ai riionnetir de vans faire cormaitre ([uc, d’accord avec 
M. le Procureur bénéra!, j’estiuïe ijne les adminislratenrs on 
runctionnaîres invt^slis de pouvoirs judiciaires fienvenl inriitlé- 
reruinent appliquer, en matière de vols de hieul’s, soit rarlîcle 
20 dn Code péîial, ijui réprime les vols de ludail clans les cdiatnps, 
ou louLe antre dis|Hjsiiicin dn Code IVançais, suivant les circons¬ 
tances qui cnlonrenl le voL 

Il votis apparliendra donc de choisir entre les disposifîims 
de ces di fièrent s I ex tes celle dnni l’applicalion vous paraili'a la 
plus eflicace cl la pbis appropriée aux cas qui vous seront 
somiiis. Vous devrez,* toute cireonslaïuaq vous inspirer de 
celh* t'onsidéiviliou que les vols de lumifs, dans tin pays (rcbu agc 
rom me Madagascar, constituent un danger d’oixlre piddic et 
qu'il importe, à ce. litre, dVqqdiquer aux coupables tguU'S les 
rigueurs de la loi. 


GALLIEM. 
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Instructions du 5 mai 1903 au sujet des mesures à pren¬ 
dre en cas de maladies pestilenlielles. — Logements 
insalubres (V. le texte au C. J 041), 

Décret du 6 mai 1903 réglementant bémîgraiion indigène 
de Madagascar (V^ le texte a a C, 404. — V. l'arrêté 
du 23 Jatieier 1907)^ 

Cire, du 20 juin 1903 au sujet, de l’application du décret du 
(j mai 1903 {V, le texte au C, 40(i). 




Décret du 4 février 1904 relatif à la protection de la santé 
publique (V. le texte au C, 1067) 

Décret du 7 mars 1904 porlant règlement de la médecine 
indigène et de l'exercice de la profession de sage- 
femme indigène à Madagascar (V. le texte auC\ 884). 

Décret du 7 mars 1904 sur rexercice de la pharmacie à 
Madagascar (Ceriatnes dispositions de ce décret inté¬ 
ressent l'exercice de la médecine indiffène *— le texte 
au C, 887). 


Cire* G. 20 avril 1904 au sujet de la libération condition¬ 
nelle. 

J'ai été frap[iié de la fcicililé avec laquelle la libération 
eondtiionncdic était accordée. 11 a été fait, une applîcnlion si 
fréquente des riisposilioiis bienveiliantes de la loi du J4 août 
que les indicé ries ont été amenés a croire que la mise en 
lîbeité conrtîlionnellc constituait (lour eux un droit acquis et 
qu'en fait, ils n'étaient aslrcinls à sidiir que la moitié de la 
peine à laqmdle ils ont élé condamnés, 

Cel état de choses e^si des plus préjudiciables à raulorité 
qui doit s'atlaebcr, dans respriL (tes indigènes, anx décisions 
rendtics par les différenles juridictions de la Colonie. 

En onlre> j'esliine qu’en présence de la recnidesccnce 
croissante de la cri ni inali lé, rrmn rc de ï épressîoTi, sous peine 
d’èire ineriicace, ne doit receva)ii\ en pfinei[>e, aucun UuTipé- 
rament. lî ne faut pas perdre de vue, en etiet, que les caraclêies 
généraux des mesures de clémence échappent, en général, à la 
compréhension des Malgaches, qui idv voient de notre pari 
qu'un acte de faiblesse* 

Il importe d^irifioiter la plus grande circonspection daii.s 
l'application de la loi du 14 août 1885, La libération corHlilîon- 
nellc ne lievra être accordée qidà titre tout h fait exccpliqiinel : 
ne pourront, en principe, en bénéficier que les condamnés qui, 











in® PARTIE. 


LEGISLATION POSTERIEURE A 1895 


270 


par leur eonduile et par leur travail, se seront rendus vraiment 
difînes de cette tavevir et dont le délit, d’antre part, ne compor¬ 
te lait pas une répression exemplaiie dans l'intérét de l’ordre 
public. I.es décisions soumises a mon approbation devront donc 
énoncer sonimairemenl les loolits de la condamnation ; et, d'oivs 
et déjà, Je dois vous faire connailri’ que, je leftiserai lonjours 
mon asseiiliiucnl à l’élargissement de.s auteurs de certains délîls 
tels que : vols de lucufs, tontakely, détouriiement ou vol au 
préjudice de rEtat, de la Colonie, etc. 

(iALLlEM. 


Instructions du 14 juin 1904 sur l’organisation et l'admi¬ 
nistration du pays sakalava (V. le texte au C. 940). 

AG, 15 juin 1904 fixant les attributions des fonctionnaires 
de l’administration française et de (‘administration 
indigène dans les provinces de l'imerïna centrale^ de 
rimerina du Nord, de l’Angavo-Mangoro, du Vaki- 
nankaratra et de l’itasy (I). 


TITRE r 


fl P 


Dispositions générales 
CriAPITllE 

— J/adn)iTiisLtHtinn lorriloiiale IVançMise est 
rorkslituée par ile.s ]lrü^inees. 

Chaque provirifo se sulnliviso en distrirls. 
r.erlains dislricls fieu vent posséder des |iosles adniinislralifs 
el. dos ]K>sles do siirveîll^iice. 


Art. l‘^^ 


TITRE II 

Fonctionnaires de l’aduimistration française 


CllAPITHE H 


CflKK DK LA PROVINCE 

A[it* 2. f.e cliof de la proviiieo assure Padrninislralîou 
v\ ia juslit'C dans sa eîrronscriptioiÏH, conldruitiirieiit {iu\ 
reglements généraux en vigueur et aux îiisti notions s]iéeiales 
du Guiivernenr riùiiéia). 

Il choisit les chefs de disli'içi, do [>osle adnnni’^Lratil et ne 
puste de surveillance* parini les |■o^^;linnrlaires ei agents mis a 
sa ilispûsîtioTi. Ses décisions [mrlaiil iiomînaliou à ecs toiTclious 
sunL soumises a l’approhalion du liniiveriienr tiénéraU 

Art. 3. — Il est r(^sponsa)vl^^ devanl le (iouverneur Général, 
de t’ordro public, de la sécnrité générale des p rsoniu's et des 
biens et du fonctîonneinenl de (nns les services rcleviml de son 
aiiloiàlé dans la ] no vin ce. 


M ï Ces provinces 3 onl apliicllGiaenl le» provînees tic lîinanarive* du 
Vakinank>u‘-*lr:i CAntstnibe), de l'IUsy (Miiiriiiarivoj el le district sulononte 
d'ADkiKZobe. 
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TRAITK DE LA JUSTICE INDIGENE 


A HT. 4. — Tout en assurant avec zèle et dévouement la 
fîeslioti des a liai res locales, il ne doit pas perdre de vue'les 
intérêts numéraux de ki Colonie enj^agés dans sa circonscription. 

Art. — Le cliefdo lu province est, à la fois, le l’cpi ésentanl 
ilirect du Couvenicuj' Cénéral vis-è-visde la population malgache 
elle mandataire des indigènes auprès de radininislralioii centrale 
(le la Colonie. 

Art. g. [l lui est exclusivemon! réservé de traiter, avec 
l’aide de ses cliefs de district, et suivant les instructions qiril 
leur donne, les airaîrcs intéressant la colonisation et celles dans 
lesquelles des Eiirrqïéens on assimilés, des AsÎKtif|ues et Africains 
d’une pari, et des Malgaches d'autre part, ont des intérêts 
coNinuins. Il loi est oxpressénient prescrit de donner tous ses 
soins h la prompte solution des questions qui, dans cet ordre de 
fuils, nioliveiit son intervention* 

Art 7. — Il veille à ce f|ue les chel's de district se servent, 
autant que possible, pour radiniiiîstralion de la population 
indigène, des fuiiclionfiuires indigènes. 

A UT. 8* — 11 s’assure que la jiopukition indigène a Ion te 
liberté pour faire entendre ses flesîilerala ou ses doléances, tant 
ilireLdeineiit que par ITutermédiaire de ses cbel's et représentants 
naturels. 

Art. il Il se préoccupe tout particulièrement de tout ce 
1(111 peut améliorer la situation maléneîle, réUü inlcllcctnci et 
moral des indigènes et contribuer au f>rogrf's général de sa 
circonscj'if>lioTi, tant par rinitiaiive des indigènes que par cette 
tics colons : travaux d intérêt communal, provincial on généra! ; 
main-d’œuvre poui* les enti'Opriscs agricoles, commeiauales ou 
indiistritdles ; enseignement, assistance médicale; enlreprises 
à créer; état et déveioppement des cultures, de Télevage, de 
l’industrie, etc. 

Art. iü. — Tl veille au recoin rement régulier des impôts et 
il en étudie la riqienuissiori sur ta situation politique et êcono- 
mitiiie; il assure aulaiii que possible le recotivrerjieul de la taxe 
personnelle dans le courant du [UTiuirr semeslre ; il détermine les 
conditions et tes époques de perception, de fa^^on h lenir compbi 
d(^s ressï>i;rces des diverses catégories tic camtribuablffs et à éviter 
toule mesure susceptitde d aggraver, pour les populalioiis, leurs 
obligations iiscales, sans occasionner touUdois de moins-vaines 
biulgélaires. 

Art. fi. - Il assure aux indigènes une bonne et prompte 
juslice, tant par lui-méme que par ses ciiefs de district. 

Art. 12. — U conli oie également la réiiarlition des services 
personnels imposés aux indigènes par les lokonolona pour les 
travaux des rokoiilany. Il s’assure qirmumn ti‘avail de quelque 
importance prévu par le décret sus-visé du U mars 1902 n’est 
enlret>ris sans son anlorisaliun. 

— ]| vanllt» à iVxacl arcmiqdisseineut, par les 
tVmctionuaires cniopéeus cl f>ar les agents indigènes, des devoirs 
qui leur incoîuluMil. Il dfdt, nutaiiimént, daiis ce luil, ettVcluer 
d(' fréquentes lom nées, de façon a visiter, iiru' fois par an au 
moins, cliaqne gouverncmenl rnadinika de sa province. 

Art. i4, — Il centralise tous les rapports et statistiques 
émanant d^s chefs de district et des gouverneurs principaux 
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pour Fétablîssempt, ries rapports et statistiques à présenter an 
Goiiverncineiit Général. 

Art. Itk - H adresse au Gouverneur Général, trimestrielle¬ 
ment, nu rapport sur la situation finauciére, dont uue copie 
est directémeul envoyée an directeur du contrôle et, semestriel- 
Icmonl, un rapport d'ensemble sur la situation polilifjue, 
administralive, linanciére et éconoinique de la province. t.es 
(}uestivns iinpoilantes doivent taire l'objet de rapports spéciaux. 

Ain% H). — Il observe la conduite, la moralité et les relations 
des fonctionnaires indiyenüs placés sous ses ordres. [] veille h 
la tenue exacte des contrôles du fïersoniud par subdivisions et 
lient lui-inéiiie ces contrôles pour Feuseinble de sa province. 

CHAPITIŒ lit 


CHEF DE DrSTRICT 

Art. 17. — l.e chef de district assure radmiriislration et 
rend la justice dans sa circouscription, conrorméinent aux 
rè^^ieinenis généraux en vigueur et aux instructions spéciales du 
ctief de la [>r()vince* 

Art. 18. — Il est responsable, devant le chef de la province, 
de Tordre public et de la securité générale des personnes et des 
biens dans son district. 

Art. tO. — Il a seul, sous la direction et suivant les instruc¬ 
tions du chef de la province, a Texclusion des fonctionnaires 
indigènes, des relations de service avec les non indigènes. 

Art. 20, — U se sert, pour Tadministration de la population 
malgache, des rouctîonriaircs indigènes qiTil dirige, conseille et 
contrôle. A ce litre, il se [iréoccupe tout partirulièremenl de 
Tétât (Tl spril de la population, du niainlieu du lion ordre et de 
la séciirilt^ des personnes et des biens ; du bon fonction no nient 
de Tassistanee médicale et des hôpilanx; de Tliygii-ne imhlique 
,el de Tétai sanitaire do la population ; dt'. la silnalion des cultiircs 
(*l du bétail^ et^ on général, de Tétai oconuomique de son district ; 
de l'enseignemiuil ; du recoiivreiiienl des impôts ; de Texécnlimi 
des travaux jnconibant aux fokonolmia par applicalînn du décret 
du n mars 1002 et présiuHanl un caraidérc communal on 
inlercomrmnial. 

Art. 21. — En ce f|ui concerne s]aH-ialomeiil les inqvôls, il 
s’eiTorced'cii déterniinor la répercussion sur la situation politique 
(H éc'onomiqne, les mesures snscejitibtes d'en allogei' le poids 
sans occasionner de moins-vaines Irndgétaires, et, dans cet ordre 
d’idées, les conditions ot éiwqiies de reconvrement les plus 
favorables. 

.■VriT. 22. — El véi itie les quittanciersa soiiciicdcsgouvcrnenrs 
madinîka et gouveriuuirs : il opéré, le plus sfiuvf^nl [possible, 
(les rapprochements entre les qniltaiiciiu's d’une part, et, d'autre 
part, les rôles, ainsi que les quitlauces doni sont délenleurs b^s 
contribua b le s. 

Art. 2:T — Il doit, aillant cpie possitde, assislor aux asseni- 
blées périodiques que tionneiil les anionlés iiidigoucs et il 
convoque, an moins une toi.s [lar irimcsîre, le considl des nu la blés 
du district, lequel est formé de six à inuif uu^niliros appartenant 
aux divers gouvernements et désignés par décision du cliet dû 
la province* 
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Il prend l'ïLvis de cc eons( 3 il et s’enquierL auprès de hii sur 
toutes les questions intéressant la situation inalériellc et morale 
de la population indigène ; il etaldit le procès-verbal sortumiire 
de ces rfMinious et en rend compte au clief'dc la province* 

II est également tenu ri'assi.^ter, chaque lois qiril le peut, 
aux élections des mpiadi<ly et mpikarakara. 

Art* 24. — Le chef de district assure aux indigènes une 
Ininne et prompte justice, et tient, à ccLeiTet, aux lîeuxJH dales 
fixés par le chef de la jirovince, les audiences ordinaires et 
foraines du tribunal du t^' degré* 

Art. 25. — f.e chef de district se tient en contact avec la 
population indigène. Il s’applique à se bien faire connaître d’elle 
et à être accessible h tous, en tout tetnps, de façon que chacun 
puisse* librement et avec confiance, lui présenler ses desiderata 
et ses doléances. A cet ett'et, il est tenu de faire de fréquentes 
tournées et de visiter au moins trois fois par an les diverses 
f>artics rie sou disli'iel. 

Art. 2fi. — Il s'etï'orce de développer à îafois l’esprit d’union 
des communautés indigènes ; il évite, autant que possible, 
d'intervenir directement dans l'administration întérîeuje des 
fokontany. 11 doit, toiiterois, s'assurer de réqiiitable réparlition 
des servitïes personnels imposés |)ar te fokonolonaà ses membres 
jionr re.xécution des diverses ohligEitions incombant aux com- 
ninnanlés imligènes : police du fokonolDna, gardes de nuit; 
réquîsitions soit pour te service de la justice, soit eu cas d’acci¬ 
dents ou d’événements cal ami leux ; conservation et réparation 
des chemins, sentiers, digues ; plantations d’artires et inùraies 
du rnkorilaiiv ; constriiclion et entretien des immeubles biKis 
du fokonolona [maison (récole, maison des passagers, Imrean 
du mpiadidy, magnanerie, lien de réunion). 

Art. 27. — Il s’assure qu’aucun travail dequêlque importance 
prévu pai’ le décret du 9 mars 1002 n’est entrepris sans Tautori- 
sation du chef de la prov înee* 

Art. 28. — Il cote et para plie les regis 1res tenus par les 
gouverneurs principaux ; il s’assure que les i‘egîstros tenus par 
les gouverneurs et tes gouverneurs niariinika et les carnets à 
souches delivres ont été cotés et paraphés ou umnérotés,, suivant 
le cas, par le gouverneur principal. 

Il y appose son visa. 

Il vérifie les rôles, registres, carnets, siaiistiques et tons 
docunieiits, étals ou pièces, que doivent tenir et prudnirc les 
ronrlionnaires indigènes. Il centralise les rapt>orts et docuiiients 
émanant de ces deiniers cl les iransniel, avec ses observations^ 
au clicf de la [uxivinco 

Art. 29. — 11 étabül trîmestriollemeiif, pour le ctief de 
province, un ra[iporl sui' la situalîun fKJÜfique, adTïiinislyativc, 
financière et éconoiniqiie de son district. Ce rapfjori doit être 
rédigé dans une foi'ine concise et constituer un exposé fdair et 
précis des fa il s survenus et des coustalaLioiis elîec tuées dans la 
turconscripiion iwi cours du tri ni est rc. 

Art. 30, — Il observe la comiuilo, la moralité et les rehilioiis 
des fonctionnaires indigènes de son district, H veille à ce que 
le contrôle de ce personnel soit exactemenl tenu daiis cliaquo 
gouvernement principal et gonvenicmcnt ; il le lient Ini-mémc 
pour rensemble de son district. 
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CHAPITRE IV 


CriEF DE POSTE ADMJNISTRATlF 

Art, 31. -- l.c chef de poste adininislrajif reïirésente le chef 
do distj'iet (hins les réj^ions on la snrveillaiiec île ce lierriier ne 
pont s'exerrer d'une façon eonslanle; il est a la fois un agent 
d’informaliou^ de contrôle et crexéculion, mais ne dispose 
d’aunurrpouvoir judiciairr. 

Art, 3^. — U assure la police du territoire et se conforme^ 
il ccL égard, aux règlements généraux et aux jiislructions 
spéciales de scs chefs. Il est tenu de faire des lournées fréquentes 
dans la région relevant de son jioste, et, an cours de ses tournées, 
de s'assurer notamment de la lionne tenue des villages, de 
recueillir tous les renseignemcnls possibles, de l'endre compte 
au chef du district de ses constatations, ainsi que de tons les 
faits contraires a l'ordre public, à réqnité, aux règlements en 
vignenr, aux légilimes intérêts des populations. Il étaliHt suj^ 
lin registre ad hoc le compte nmdu journalier succinct de Pexé- 
c ut ion de son service. 


CHAPITRE V 


CÏIKF DE POSTE DE SURVEILLANCE 


Art* 33. — l.e cliof de posie de snrveillam'C est un agent 
nMiscigneinCots et de stirveilbinre. U lui est interdît, sauf le eas 
de force majeure ne lui fiermetlani pas d'en référer au chef de 
district, de donner des ordres aux fonctionnaires indigènes* 


TITRE riï 

Fonctionnaires de Padministration indigène 


GHAPITIŒ V) 


COUVERXEÜR MADINISA 


Art* 34. Le gouverneur ïtiadinika csl le chef du rarilnny, 
lequtd comprend plusieurs fokonlany* 

Art. 35. — H relcve du gouverneur, h qui il doit signaler 
toutes les atiaires dont lu solnlion excède ses pouvoirs ou uc 
rentre pas dans ses al tri b niions. 


Art. 36. “ H est responsable devant le gouverneur du bon 
fonctionnement du service dans son fariluny. 

Art. 37. “ Ses atlribulious se classeul sous les ruliriqnes 
suivantes : 


I. —Attrihulions exlra-administratives ; 

H. — AtlributiiHis administratives [iroprcment dites; 

III. — 4tiril>iUions financières ; 

IV. — Attributions de police e.l de surclé; 

V. ~ AUributions économiques. 


§ — Aitnbutions exirR- administratives 

Art. 3H. — ElahUs^WftietH des acics de Véiai cioil. — l.e 
gouverucur madinika dresse et enregistre les acLcs de l’état cîvîl 
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indigène. 11 lient, k eel effet, en double exemplaire, lesregislrcs 
eonfoinies aux modèles N"® t , 2, 3, 4* Ces registres lui sont 
délivrés par le gouverneur principal, qui les cote et les paraphe. 
Ils sont vérifiés, arréfés et clos en fin d’année par le gouverneur 
princifHil et lechcsfdn district: iin exomptairc est déposé aux 
ai chïves dn gouverneur principal, l’autre est conservé dans celles 
du iîonverneur madinika. 


Art. .39- — x\dntinis(ra(ion delà curaleUe aux accessions 
et hkm vacftnls. — ),e gonvenienr madinika est terni de 
signaler an gon venieur, dès qu’elles se |>rodüisent, les succes¬ 
sions vacanles. Il exécute les ordres qui lui sont donnés par le 
gouverneur, en vue de la recherche des liéritiers et de Rétablis- 
sèment de riiivenlaire (te l’actir et du passif de la succession. 
Il veille a la conservation et, le cas échéant^ à Texploitalion 
dos biens immobiliers, dans les conditions qui lui sont indiquées 
fiar le gouveruenr. 

Aht. 40. — Admininislralion des biens fonderas dmna- 
nianx. — Le gouverneur madinika remplit, pour raduiinislration 
des biens domaniaux, le même rote que pour celle des successions 
et biens vacants. 

Art. 41. — Enre{j[htremenl des décisions arbitrales des 
fokonolonfL — t.c registre de ces décisions, tenu en double 
exemplaire, couformétuent au modèle 5, coté et paraphé, 
arrêté et clos t»ar le gouverneur princi|K3l, est déposé, après 
clôture, aux arcluves (lu goiivcrnemoiU madinika et du gonver- 
ment prîn 


f I \ 
h 


Art, 


Il fournit au goiîveiTieiu' tous les renseignements 


nécessaires pour que celui-cî puisse établir le contrôle nomî 
natif des anciens iniliUures et anciens miliciens. 

2. — Attnbuffons adm/n/s^rahVes proprement dites 

Art. 43 — /" Voirie communale. — I.e gouverneur madinika 
veille à l'exécution des travaux (jui incombent aux fokqnuluna ; 
conservation et Inni enIrelien des cbeniins et senlîers des 
rokontaiiy j plantation d’arbres sur les voies de communicalion 
(pii traversent le fokontaiiv ; sûreté et commodité du passage 
dans les rues et laiclles ; enlèveuu^iU de tout ce qui, du fait des 
indigènes, peut encotubrer la voie puldiquc ; nettoiement des 
rues, ruelles, cours et marchés, fossés et caniveaux [Art. 13 du 
décret dn 9 mars I90i). 

Art. 44. “ 2* Ti'maux publics conununaux, — tl s’assure 
que les fokonolona s’acijuitLcnL dans de bonnes conditions, des 
travaux dont ils sont chargés pour la construction, ia conserva¬ 
tion des digues cl des canaux d’irrigation des ri/Jères, fenlretien 
ni raménagenienl des prises d'eau et fontaines piihliqncs, 11 
veille égaleineiit à ce que les editices communaux conslniits 
vüloiitairnîiient par le Tokonotonaj, dans les condilirnis prévues 
par rarliclc 17 du décixd du 9 mars 1902, soient main ternis en 
bon état d’eiilrtdien et ne soient pas délournésiîeleoÿ ilestiiiation. 

Aunui travail de ([uelqm^ im|iorlanee, coiicnnianl soit la 
voii'it» (unmnunale. soîl les ti avrutx [uiLiIics rouiniunanx, prévus 
par le décret s us-visé du 9 mars 1902, ne pcnl être enLiC[)î'is 
sans rautorisation du chef de la province. 


(I) V. la noie mise sous Lai ticle 12 du décret du 9 mars 1903. 
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l.orsqiî’il lui paniit utile d'en Ire prep dre ccrUius travaux 
i[ïlércssanl [dn^ieurs fokoiitany de hou taritany, le poiiverneui* 
madinika provoque ronler^te dos viliaj^es iiiléres.sês, eoutonné- 
Hient aux lustrurlioiis (le 1878^ eu rend eoîn|^te au i^foiiverneiir 
et, si le projet est a|îproiivf% dirige l'exéeution dos travaux. 

A HT, 4-a, — 3*^ Services personmls des memh'ps des foko?m- 
lona. — Le gouverneur nuidinika veille à réquilable réparliüoîi 
des services personuels imposes par le lukonolona à ses membres 
pour travaux divers, garde de tiuit, rüajuisiüons, etc. Il rend 
compte au gouverneur des exigences iojustiliées ou des abus 
de pouvoir commis à ce titre par les mpiadidy, mpikarakara 
ou ray aman-dreny du fokonoloua, 

Ari\ 40. — 4^ Snlubrité, hyfjiène si (müinnce publiffues. 
— I.e gouverneur madirïika s'assure que les Ibkonokina et les 
mpiadidy s'acquillent des obligations <jtii leur sont irn[)osées 
]>ar le décret du 9 mars I 90"i, en matière de sa1ul>rîté, d'bygiène 
el d’assislantîe publiques ; il rend cùm[>tc au gouverneur immé¬ 
diatement si les cîrcunstauces l'exigent et à roccasion des 
asseEublées [uudodiiines en tout autre cas, des Tiégligences ou 
irdVâctions comtoises à ce litre [cir les commurianlés des villages 
ou leurs agents. 

Lorsqu'il eu est infoiaué ])ar le Iiruit [uihlic ou (îe toute autre 
taçûu, il doit ïmmcdiateinent firendre rinitiative de raire les 
enquêtes nécessaires sur les faits et événemcnls de nature à 
compromettre l’hygiène cl la santé [UibüqueSj tels que maladies 

unies* cas de lèpre* etc. ; il eti rend couiple 


contagieuses, e 

immédiaLement au gouverneur, 

li veille aussi à ce que les enfants soient présentés, en 
temps utile, à la vaccin al ion ou à la revaccina lion, et il men¬ 
tionne sur le registre de ses rapports périodi(iocs les résultats 
obtenus à cet égard. 

Art, 47, — 5® Enseifjnemeni. — Le gouverneur madinika 
fournit au goiiverueur tous les renseignements utiles pour la 
tenue desstatîstitpics des écoles [fréquenlatian, personnel ensei- 
griaul)* 

Art, 48, — 6^ liecensemenl et éteciioji des mpiadidy et 
mpikarakara, — Le gouvenumr madînika s'assure que le 
recensement des meiiilu^es des fokonolona prescrit par le décret 
du 9 mars 1902 (art. 5 est lenu a jour pur les iiifdadidy. 

11 dirige dans le farilany les opéralions de recensement 
prescrites par i'autmilé supérieure, fl lient à jour la liste nuiui- 
iialive des liabitanls du fariluny, confoi-ïnément au umdcfe 
annexé (!S'^ 0), et adresse en tin d’année au gouverneur, crapiès 
celte liste, le receusement de la population desa circonscriidiom 
Sans iniervenir tiaus les élections des mpiadidy et (les 
mpikarakara, le gouverneur madinika do il, autant que possible, 
assister h ces rquîralions et s'assurer (jii’elles se font regulièrc- 
nïcnt (art. G du décret du 9 mars 1902j ; il en rend compie au 
gouverneur. 


§ 4. — de pobee et de sdreté 

Art. bT. — Il surveille les indigènes astreints à la résidfuice 
fixe |>ar mesure de sûreté générale^ ([ui liabilent ilaus son fari- 
tauv. 
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Art, 58* — Ko gouverneur mariiiiika veille à ce que les 
fükonoloJia s’acquittent eM^acteiiient el régu lié rem en L des obli- 
gîilions qui leur soûl iiuposées en nicitière de police générale et 
de police rurale par le décret du 0 mars iy02 (art. le et ii] eu 
ce qui concerne notammeïit les Lroublcs a|q>oilés h la securité 
cl à Tordre publics, la rechei'ciie des crimes et ïlélits* 

il veille h ce que les armes et muni U on s remises ulul foko- 
nolona soient toujours maintenues en bon êtaL d'entretien et de 
conservation. 

Art. 59. ^ Il procédej en cas de crimes et de délits, à une 
insLi uction sommaire. 

En cas d’arrestation opérée par les rokonolona par applica¬ 
tion du décret [trécilé, soit spoiilaiiément, soit sur l'initiative 
du gouverneur madiiiika, ce tieiTiier s assure qu’il est pourvu h 
Teutretieu et à la garde du prisonnier, pendant la durée de son 
iiicaicératiorij |)ar les soins du rokonolona sur le territoire 
ikupiel l’arrestation a été oiiérée. Il est expressément prescrit 
au gouverneur niadînika de faiie conduire le prisonnier au 
gouverneur dans les vingt-cjualre lieures qui sui veut Tar restation. 

Art. 00. — Eu cas d’accidents, incendies, inondations, rup¬ 
tures de digues, etc., et d\héneinenls calamiieux ou d’accidents 
susceptibles LÎe U'uubler Tordre générai ou la sécuritéH, le gouver¬ 
neur madiuika îuévienL îmmédiulement sou gouverneur et les 
gouverneurs madinika voisins; il sc concerte avec eux sur les 
111 CSU res a prendre sans délai pour v j eniédicr, dans les cas 
d’urgence extrême* 






CIIAI'ITKE V 


i 


GOUVERNEUR 

Art, 6G. — Le gouverneur est le clief de Tadministration 
indigène dans sa circoiiscripliou* 

Art. 67. — ïl relève directenienl du gouverneur principal, 
à (jui il doit signaler tous les faits el événements importants 
qm surviennent dans sou guuveruement, toutes les questions 
doiil la sohUiûu excède ses pouvoirs ou ne rentre pas dans ses 
attributions. 

Art. 68. — Il est responsable, devant le go ii vert leur princi¬ 
pal el le cludCiu district, du bon foncliüunement du service, du 
maiiilien du bon ordre^ de la sécurité des personnes el des biens 
dans son gouvernement, 

Art* 69. — Ses attributions se classent sous les rubriques 
suivantes : 

L — Atlributions extra-administratives. 

II. — Attribulions administratives proprement dites. 

III* — Attributions financières* 

IV. — Attributions de police el de stirelé. 

V. — AUributîons économiques* 


§ exfra-adm/n/str<îf/ves 

Art* 70* — /“ finregistremmi acles el contrüU^ —Le 
gouverneur rédige les actes el conti'ats, i\ la reipiéte des parlieSj 
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lorsqup celles-ci ne savent le faire et fine tics indigènes seuls 
suiilen cause. Tous les a(‘leset eoiilrals entre itidigènes doivent 
être etiregislrés oar scs Sfjins. Il tient, à cet ettel, des registres 
en donlile exetnidaire, conlormes ans nimlèles N“» 23 et 2t. Ces 
registres sont cotés et |)iira|)îiés par'le gouverneur princinal et, 
après clôture, déposés ans archives du goiiverncment principal 
et du gouverne ni eut. 

A HT. li. — i® Adminislrfilion de la curatelle aü-i: successions 
et biens — l,e goiiveriicor reçoit ilti gouverneur inadi- 

iiika rindicatioii des successions vacantes, dès (jti'elles .se 
produisent. Il [U'ocède, eoiiloritiénient à lacciiitnine, aux enquêtes 
nécessaires pour détenuirier la vacance ou la désliérencc. 

ii procède à l’inventaire des hiens nienliles et iniineuhies 
cl le soumet au gonverneur principal ; il procède, le cas écliéanl, 
à la vente aux enr;hère.s des dits hiens, à ia date lixée parce 
tleriiier; s'il y a lieu, il veille à la conservation et à rexploitalioii 
des hiens iniTiiuhiliers vacants, conl'oriviénienl aux instiaictioiis 
qui lui sont dumiées par le gouverneur principal. 

Aht, 72. — ^1“ Adrtiinislralkni des biens/'uiiéierstlnmaniaux.— 
I.c gouverneur se préoccupe de reclierclier les hiens ronciers 
domaniaux, de. veiller à leur eoiiscrvalion et d'en olileiiir un 
juste revenu. 11 souiuel, à ix sujet, ses propositions au gouver- 
iieiir principal et assure l’exèculioti des ordres qui lui sont 
donnés par ce dernier pour rexptoiUilioii ou la hoiiiie utilisalioii 
des dits hiens. 

Il tient, pour son goiiverneincnt, le contrôle des hiens 
domaniaux (modèle 2aj. 

Art. 73. — 4“ Il lient le contrôle de.s indigènes anciens 
militaires et anciens miliciens on agents dit la garde régionale 
siiscejilibles d’ètre armés coin me partisans en cas de mobilisation 
(modèle 21)}. 

§ 2. — Attributions administratives proprement dites 

§■ 

Art. 74. — Le gouverneur dirige, surveille et conlrùle 
l’iHlminislratioti et les actes des guuvcriieurs rnadinika cl 
fükonolona de son goiivin'neriienL Son iiltéirlîuii se |3orle 
Ijarliculièreîuejil sur lus points suivants: 

Art. 75. — Elal fîe Ifi popitldlton reifiliona 

des commiinaiHês iïidùjènes avec leurs mpiailidj/ et ffouverneurs 
viadimka, — l,u gouverneur observe rétat d'esprit de ia popula¬ 
tion ; il s'etïorce, en toutes cijconstaiires^ de faire conîju’Cfulre 
à sus admîiiislrês [bitiülé el TavarjUigu des instilutioris étahliesî 
il veille h ce iine les rnpiadidy et les gouverneurs madinika 
Iraileiilla population avec bienveillance el justice. Sans inter¬ 
venir, autant que possible, diruetuiueiit dans les atfaires 
intérieures du fokoiiolona, il veille a ce fiudl ne s\ coninrelLe 
ni vexaliüiis ni abus du pouvoir h l’encontre tie ceriains 
inumbres du lu connnunauté. 

Art. 7G. — Travaux pufdics^ — t.C goiiverrieui' contrôle 
les conditions d’exécution des travaux iiicûiïibanl aux fokono- 
loria. Il prend l’inilialive des projets de travaux d'înléret jinblic 
concernant son gouvernement, tels que construction de dignes, 
de canaux ddiadgatiou, de cluimiiis et son tiers, dessèclièirient 
dt marais, création de niùraiescl de magnaneriesclc fokouolona, 
etc. 11 sunmet uu gouverneur principal ses proî)Ositions, tant 
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sur rutilité de ces travaux ([iie sur les voies et moyens 
d’exéeutioii. 

Il lient le contrôle des immeuliles biUis des Cokonolorui 
{modèle 27)* 

Il veille au Itoii eiitrelleîi des mareliés et si^male un 
f^ouvernenr piiiicijKd les ainélioralions à elïecluer pour assurer 
le bon fonction IIcnient de ces (HublïssemenLs. 

Aueiiii Li^avail de (juclqne importance* prévu par le decret 
du G mars 1902, ne penl être entrepris sans raiitorisation du 
chef de la province* 

Art. 77. — 3^ Salubrité^ hyr/fène et cmislance puhUfjuei\ — 
Le gouverneur l ontrôle le service des consultations gratuites et 
des vaccinations et revaccinai ions. Il s'assure que ses suhor- 
liomies s'acquitient des obiigalions qui leuj“ incombent pour la 
salubrité et riiygiènc publiques, ren Ire tien des indigents* I! leur 
presiM'it, le cas échéant les mesures qu'ils auraient omis ou 
négligé de prendre* 

Art* 78* — KmciymmenL — Il observe le fonctionneinent 
lies écoles ofticielles et s’ottbren d^eiicourager la population 
indigène à les fréquenter* Il signale, le cas écbéanl, an gonver- 
nenr [)rincipal les besoins" de ces établissements et bii soumet 
ses jiropositions sur les mesui^es à [irendre pour y satisfaire 
(matériel, entretien, réfvaratioiis, etc.)* 

Art* 79 — 5* Hecefinenuml, — Eleciions.^U dirige, dans 
son gouvernenuMit,, les opérations de recensement prescrites 
par rautorilê supérieure et établit, en tin d'année, bétat de ce 
recensement, qu'il adresse au gouverneur principal. 

Il veille à ce ipie les élections des inpiadidy et mpikarakara 
s'eirectuent régulîereinent el,*a cet ellet, il assiste, autanl que 
possible, à ces opérations* 


# ■ ^ f 


« ■« 1 * * ' i* 


« 44»» I »444 


§ 4. — 4tfr/bi/t(ons de police ei de sûreté 

Aiit. 83. — Le gouvernf'iir rend coniplc imméiiialeinetil an 
gouverneur priiicjpal des faits ti’uubiiiiit la ti"in(^iiillilé et l’ordre 
publics, la seenrib* des per-sorines ou <les biens, ou susceptibles 
d’y [)Ortor atteinte dans sa circonscription. 

Aar. 80. —...... 




»4H»4»»4 
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Art* 87* — Il tient, le cas écliéant, le contruie (motlèîe 
n^* 40) des indigènes astreints à la résidence iîxe par mesure de 
sûreté générale* 

Art* 88* — Il prend, le cas échéant, rinilialive de la 
recherche des crimes et délits el il conlinue les instructions 
commencées par les gouverneurs inadirnka* 

Art* 89* — Il prend, eu cas d'urgence, sous sa responsabilité 
et sous réserve d'approbation ultérieure, qti'il doit immédiate¬ 
ment solliciter, les mesures qu’il juge indispensables pour le 
maintien ou le rétablissement de la Lianquillité et de Tordre 
publics. 

Art* 90* — En cas de contravcnlions relevées à Tencontro 
d’indigènes engagés au service d'Enropéeiis, il rend comjde 
d’urgence au gouvcJTieur principal, eu lui faisant connaître les 
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nom, profession, domicile ou résidence et cnÿagislc du 
déliiuiiianl et l'objcl de la contravention. 


Abt. 91. — Kn cas tl’ai'resîaiioii faite sur son initiative, un 
lorsijite les prisonniers lui sont remis par les gunvernours 
matlijiika ou les fokonoloiia, il les fait cunduire an goiivernenr 
principal dans les quaraiile-luiit lieiuesipii suivent raii-estatiun 
on la remise. 


Art. 92. — Il inspecte les armes à l'en et 
aux fokoMoloiia pour la garde des villages 
contrôle (modèle 41). 


munitions remises 
et il en tient le 


Art, 93. — En cas d’accidents on d’événements calamiteux, 
le gonvernenr prévient immédiatement son gonvtrrnmir principal 
et les gonverneni’s voisins. H se concerte avec ces derniers sur 
les mesures conscrvaioîi-es à preiidi'e sans délai pour y remédier 


dans les cas d’urgence extrême 




GOUVERNEUR PRINCIPAL 

Art. 10t. — ï.c goiivcriiem' priTicip:il est ]e chef de ]\Klini- 
nîslnilioiï itldigène tbiis circùtiscriptioii* 

Art* 105* — Il est nhicé sous \d direelion cl le coïiliôlç du 
chef du dislricl, h qui il doit signaler tous les faits îtnporlanls, 
toutes les queslious dont la solution excède ses pouvoirs ou ne 
rentre pas dans scs attributions* 

Art* IOIj. — Il est rcsijonsable, devanl: le cbef du district et 
le cliei'de la [trovinee, du bou (onclionneuient du service, du 
inaiulien du l^û[l ordre, de la sécurité des personnes et des biens 
dans son gouverneîiient principal. 

Art* 407* — Le gouverneur chargé de radmiiiistralion du 
gouverneuicnt du ciief-lieu du gouvei noment principal peut être 
adjoint au gouvcj^neur principal [kour Tassister ou le suppléer en 
cas d'absence ou dVni pèche nient. 

Toutefois, loj'sqiie le nombre et Timportance des aiîaires 
rexigent, un fonctionnaire indigène peut être sjiécialerncnt 
désigné, par décision du clief de la province iqiivrouvêe par le 
Clicf de la Colonie, pour remplir les foiicLions d’adjoint an 
gouveiaicur priiici[UL!. 

Art* 108* -- Les attributions du gouverneur priuci[)al 
se classent sous les rubriques suivantes : 

L — AU ri butions exlra-administratives. 

H* — Attributions administratives propreinent dites* 

IIL " Attributions (inancières* 

IV* “■ Attributions de police et de sûreté* 

V* — Attributions éconoiiiiques- 

§ — Attributions txtr^L-Rdministraiives 

Art. 109* — /“ Affmin ht ration de la curatelle aiLi: site ces¬ 
sions et biens vacants. — Le gouverneur [irincipal reçoit du 
gouverneur les dossiers des enquêtes et des inveutanes des 
successions et biens réputés vacants ou en dé*sljérence- 11 
détermine, suivaiil la na(uie de ces biens, les conditions 
d’emploi ou d’exploitation cd il soumet ses propositions, a cet 
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etVet, au chef de la province, par rinterïnédiaire du chef du 
dislrkt* 11 veille a ce que les foTidjï provenant de raliénalîoii 
des in en b les ou de rex[)luitation des imincnblcs soient rêf^ulüî re¬ 
nient. versés |>ar les yonverneurs. 

A HT. 110. — Admmhlrtiiiùn den bwm fonciers doma¬ 
niaux. — Le i^ouvei iieiir pi incipal souinel au clief de la province, 
par rînLcrrnédiairu du chef du dislricl, ses propusilions relalîve¬ 
inent îi la mise en valeur et h rexploilaLîon des biens fonciers 
domaniaux ; il donne, à cet ert'ét, des iiistruclioiis au gouverneur 
et en contrôle rexécution. Il signale, le cas échéant, au chef du 
district les conditions et circonstances dans lesquelles le revenu 
de CCS biens iloit être réalisé. 11 veille à ce que les perceptions 
faites à ce lilj‘e paj‘ les gouverneurs soient comprises dans le 
versement qui suit la j'ecette. 

Il ticnlle contrôle des dits biens domaniaux [modèle N® 54}. 
Il s'assure que le contrôle îles innneubles bàtîs des fokonolona 
est réguliéreineiil tenu dans cluique gouvernernenL 

Akt. tll. — 3^ Il lient le contrôle des iiïdigènes anciens 
militaires et anciens miliciens ou ageiits de la garde régionale 
siisccpLibles d'être armés en cas de inobilisalion lînodêle N® 55), 

§ 2. — Attributions ^tdtninistratives proprement dites 

Art, H2. — Le gouverneur principal exerce, pour sa 
circüiiscriplion, les mômes atlribulîons que le gouverneur pour 
son güuvertieuienL II recherciie tons les moyens d’améliorer 
rétat moral et la situation matérielle de la popiilalion et 
(face roi ire son altacliement aux institutions établies ; il soumet 
scs VLiesj à cet elï'et, au chef du dîslriel* 


« « ^ ^ fl 


* * * * l4 1 


% 4. — Attributions de potice et de sûreté 

Art, 120. — Le gouverrïeiir pi'inci[>dJ rend compte immé¬ 
diatement au chef du district de tous les faits troublant la 
tranquillité ou rordre public^ la séciirilé des perso nues ou des 
biens ou susceptibles d v porter atteinle dans sa circonscription. 
Il se préoccupe, à c.el effet, cLétre cxactemotiL renseigné sur les 
événemeuts survenant et les bruits en circuluLiun dans la popu¬ 
lation indigène. 


Aut* )2L — ., 


I 
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Art. 122. — Il tient, le ras écliéant, le contrôle (modèle 
50) des indigènes assujettis ii la résidence lixe par mestire.de 
sûreté générale. 

Art, 123. — II prend, le cas étdiéant, l'initiative de la jecher- 
che des crimes et délits et il continue les instructions ouvertes 
jjar les gouverneurs madinika et les gouverneurs. 

Art, 124. — Il prends en cas irurgûiice, sous sa responsabi¬ 
lité et sous réserve d'approbation ultérieure, qu’il doit immédia- 
Lement solliciter, les mesures qu’il juge indispensables pour le 
mainlien ou le rétablissement de la sécurité on de Tordre public. 

Art. 125. — En cas de contraveution relevée à Tenimntre 
d’indigènes engages au service d’Européens, il rend compte 
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d'urgence an chef du district, en lui taisant garvenir tous les 
lenseignenients (|ui lui sont lüurjiis jiar les gouverneurs ou qu’il 
a liii-inCme recueillis sur les uuiii, proressioii, doinicileou rêst- 
deiiec et eiigagiste du dêliiiquaiu et l’objet de la eoiitraventiüii. 

AuT. 126. — Eu cas crarrcslaliûu (aile sur son initiative ou 
lorsque les prisonniers lui sont remis par les auh-es aitlorilés 
indigènes, il les fait conduire au cbel’du district dans les quaruiite- 
luiit heures qui suivent l’arreslation ou la remise. 

Art. 127. - Il inspecte les armes à (eu et rminition.s remises 
aux J'ükonolona pour la garde des villages et il en tient le contrôle 
(modèle 60). 

Art. 128. — En cas d’accidents ou d’événements calamiteux, 
le gouverneur principal prévient immédiatement le clief du 
district, pans les cas d’urgence extrême, il prend ou prescrit, 
de .son initiative propre, en a lleiulant des instructions, les mesures 
conservatoires susceptibles d’y remédier. 


< * -■- » 






GALLIEXI 


Décret du 3 juillet 1904 sur le régime des terres du domaine 
privé à Madagascar { V. le texte au C. 382), 

Décret du 30 septembre 1904 donnant au Gouverneur Gé¬ 
néral de Madagascar et Dépendanees pouvoir d’éten¬ 
dre à toutes les circonscriptions de Madagascar et Dé¬ 
pendances tout ou partie des dispositions du décret du 
y mars 1902 sur radministration indigène à Mada¬ 
gascar* 

Akt, — Les (îisposilions du décret du 9 mars 1902, 
porlant organisaLioii de 1 administration indigène en Imerina, 
pourrunl être étendues, en tout ou en partie, aux antres eireoiis- 
criptions de la colonie de Madaga.scar et Dépendances, par 
arrêtés du Goiivernenr Général pris en conseil d'administration 
et sous réserve de rapprobalion du Ministre des colonies, _ 

Art, 2, — Les arrêtés pris à cet eft'et tixeront datis quelles 
conditions les [irincipes du décret du 9 mars i902 seront adaptés 
aux diverses régions, en tenant compte de leur situation parti¬ 
culière, et déterininèroiD, notamment, d'une part, les colleeti- 
viLés qui devront eorrespondré aux groupements indigènes 
représentés par le « Fokonolonaw en Inieriiia, et, d'autre [)arl, 
les étendues territoriales qui coïTespondront aux rokonlany, 

Emile LOUDET, 


AG* 10 décembre 1904 sur Tobligation de Genregistremenl 
des actes et fixant les droits d'enregistrement et do 
timbre. 


Tous les contrats et obligations entre indigènes, quelle ;pic 
soit leur ïuiiture(f), Ions les actes relalils a létal ci\tl, ainsi 


tM V. farlicie fU de Van été du S seplemùre i909 ia pt^océdure en 
müiiére cîvüe indigène^ 
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que les leslamenls, devront ôtre déclarés uux chefs de rJrcnns- 
4*ri|di(in indigène et inscrits sur leurs registres, k peine de 
iimIIüc. ExcejUion est faite pour les actes passés d'après la loi 
foncière sur rjtnnïatnculaliùu. 

Chaque acte trado[ïtion ou de rejet ne pourra comprendre 
qirun seul atlopUnl el adopté, un seul rejetant et rejeté* 

[,es contrats concernant l'état des propriétés devront être 
enregistrés dans la circonscription où sont situés les biens. 

Les prêts seront enregistrés an domicile de reniprunteur 
(Aj-t, 17 des Instructions aux gouverneurs macliiiika de 1880), 
r.esaniuilationsde contrats et de ventes a l'amiable etteetnées 
l>ar les auto ri lés indigènes, k defaut du rembonrsement du prix 
des ventes provisoires, seront inscrites sur le registre au simple 
droit fixe et à leur date; mention de rannulatinn ou de ia vente 
délinilive sera faite en regard du contrat priniitif. 

Le droit d’enregistreiîiont des contrats sera dù solidaire¬ 
nient |iar les parties contractantes, h moins de stipulalion 
cou 11 aire dans le contniL 

Le cher de la circonsci'iplion indigène ne pourra, dans aucun 
cas, inscrire un contrat ou un acté sur son 
iLavoir reçu le montant des droils établis ci-après. 

Les parties conlractanles signeron! sur le registre, ainsi 
iftie les témoins appelés au conlra1;de plus, si une partie est 
illettrée, deux témoins devront signer h sa place. 

Lîn droit lixe de 1 fr. 50 sera dù pour toute inscription faite 
sni‘ les registres du gonvernement, a Lexception des naissances, 
mariagês et décès, qui seront enregistrés gratuilemeiit, 

L u droit propoidionncl sera, en outre, perçu sur certains 
iNjnLrals, conforniément au tarif cî-après: 


registre avant 


' DÉSIGNATION DES CONTRATS 

DROIT ' 

PROrOBTEONNEL 

1^ Vente de maisons ou de terrains à titre 
déhnitifou à litre [provisoire (sur le prix de 

vente)..... 

2® Location de maisons on de terrains (sur le 
ïjriX des loversl 

ti o/o ; 

S 0/ü 

2 0,0 

3® RrtHîi d’ari/ent avec ou ü;ms iiilôi’Ots (sur lo 

montant du prêt)... 

Tontelois, en ce qui eoncerne les prêts à court 
j terme ne dépassant pas six mois, ce droit 
sera réduit à t franc- 


Il sera perçu un droit de timbre unique de 1 franc sur les 
copies de tous les actes inscrits sur les registres de TenregisLre- 
incnt [1^ ^^ ^ —.* 

Les copies d'actes non timbrées rendront le fonctionnaire qui 


fl) F. l^ùrréié du ^ sepfnfnbie fes frais en mùtiére de justice. 

Aux termes de cet arrêté les (laeies des ju^îtjmentsf et arréls, autres (fue celles 
visées à fartiote SS du décret du 9 mai sont soumises aa droit de 

timbre de i franc et à un droit supi>téiiiciilaire fixé à Ciirticle (V- ra?*rété 
du f3 Juin tù(e). 
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les aura délivrées passible d'une amende de 5 francs pour 
cliacune d'elles*.,.,. *...... 


l.C droit sera acquitté au moyen d'un timbre niohile apposé 
sur...... les cupîcs d'actes par raiitorîté qui les délivre. Ces 

timbres seront olililcrés par l'apposilîon à l'encre noire, en 
travers du timbre, de la signature du rédacteur du document, 
ainsi que de la date de roblitcration........ 


AG. 31 décembre 1904 portant organisation des fokonolona 
dans les circonscriptions a(lministratives de la cote 
Est et du Nord de Madagascar. 

CtlAPITIlE E'-* 

OaCAMSATlON DU VILLAGE ET DU FOKONOLONA 

Art. 1®^. — Au village, qui est Fanité de base administrative 
indigène, correspond le fokouoiuna. 

Un village ne peut com[)rendre moins de vingt coiihibuablcs 
payant la taxe personnelle ; il peut (Mre formé de plusieurs 
groupes de casesj cbaque groupe comprenant au moins cinq 
cases, i.es groupes doivent être suflisammeut rapproeliés les uns 
des autres pour être réeüement solidaires, se prêter un mutuel 
appui en toutes circonstances et être enicacemeul sous la 
surveillance du clicf de village. 

Toutefois, des autorisations d'habiter isolément pourront 
être données, par le chef de la |>j-ovince on ses délégués, pour 
des travaux de culture, de récolte de produits naturels on pour 
Félevage ; dans ce cas, les familles tiainiant isolément seront 
rattachées au village et an fokonolona les plus voisins. 

Une localité à Vorte population peut être divisée en plusieurs 
villages et fokonülona distincts. 

Plusieurs familles d'un village pourrunl elrc autorisées à 
constituer nu nouveati village dans telle région qiFelles auront 
(dioisie ou qui leur sera ilcsignéc [)ar le clief de la province et 
oii dns terrains de culture linir seront délimités. 

Uo vidage preinl le nom du hamean principal- t.a liste ries 
villages de la province est tenue aux chefs-lieux de la province 
et du fîislrîct, 

Art. 2. Le fokonolona est conslliné par la population 
indigène entière du village, sans (üiislinclioii do sexe ni d'age. 

Tout indigène fait oidigaluircment partie du fokonolona de 
la localité ou H réside habituellemeiiL 

Tout indigène doit pouvoir jnsliber, a toute réquisition de 
Faiîlorilé, du fokonnlona dont il fait partie. 

En dehors du fokonolona du village ou il résidé habituel¬ 
lement, tout iiidigènc peut partira per aux actes de tous les 
fokonolüna des localités ou il possède des biens, 

ClIAPlTltE 11 

l>U CHEF ET UES SOUS-CREFS 1>R VILLAGE. — RES XO!AHl*ES. 

DES RELATION^ RU HOKONOlONV AVEC LES AUTO 1111 ES 

Art. 3* ^ — I.G ebef du village est désigné par la uiajoritiï des 
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nienihrcstiu Tokonolona àgéï^! de seize ans révolus, sans distinction 
(le sexe. 

Chaque riésiÿiialion jHjrLe sur trois canrltdats, parmi lesquels 
le chef de la provinee choisit le tilulaire déliniliC ï,es éleelioiis 
ont lieu en pi'ésence du chef de canlon et du gouverneur et, 
autant (jue possible, d’un représentant de raulorité euiopéenne. 

l.e clief de village est riomnié poui^ une période de trois ans. 
Toutefois, îe chef de la province peut, cxeeptiounellenieut et 
pour des raisons de police générale^ désigner n office un chef de 
village h tiirc temporaire et sous réserve de rapprohation du 
(touverneur (iénéraL 

Art. 4. — Le clicf de vilinge est aidéi dans Texercice de se?s 
fonctions, par des sons-clicfs de village désignés jïoiir un ou 
jdnsieiirs groupes de cases, suivant riinportance delà poinilaüon 
el l’appriM^iation du chef de la province, par les iTïCinhres dn 
fokonolona appartetiant à ces groupes, dans les inéincs conditions 
que le ciief de village* 

Art. r>. — Le chef de village assure, avec te concours des 
sons-chefs de village, à (jui il donne ses instructions, l'exécution 
des ordres, l’égles et ((réscriptions* 

il rissiste/ainsi que les sotis-chers de village, aux opérations 
de recoiivreinenl des impôts et à la délivrance des quittances 
aux conlribuiiides* 

Art, 0. — l.e chef et Ica sous-chefs de village sont rémunérés 
au moyen de remises sur le ]U'oduit des impôts indigènes, l,a 
ré|iiJrtitioii de ces remises est e liée tuée dans la limile prévue par 
les règlemenls organiques, par décision du chef de la province 
ratifiée par le Gouverneur Général. 

Art, 7, — Ixs nominalions, licencieincnts, révocations, 
acce|dations de démission des chefs et soiis-cliofs de village sont 
faits ou prononcés par décision au clief de la province, délégué 
du Gouverneur Général* 

Art, 8. “ Conformément aux cou tûmes malgaclies, les 
anciens et. notables du fokonolona peuvent, éventuellemenL 
re|)réscnler le fokonolona auprès du ciief du village et des antres 
autorités adniinistralives françaises ou indigènes de la province. 

Le fokonolona a, néanmoins, la faculté de s'adresser en 
corps» direclemojit, quand il le juge nécessaire^ à fontes les 
autorités indigènes, qui doiveutj obligatoirement, rendre compte 
aux autorités françaises de la province de ses réclamalioiis, 
démarches» plaintes, requêtes, pétitions. 

[,e fokonoiüiia a égciieuîent le droit de s'adresser an Gou¬ 
verneur Général par rintèrmédiaire du chef de la province* 

CHAPITRE III 

ATTRIBUTIONS ET ORUCATIONS DU FOKONOLONA 

« 

Art, 9. “ Poif'cc f/dner/i/c, admmLslralive ei Juitidaire. - 
Les membres du fokoiioloua, lénioiiis d'une lL-:jiisgres8ion aux 
lois, règlemenU, arrêtés et décisions en vigueur dans la Colonie, 
doivent en arrêter Pau leur rd le livrer aux autorités, s'il est 
imiîgèue uoii employé au service d liuropéens on assimilés. STI 
s'agit dTin nûn“indigène ou dTiu indigène employé an service 
d’Eurof^éens on assimilés, ils doivent immédiatemcnl le signaler. 

Les membres du fokonolona peuvent désigner et arrêter les 
auteurs de délits constants et délinquants habituels* Us peuvent, 
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conrormcrîient à la coiiliime^ les rejeter du fokonolona; dans 
ceps, lecliefdela province [>cut, par mesure adiuînistrativc, 
assigner h ces expulsés telle résidence qu'il ju^^e convenable* 

l/aiitüfilé du l'okonolona, eu ruiilière de police, s'exerce sur 
Ions les habitants du village, y compris les indigènes de passage, 
fjuelle que soit leur qualité. 

• Dans tous les cas où lés membres dn fokonolona procèdenl 
à une arreslalioii (critfïiiiels, délinquants, déserteurs, prison¬ 
niers évadés, etc.), ils doivent immedîaleiucii! conduire Tindi- 
viiDi ariétç au che(‘ de village, qui le livre sans relard huk 
autorités* 

Dans rintervalle, les membres du fokonoloiia doivent veiller 
à la nourriture de t'inculpé et éviter qiiMl uesoit robjet d'aucun 
mauvais Irailemenl* 

Le fokoriolona doit assurer la garde de nuit du village* l.e 
chef de village détennirre, de ctinccrL avec les sous-cliefs, le 
tour de garde des membres du lokonolona du sexe masculin 
valides. 

Les membres du fokonolona doivent satisfaire è toute réqui¬ 
sition des autorités pour assurer, dans les cas uj'genls, la 
remise des convocations et le transport des correspondances 
admirnsti'alives et judiciaire.s. 

Ils doivent enipérher les rixes et les disputes, ainsi (pie tout 
tumulte dans les lieux d'assemblée publique. 

Ils doivent maintenir Tordre et prêter leur concours en cas 
d'accidents, d'événemcnls calamiteux ou de dangers, tels que: 
incendies, Inondations, ruplnres de digues, vols accom lagnés 
lie violences ou tentés par des bandes de lontakelvj invasion de 
sauterelles et de criquets, elc* 

Art* 10* — Police — Les membres du fokoriülona 

doivent voilier a la proteclion des cnlUurs, des plantations et 
des récoltes, en empéeliant, nolammeni, c(iTelie*s ne soient 
abîmées on dé-truites par les animaux a[q>£ir tenant a au Irai ; a 
en que les feux allumés dans les champs ne propagent pas 
rincendie dans les cultures ou dans les forêts ; a ce que les 
animaux ne divaguent pas sur les terrains de culture fLautrui 
on sur les grandes routes, notamment dans la Ira versée des 
villages ou sur des digues susceptibles de dégradations. 

Le lokonolona veille a la conservation des clôtures, baies, 
bornes, piquets déliinilaiil les propriétés, des signaux géodési- 
ques, des poteaux lélégraphiques, des poteaux kilométriques et 
[daques indicatrices; il peut être rendu responsable de la 
disparition des bornes et piquets dont les auteurs restent 
inconnus. 

Art. ^ Juülice civile. — Conformément aux coutumes 
malgaches, le fokonolona peut servir d'arbitre et slaUier en 
dernier ressort dans les alfaires qui lui sont volonlairemenl 
soumises par des membres du fokonoloua. 

A la diligence fies parties ou, d’ollicc, à relie du chel de 
village, les décisions arbitrales sont inscrites sur un registre 
nd hoc tenu par le gouverneur [1 j. 

Art* 12. — Volnc, - Le fukoiiuluna assure la lonserv^i' 
tiou et le bon entretien des ebomins et sentiers dn territoire 
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(1) Les dispositions de l’article il ne sont pas reproduites dans le décret du 
9 mai 1909, 
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(in villcigCt ainsi que des plantations fî’arbres laites sut" toutes 
les voies de comiïRinication de ce territoire. Il peut être rendu 
responsable des dégâts occasionnés a ces planlalions et dont les 
auteurs restent inconnns ; il veille à la sûreté et îi la commodité 
du passage dans les rues et rnellûs du village» a renlèvcment 
de tout ce (|ui peut encombrer la voie publique ; il assure le 
ueltoiement des rues, ruelles, cours cl rnarcliés, tossés et cani¬ 
veaux. 

Le lokonolona est chargé des construction, conservation, 
entretien cl réparation des dignes et canaux d'irrigation des 
rizières, de l’enliclieu et de l'aménagement des prises d'eau, 
des imits et fonlaines puhliqnes. 

Art, 13, — Sctlulfrilé. — Le lokonolonia doit signaler immé* 
{liateinent an chef de village ou aux au 1res autorités les ras 
de maladies contagîetises telles que la pejsie, la variole, la lèpre, 
et il doit contribuei' aux mesures à prendre pour assurer Tisole- 
inent des Tualades et les désinfections nécessaires j il doit sui^ 
veiller l'abalage des trestiaux et signaler les animaux morts ou 
abattus à la suite d'une all'eclion contagieuse telle rpie la morve 
et le charbon ou lout auli e épizootie. 

Art. 11. — Ciitiures. — Le fûkonolona assure, soit collec- 
livement, soit [lar voie de répartition, entre ses divers membres, 
la enlturc de la supcrlicie délerminéo-j le cas échéant, |iar le 
cher de la province, comme indispensable pour procurer la 
lu'odnction de riz et autres denrées nécessaires à la consom¬ 
mation du village et a la constitution des excédents que comporte 
la prévision de mauvaises récoltes ou d'événements calamiteux. 

Art. 1§. — Assiaiance pubtique. — Le lokonolona doit, 
soit eu leur foui nissant du travail, soit par des dons en argent 
ou en nature, procurer des moyens de subsistance aux vieillards, 
infirmes^ veuves, orphelins on malades indigents. 

I,es membres du lokunolouadoivcnlohligatoirement pourvoir 
aux funérailles des indigents, même étrangers, décédés dans le 
village, on des personnes mortes sans liéritieis. 

Art. 16. — Les lokonolona remplissent les altribnlîons et 
ohligarions ci-dessus h la diligenre et sotis la diréclîori et fa 
surveillance des chefs cl sous-chefs de vîllage. 

Les chefs de village lendent compter leur chef hiérarchique 
de ions les faits intéressant leui' village^ [irovuquenl les mesures 
nécessaires cl en assurent rexécution. 


ciiAprrnE iv 


DROITS KT CUKROCtATIVES DU FUKONOLONA 

Art. 17. — Le lokonolona pciii, avec ^autorisation du chef 
de la province, construire, ilans un but d’intérêt conimun, la 
maison d'école officielle, la salle des consul tâtions méilicales 
gratuites, le barean du cbefde village, la maison des passages. 
Ions bâtiments dont la propriété lui est roconmie. 

Il ne peut clianger ralTetdaiinn donnée à ces immeubles nî 
les aliéner sans autorisati(ui [uralalde du chef île la province. 

Art. 18. — Le lokonolona peut se charger, suivant conven- 
tiuns librement passées avec le chef de Ja |>rüvince, pour le 
compte des services locaux — et moyennant juste rétriluition 
— de rexéculion de travaux publics, tels que fourniture de 
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mîitériüux, construction de bâtitnentSj ou vert lire, réparation ou 
empierrement des voies de corn nui n i cation ^ etc. 

Art* 19* — Il peut é^^aiement être cluirgé de mettre en 
culture les rizières domaniales et autres terrains domaniaux 
moyennant rétribution en nalurc ou en espèces, 

^ l,e fokonoloria est proprîétaiîe des terrains domaniaux sur 
lesquels il a cri'é des plantations de cocotiers ou aiili^es, avec 
rantorisatîon de Tadministration* 11 ne peut en changer l'affec- 
lalioii ni en faire l'objet d’ime aliénation quelconque sans 
rauloîûsation du Gonvernmir Général* 

Art. 20* — Le fokonolona coutinuera à user, sur les terres 
du domaine non expressément réservées par un texte réglemen- 
taire, du droit de jiarcours pour les troiipeaux, du droit de 
récolte des produits qui s\y rencontrent à Tétât spontané 
(Iruits, graines, gommes, latex, Icxlîles, roseaux, joncs, zozoro, 
Il cran a, etc.), du droit de péctic dans les !acs, marais et cours 
d’eau, du droit de faire flans ces lacs, marais o( cours tTeau, 
des semis de riz ot d'y élever des oiseaux aquatiques, du droit 
de raniasscM’ le bois mort dans les fruTls, du droit de couper le 
bozakaou paille in brûler. Il peut, sous iésej‘ve de Tauloiasation 
préalable du chef de la province on de son délégué, couper 
dans les forêts le bois nécessaire aux usages domestiques et à 
la fabrication des pirogues* 

En CCS divers cas, le fokonolona ne imssèdc qiTun droit 
d'usage essentiellement révocable par le clief de la province, si 
les circonstances Texigent et sous réserve de Tapprobaliou du 
( i O U ve r n e U r G ( u i é r a 1, 

Art. 21* Le fokonolona, en tant que personne morale, 
est représenté, dans tous les actes de la vie civile, par le clief de 
la province. 

CHAPITRE V 

URS CONVEXÏIOXS DU KOKOXOLOXA 

Aar. 22, — Conformément h la coutume, le fokonolona peut 
établir des eonvenlions ayant pour but (Tédicter toutes mesures 
locales que les habitants croient, de concert entre eux* pouvoir 
prendre pour assurer la sécurilc, Tédilité, la salubrité, le bon 
étal des cultures, la bonne adndnistration du village, sauve¬ 
garder Tintérél public, notamment en ce qui concerne le respect 
lies bonnes mœurs et des coutumes, le pacage en commun des 
troupeaux, les réunions du fokonolona et leur bon ordre. ; 
empêcher les jeux ou combats d'animanx, les fumeries fie 
chanvre ou d'opium et, enfin, régiementer Tassistaiice mutuelle 
(travaux divers, funérailles, oie.) dans les circonstances où la 
coutume le prévoit. 

Art. 23. — Les conventions du fokonolona sont adoptées 
sur Ta vis de la majoi ité des membres liii fokunolona. 

Elles ne jieuveuL en aucun cas^ moditicr les loi'^, ilecrels, 
arrêtes, réglements ou Ions autres actes émanant de Tan ton le 
supérieni’e* Elles iloiveut être uldigatoireincui soumises a 
1 approbation du chef ilc la province avant toute mise eu vigueui. 

Abt* 21. — Le fukonoloiia peut saiictioniKr par une 
amende tes in fractions à la cüUveuUuu locale. 

L'infraction a laquelle sap[>lique Tamende, ainsi fine e 
montant de celle-ci, sunl délerniinés tacultativémeut [►ai le 
fokonolona, lors de l'élaboration de la convention. 
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Il ne peiil être appliqué (jirime seule amende pour chaque 
infraction. Elle ne pcul être Sü|îériciirc à 2 fr. 50 et peut être 
acqiiitlée soit eu especes, soit en journées de travail, selon un 
tarif homologué par le chef de la [province. 

Les amendes sont infligées par le chef de village, d'accord 
avec les sous-chefs et les notables, soild^olTice, soit sur la plainte 
d’nri on plusieurs membres du fokonoloiia, sons réserve do 
l'approbation du cliefde la province ou de son délégué (chef de 
district ou chef de poste administratif). II pcnl être fait appel 
de ces décisions devant le cljef de la province. En cas ri appel 
injusliüé, ramende est doublée. 

Les amendes sont inscrites sur un registre à souche tenu 
par le chef de ta province on son délégué, qui délivre quittance 
à l'intéressé. 

Le pi‘odnil des amendes est disirihué aux malheureux jiar 
le chef de village, sous le contrôle du clief de la province ou de 
scs délégués et notables. 


CHAPITRE VI 


DE L.\ îlESPOS'SAlîlUTE COLLECTIVE DES FOKONOLO:^A 

Art. 2fï. — Les lîïembres du fokoiiolona iicuvent être rendus 


collectivement et pécMniaireinenl responsables par le chef de la 
province : 


/“ Lorsque les véritables coupables ne peuvent être décou¬ 
verts : crimes^ détUs el des infraclions, néf/Liffenœs ou 

}nauvais vouloir constatés dans rexéciilîon des obligations qui 
leur incombent et qui sont déterminées pai^ le présent arrêté. ► 

Dans ce cas, le chef de la province peut indiger adminis- 
Irativemenl au fokoiiolona, sous réserve de l'approbation du 
(iouverneur (Général, une amen de collective qui ne pourra excéder 
une somme calculée à raison de 5 francs par membre du foko- 
no Ion a, perçue au jirofiL du budget local. 

En cas de rion-paieinent, la contrainte par corps sera exercée 
contre les récalcitrants. 

2^ De l'insuf/isnnce des eutflires prévues pai* Varlicle i i 
ci-dessus. 

Dans ce cas, les membres du l'okonolona ne justifiant d'au¬ 
cune oecupalion leur permnUant de subvenir à leurs tiesoins, 
cou vaincus de négligence on de mauvais vouloir, peuvent être 
assujettis, par le chef de la province, aux travaux des dites 
cultures, dans la proportion déterminée par la majorité du 
fokonolona, ou, si les récalcitrants sont la majorité, d'ûftice par 
le chef de la province ou scs délégués. 


Dispositions diverses 


Art. 26. — Dans les centres urbains on érigés en commîmes, 
des arrêtés spéciaux du (îoiivernour tîénéral pcuvenl restreindre 
les obligations, attributions, droits et prérogaln es des fokonolona. 

Art. 27. — mm. le Secrétaire Général et les chefs desprovin- 
ces de Diego-Suarez, de Vobemai^des lîctsiniîsaraka-du-Nord. des 


i5elsimisaraka-du-Cenlre, des Relanîmena, des ItcLsirnisui'aka-dn 
Sud, de Mananjary, de Earafangana et de Fort-Dauphîn sont 
chargés, chacun en ce qiü le concerne, de l'exéculion du présent 
arrêtiL qni entrera en vigueur à compter du janvier 1905. 
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AG- 31 décembre 1904 détermitiant les attributions des 
fonctionnaires de l'administration française et de Tad- 
ministration indigène dans les provinces de Vohemar, 
des Belsimisaraka-du-Nord, des Betsimimraka-du- 
Sud, des Betsimisaraka-du-Centre et des Betanime* 
na (t), 

TITRE 1»»' 

Dispositions générales 
CHAPITRE P" 

Auï. 1"* --- l/administralion territoriale française est eons- 
tiUiée [>ar des pros iiices, Chîujiie province se subdivise en dis¬ 
tricts, Certains dîslricts peinent posséder des postes ndminis- 
tratifs et des postes de surveilhince* 

Art. 2, — I/adniinistratioii provinciale indigène est cons- 
btuée par des gouvernements, des cantons ou sairia et des 
villa^^es, Chafinc province comprend, par district, un on 
plusieurs gou vernenien Is. 

Le gouvernement se subdivise en canto'ns et le canton en 
villages* 

TITRE II 

Fonctionnaires de l'administration française 

CHAPITRE H 

CHEF DE LA PROVINCE 

Aut. 3, — Le chef de la province assure radminislratlon et la 
justice dans sa circonscription, confonnénient aux règlements 
généraux en vigueur et aux instructions spéciales du Gouver¬ 
neur GénéraL 

[| ctîoisit les chefs de distriel, de poste administratif et de 
poste dé surveîllance, parmi les fonctionnaires et agents mis à 
sa disposition. Ses décisions portant notnînation h ces fonctions 
sont soumises A rapprobatioii du Gouverneur GénéraL 

Art. 4. — Il est responsable, devant le rfOiiverneur Général, 
de Tordre public, de la sécurité générale des persOTiiies et des 
biens et dn fonclionnement de tons les services relevant de son 
autorité dans la province. 

Art. 5. — Tout en assurant avec zèle et dévouement la 
gestion des afl'aires locales, il ne doit pas perdre de vue les 
intérêts généraux de la Colonie engagés dans sa circonscription. 

Art. ù. — I,c clief de la province est, A la fois, le représen* 
tant direct du Gonvenienr Général vis-a-vis des divers soi vices 
[uiblics, des nuii-iridigènes et de la iiopnlation inalgacho et le 
mandataire des îmiigènes auprès ûe Tadministratlon centrale de 
la Colonie. 

Art. 7. — U lui est exclusivement réservé de ti'.utcr, avec 
Taidc de ses cliefs de dislrit:L et suivant les iiistructionN ipi il 


(I) Aujourd'hui [irovluces de Vûhefaar, Maruautsetra, Tamatave, Audovo- 
rauto et Vatoraandry, 
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leur donne, les alTaircs intéressant. hi colonisiition el celles dans 
lesquelles des Eui opéens ou nssimilés, des Asiatiques et Afriçaîns 
d'iHie part, et ries Malgaelies d'antre part, ont des intérêts coni- 
imins, U lui est expressément prescrit de donner tons ses soins à 
la prompte solution des questions qui, dans cet ordre de laits, 
motivent son intei venliorE 

Aht. 8. — Il veille a ce que les chefs de district se servent, 
autant qne possible, poïir la transmission des orch'es k la popu¬ 
lation riialgacfie, des fonctionnaires indigènes, de façon à 
développer rinitiative et à mettre en cause la respoiisahililé de 
c.i^s derniei'S, aux ilivers degrés de la liîérarcliie. 

Art. 0. ““ Il s’efforce, par son action personnelle el par celle 
de ses diefs de district, d'accroitie la cohésion des commu¬ 
nautés indigènes et rinijiortance d( 3 s intérêts colleclifs. 

Art. iO. — 11 s'assure que la population indigène a toute 
lilierté pour faire entendre ses desiderata ou ses doléances, tant 
directement que par rintcrinédiaire de scs chefs et représen¬ 
tants natnrels. 

Art. 11. — ït SC préoc(Mipe tout particulièrement de tout 
ce qui peut amétiorer ta situation matérielle, Tétât intellectuel 
et moral tics indigènes el contribnei* an progrès général de sa 
cîrconscrïplion, tant par rinitiative des indigènes que par 
celle des colons: travaux d’intérêt comîiiunal, provincial ou 
général; main-d'œuvre pour les entreprises agricoles, commer¬ 
ciales DU industrielles; enseignement; assistance médicale; 
entreprises h créer; état et développement des cultures, de 
l’élevage^ de rindustrie, etc. Il détermine, le cas échéant, les 
siiperficies a cultiver par les villages, de façon a assurer en tout 
lernps la jirortuclion de i Ïk et autres denrées nécessaires h la 
consommai ion locale et à la constitution des excedènis que 
coiii]>orte la prévision do mauvaises rccülles on d’événements 
calamiteux. 

Art. 12. — 11 veille au recouvrement régulier des impûU cl 
il en étudie la ré[ïercussioii sur la siluation politique el écono¬ 
mique: il assure, autant que possible, le recouvrement de la 
taxe [personnelle dans le courant du premier semestre ; il déter- 
mine les conditions et les époques de perception, de façon a tenir 
compte des ressources des diverses catégories de contrihuahles 
et à éviter loute mesure snsceplihle d’aggraver, pour les popu^ 
la lions, leurs obligations Uscales, sans occasionné i\ toutefois, do 
ni O î n s- va IU es h n dgé lai res. 

Art. 13. — Il assure aux indigènes une bonne et prompte 
jiistiec, tant par luî-méiïiü que par ses chefs de district. 

Art. 14. — 11 contrule la répartition des services personnels 
imposés aux indigènes pai' les fokonolona pour les travaux des 
villages. 11 s'assure qu'aucun travail de quelque importance 
prévu jiar raj'rôté tlii 31 décembre 1904 n’est entrepris sans son 
autorisation. 

Art. — Il veille a Texact accomplissement, par les 
fonctionnaires européens id par les agents indigènes, de.s devoirs 
qui leur iucnnitpcut. Il doit notamment, dans ce but, effectuer 
de frequentes tournées, de façon à visiter, une fois par an au 
moins, chaque caiiton (saina) de sa province* 

Art. tr>. — tl cenLi‘alîse tous les rapports et stalisLiqucs 
émanant des chefs de district pour rétablissement des ra[sports 
et statistiques ii présenter au Gouvernement GéncraL 
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Art, 17, — Il adresse au (îouvernenr Général, triniestriel- 
icnienG un rap|iort sur la silualitm (inancicre, dont luio copie 
est direelnnieut envayée an ilîiTctaur du eonlrole i% senieslriel- 
lemenî, un ratï|H>rl d'eriseinble sur la situation nolîtirpio, 
administrative, tlnaneièrc et écoiifMtii(}ue de la province. Les 
questions importantes doivent lairc rohjel de rapports spéciaux. 

A HT, J 8. — Il übst'rve la condiiile, la ni orali lé et les relations 
des fonclioiumiros indigènes placés sous ses ordres. 11 veille a 
la tenue exacte des conlroles du [lersonnel [kw subdivisions et 
tient lui'même ces conlroles pour rensemblc de sa jirovince* 

CHAPITRE III 

CHEF DE DIBTÎUCT 

Art. 10, — Le cher de district assure radmiiiistralion et 
rend la justice dans sa circonscription, coiirormcïnenl aux 
réglements généraux en vigueur et aux inslnictious spéciales 
du cher dé la province, 

Art. 20* — Il est responsable, devant le chef de la province, 
de l'ordre public cl de la sécurité générale des personnes Cl des 
biens dans son district* 

A HT, 21, — Il a seul, sous la di réel ion et siiivanl les instruc¬ 
tions du chef de iu province, à rexclusion dés foncttonriaij'cs 
indigènes, des l'ülations de service avec les non-indigènes. 

Art, 22, — Il se sert, putanl que [lossible, pour ti'ansmettre 
les ordres aux communautés et à la population indigènes et 
pour en diriger l'exécution, des louctiormajrcs indigènes, suivant 
leur situation biérarcliimie, de liiçon à développer leur initiative 
et a üxer les responsabilités, les pouvoirs et les obligations 
récifU’oques de chacun. 

n veille person 11 elle nient à la régularité de la transmission 
<le ses ordres. A ce titre, il se préoccupe tout partituilièrcmcnt 
de rélat d'esprit de la popnialioii, du maintien du lion ordre et 
de la sécurité des 
de Tassistance nii 
et de 
et d 

de Renseignement; de roxécution des travaux ificomliant aux 
l'okonolonu par a[)plicatioii île Farrété du 31 décembre 1904 et 
jirésenlant un caraclôre communal ou intercom mu nal. 

Art, 23, — H assure le lecouvremeat des impôts avec le 
concour.s des ebefs de poste et des ronctiounaires indigènes, cl 
s'eftbree de déterminer la répercussion des taxes sur la situation 
politique cl économiqtie, les mesures suscepliblcs d'en àlleger 
le poids sans occabiomier rie moins-'values budgetaires el, dans 
cet ordre d'idées, les conditions et les époques de recouvre me ni 

les plus favorables, ^ i ' * 

Scs attributions en matière cFimpots sont particulièrement 

les SU! vau tes : . j i 

§ Icr^ — Il centi'alise, véritîe et transmet au cbel de la 
province, pour être soumis a Fapprobation de 1 autorité supc- 
rienre, les rôles et états nominalifs et récauitulatits des impôts 
indigènes et les états des cotes irrécouvrables établis, sous sa 
dicectioii ou celle des cbefs de poste atlmiiiistrahl, jair les 
gouverneurs* 11 les renvoie aux gouvcnieurs ajjros afjprobaüuii et 


'S personnes cl des biens ; du bon roncLionncmeul 
iiédicalc et des hopiluiix; de Fliygiène (uiblique 
c Fêtai sanitaire de.la populalion ; de la situation desenitnres 
U Iiélail, et, en général, de Fétat économique de sou district ; 
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délivre, le cas échéant^ oxtrail de ces rôles et étals récapiUiIaüfs 
par cari ion pour la iiïise on rocou vrenïont par les chefs de 
ctntton (fii'il reccairiaU aptes à celle opéralîon (naorièlos 1, 2, 

§2.-11 elablil les rôles rioiiiinalifs ({x iuiitif et suppléjiien* 
laires) des patentes, licences, ainsi que dos moulins à Iretsabetsa 
et en assure le reconvroiiientel rumarjjcnient au furet à mesure 
dos perce|dions avec le concours des gouveineurs, ces derniers 
sous la direcUon et la surveillance des cliefs de poste (modèle 
5). 

§ 3, — Il tient le contrôle d’ensemble des contribuables 
exemptés d'impôts et en adiesse extrait aux chefs de poste et 
aux gouverneurs (modèio N° 6). 

§ 4. —■ [l remet aux gouverneurs et autres agents percepteurs 
les carnets de tickets de mu reliés, les livrets imlividnels et les 
qiiittancîers à souche ; il annote les carnets de tickets au moment 
de la délivrance el il tient à jour le registre de réception et de 
délivrance de ces imprimés (modèle 7), 

§ 5. — l\ propose au clief de la province les agents chargés 
de la perception nés taxes de marché, taxe d’abatage et antres 
contributions indirectes. 

Il reçoit et conserve dans ses archives, pendant deux ans, 
les carnets et quittanciers épuisés et veille à ce qu'ils Ini soient 
remis en temps utile par les agents indigènes. 

Il n’csl délivré aux agents percepteurs qu'un carnet de 
chaque nature a la fois, de façon qu’ils n\ni possèdent janKus 
plus de deux, run en service, Taulre r[uî sera utilisé lorsque le 
premier sera complètement épuisé. Il ne leur en est délivré un 
nouveau que contre remise de Fancien* 

§ 6. — Le chef de district fixe, suivant les instructions du 
chef de la province, les époques — aussi rapprochées que 
possible — du vorsemeiit des somines recouvi'ées jiar les autorités 
indigènes, à qui il en est délivré quittance, soit par les cliefs de 
poste désignés à cet etfet, soit par le chef de district (modèle N"» 8), 

g 7. — Il établit, avec le coiicnurs des cliefs de poste, au vu 
des rôles et antres pièces qui lui sont piésenlés ]iar les autorités 
indigènes, l’état récapitulatif de 1 ensemble des perceptions des 
impôts indigènes, Il en adresse un exemplaire au chef de la 
province (modèle 'Jj* 

§ 8* — Il établit également Fétat de répartition des remises 
[modèle10), qiril adresse au chef de la province, el assure 
l’émargement des rôles réca[)ilulatifs qui lui sont présentés par 
les gouverneurs. 

g 9. ~ 11 établit et transmet au chef de la province Fêtai 
récapitulatif des tickets délivrés {modèle N® il) 

f. _ 1, ,.,11 . ■ J i 


s lO. — Il vérifie les carnets et qiiittancicrs à souche 
agents indigènes iiercepteiirs ; il opère, le plus souvent possible, 
des ra P proche ni en ts entre les quittaiiciers, d'une part, et, d’autre 
part, les rôles, ainsi que les quittances dont sont détenteurs les 
contribuables. 

Art. 24, — l.e chef dedistricL établit et délivre aux indigènes, 
avec le concours des chefs de poste, les livrets individuels [modèle 
N" 12}. Cette délivrance est faite en présence des gouverneurs 
et, autant que possible, des antres autorités indigènes, l.e livret 
individuel doit être considéré comme une véritable cai’tc d’iden- 
lilé donnant droit de cité à son propriétaire. 

Afin d’éviter tout trafic, toute falsification, toute supercherie, 
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ce livret n’est remis qu’après le paiement intégral de la taxe 
personnelle. 

Lt; livret individuel de rarinée précédente est considéré 
comme vulalde, an point de vue de ridenlîté, jusqu’au nioinenl 
üii le nouveau livret est délivré. Cotte délivrance doit être faite, 
autant que possible^ du janvier au juin. 

Afin d\:mpèctier les fraudes, l’auciLMi livret est retiré au 
moment de la remise du nouveau ; il est ensuite détruit par les 
soins du clierde district. 

Aux. 25. — Tout indigène quittant définitivement le district 
doit être pourvu, pai- les soins du chef de district, d'un certificat 
de changement de domicile uiril doit produire aux autorités 
de la circonscription uü il va s établir tinodèlc 13). 

Akt. 26. — Le chef de district adresse trimestrieileinent au 
clief de la province la liste iioniinatîve des gens qui ont quitté 
défini li veinent le dislrict et de ceux qui sont vcijils s’y fixer. 

Art. 27. — Il lieiiL le cas échéaiU, le contrôle noniinatil 
des indigènes assiijcLlis à la résitlenco fixe par mesure d’utilité 
générale, ainsi que celui des anciens niililaires et anciens 
miliciens ou agents de la garde régionale. 

Art. 28. “ Il doit, autant que possible, assister aux assem¬ 
blées périodiques que tiennent les autorités indigènes. Il est 
égalemenl tenu d’assister, chaque fois qu’il le peut, aux élections 
des chefs et sous-chefs de village. 

Art. 2U* — l.e chef do district assure aux indigènes une 
bonne et prompte jnsiicé et tient, à cet eifet, aux lieux et dates 
fixés par le chef de la province, îes audiences ordinaires et 
foraines du tribunal du degré. 

Art. — Le chef de district se tient en contact avec la 
population indigène. H s’a[)plique à se bien faire connaître d’elle 
et à être accessible à tous, en tout temps, de façon que chacun 
puisse, librement et avec confiance, lui présenter sets desiderata 
cl ses doléances. A cet effet, il est tenu de faire de fréquentes 
tournées et de visiter, au moins trois fois par an, les diverses 
parties de son district. 

Art. 31. — h s’etfurce de développer à la fois l’esprit d’înî- 
tialive et Tesprit d’union des communautés indigènes. U s’assure 
de l'équitable répartition des services itcrsoimels inq>osés par 
le fokunolona à ses membres pour l’exécuLion des diverses obli¬ 
gations incombant aux coinmimantés indigènes : police du 
fükonolona ; garde de nuit; réquisitions soit [lour le service de 
la justice, soit en cas d’aceideiils ou d’événenienls calamiteux; 
conservation et réparulion des ciieiuins, sentiers, digues, plan¬ 
tations ; conslruction et entretien des iuiineubles bâtis du 
fükonolona. 

Art. 32. — 11 soumet, le cas échéant, au chef de la province 
des propositions pour la dcierniinalion des superficies a cultiver 
par les villages, de façon à assurer eu tout temps la production 
de ri^ et autres denrées nécessaires à la consommaiion locale 
et a la constitution des excédents que comporte la prévision de 
mauvaises récoltes ou d’événements calamiteux. U veille a la 
remise en culture de ces terrains. 

Art. 33. — II s’assure qu’aucun travail de quelque impor¬ 
tance prévu par l’ai rélé du 31 décembre 1664 n est entrepris par 
les fokonolona sans rautorisation du cliel de la province. 
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Art. 34. — Il cote, paraplie on numérote les registres, 
cni'nPtH, qiiîtlancierss ofals tonus |jur les gouverneurs cl, le cas 
échéant, \mv les ctiels tle canlon, 

Akt, 35, — Il éluhlit loiites les sUitisUques prévues par les 
régieuienls généraux ou spéciaux. 

AtiT, 30. — Il établit trimestriellement, pour le chef fie la 
province, un rapport sur la sittiation politirpie, administrative, 
îirianciere et économique de son district. Ce rapport doit être 
réiiigé dans une forme concise et conslitnnr un exposé clair et 
[U'écjs des faits survenus ci des constatations effectuées dans le 
district au cours du trimestre* 

Art, 37, — 11 observe la conduite, la moralité elles relations 
des fond ion O ai l'es indigènes de son district. Il tient le contrôle 
du peisounel pour l’ensemble de sou distrid (modèle 14), 

Art, 38. — Le chef de district réuniL an moins une fois par 
mois, les gouverneurs de sa circonscription* M vérifie leurs 
étals, rôles et quittanciers, s'enquierl en détail, auprès d'eux, 
de Paccomt>Iissement de leurs attributions et leur donne ses 
instructions, 

CIIAPITIIE I V 

CHEF DE POSTE A DM j4NlSTRATtF 


Art 39. Le did' de poste administratif repTésente le dief 
du district dans les régions on la siirveiliance dé ce dernier ne 
]mut s’exercer d’une façon constante ; il est, à la fois, agent 
d’information, d’exécution et de contrôle, mais ne dispose 
d’aucun pouvoir judiciaire. 

Art, 40. — II assure la police du territoire et se conforme, 
à cet égard, aux règlements génératix et aux inslrudions spé¬ 
ciales de ses chefs. Il est tenu de faire des tournées l'réquenles 
dans la l égion relevant de son poste et, au cours de ces tournées, 
de s’assurer, notammenl, de la bonne ternie des villages, de 
recueillir tous les renseignements possibles; il doit rendre 
compte au chef du district de ses constatations, ainsi que lic 
tons les faits contraires a l’ordre public, a l’équiié, aux règlements 
en vigueur, aux légitimes intérêts des populations* 

Il établit sur un registre ad hoc le compte rendu journaüej’ 
succinct de rexcculion de son service. 


CHAPITRE V 


CHEF DE POSTE DE SURVEILLANCE 

Art. 41* “ Le chef de poste de sin'vcillance est un agent de 
renseignements et de surveillance* 11 concourt, le cas échéant, 
au recouvrement des impôts, suivant les instruclions du chef du 
district on celles qui lui sont données t^r le chef de poste 
administratif, conformément aux ordres du chef du district. 
Il peut donner des ordres aux, fonctionnaires indigènes, mais 
doit en rendre compte immédiatenient au chef du district ou 
au ciicf du posle administratif le plus voisin* 


I 


I 
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TITRE III 

Fonctionnaires de l'administration indigène 

CHAPITRE VI 

CHEF DK GANTO?i 

Art. 42. — l.e chef de caiiLori a soii^ ordres les chels 
de villîigc 

U relève du gouverneur, à qu'il doit sjgualer Loulcs les 
alîaires dont la solution excède ses pouvoirs ou tie rentre pas 
dans ses utlribuUons. 

Il est res[iorisable, devant le gouverneur, du bon fonclion- 
neniünl dn service dans son canton. 

Ses atlrihutions se classeuL sous les ruliriques suivatiles: 

L — Atlribulious extra-administj'atïves ; 

II. — ALlribntiens administraiives proprement dites ; 

IIL — AUribntions linancières; 

IV. — ALtributions de police et de sûreté ; 

V. — Attributions économiques. 

§ P^\ — ÂtinbuHons exir^-RdminisirSitives 

Art. 43. — i° Eirtl civil. — Le cliefde canton (anipitatsaina 
ou vodisaitja) veille à ce que la po|Hi!aliun lui fasse, daris le 
délai de liuiL jours, les déclaralions ilc naissances et de décès. Il 
les transmet verbalcnient on pai' écrit au gonvertienr et rend 
compte h ce dernier des inIVaclîons qifjl vient a constater, à ce 
litre, de ta [)art de lu |>opulatiun. 

A UT. 44* — 2^ Adminislration de la curalf^lle aux mcces- 
siom èîCRs vacants. — l.e cticf de canton est tenu tie signaler 
an gonvorneur, dès qnielles se [)]'Oduisent, les sticcessior^s 
indigènes vacantes. 11 exécute les ordres qui lui sont donnés 
nar le gouverneur, en vue de la reclierclie des lieTiticrs et d<î 
rétablissement de ractif et dn passif de !a succession. 11 veille 
à la conservation et, le cas écliéanl, à rex|doitiition des bîens 
immobiliers, dans les conditions qui lui sont indiquées par le 
gouverneur. 

Art. 45. “ 3^ Admînhlralion des Idcjis foncien fhtnanirmx. 
“ Le chef de canton remplît, pour Ladîninistration des biens 
domaniaux, le même rôle que pour celle des successions et 
bîen.s vacants. 

§ 2, — Attr/bulions administCRtives proprement dîtes 
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§ 4. — Attn'bot/ons de police et de si'îreté 

Art. 54. — Le chef de canton s'assure du fonctionnement 
régulier du service des gardes de nuit. 

Art. 55. — H contrôle, autant que iiossîble, les livrets 
individuels des indigènes et, en cas dTrrégularile dûment cons¬ 
ultée, il signale, ilans le plus brel delai, les déltnquanls au 
gouverneur. 

eo 
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Ahj* fifi* — rliof (le cutiLon sif(n^ilü au j^ùuvenieur, viiv- 
haltuneiit un |>in' ü<:riU les îruli|<èiKîs fjuîlLîinL délinitivenieiiL 
le caillou cl ceux qui sujiL veims s’y fixei . Il signale it^eilcrneuL 
au ^uuvernein' les imiij^ùries etrangers au caïiLou, y passant ou 
y séjouriianl, 1(mu' uouu leur prulVssioii, leur âge, la région dans 
iaiiuelle ils ont scijonj'ue, la province cl le gouverncinent d’on 
ils |iro\eiuiienL, la pj'ovince et le guuvernemenl où ils se 
l'endaient. 

Art. 57. — Le clud'de canton veille s'i ce que les fokonolona 
s’acqnillent exarternent et regulièretneiît des oldigalions qui 
leiïJ'sont iîirposées (Ml nialière lie police générale et de [police 
rurale- eu ce qui cunceriu! nohnninenl les troublCxS airporlés 
h la fiée II ri lé et à Tordre [îiiblics, la rcclierchc tics crimes et 


Art. 58- — Il procède^ en cas de crimes et de délits^ a une 
instrnelion soiiiniaire- 

En cas (Tarrestation opérée par les tokonolona par ripjiH- 
c'alion de Tarirté du 31 déccuiibre 1Ü04, stîil sfioutanemont, 
soit sin- l’iiiitialive dn clied de canlon, ce dernier s’assnn^ (nTîl 
est pourvu à l’entretien et à la garde dn prisonnirn*, |peiulanl la 
durée de son incanou'alioiL par les soiii^ dn rokoiiolona sur le 
bu riinire duquel Tari‘(ïstatîon a été opérée. Il est exprcssémeiii 
l>{'escriL an idiet de eaiilon de laire conduire le prison¬ 
nier an gonveineur dans les vingl-tjuatve heures qui snivenl 
Tar restât ion. 

Art. 5‘J. — Eu cas d’accidents^ incendies, inondations, 
ruptures de digues, vols de sauterelles, etc., et d’événémeiils 
calamiteux ou (i’incidenlssusceptibles de Lrnublcr Tordre général 
on la sécurité, le chel' de canton prévient ininiédiatcnienl son 
gouvenièiir et les chefs de canton voisins ; il se concerto avec 
(Mix sur les mesures a pi'Ciidre sans délai pour y remendier, dans 
les cas d urgence extrême. 


CHAPITRE VII 


gouverxeur 


Art. t>3. — Le gonvernenr dirige, conseille (d coiitrCde les 
chefs de canton dans sa cii'conscri|>tioM. 

Art. C4. — h relève directement dn chef dn dislrîcl, à qui 
il doit signaler tous les fails et cvéïiernents importants qui 
surviennent dans son gonvernement, toutes les qiiesLîûiis dont 
la solution excède ses pouvoirs ou ne rentre jms dans ses attribu¬ 
tions. 

Art. 65. —^ Bans le goiivernenicnl du chef-lien dn dislriel, 
le gonvernenr remplit, en môme temps, les foiudions de chef 
dn bureau des a liai res indigènes dn district. A ce titre, "il cen¬ 
tralise, sons la direction dn chef dn district, les alTaires des 
autres gouvernemcmls. AilltMïrs, le gouverneur est placé, autanl 
que possible, auprès d’un chef de poste adniinislratiL 

Art. 60. — U èsl responsable, devartt le chef dn districl, 
du lion ronctiouiicnuMyt tin service, dn main lien dn bon ordre, 
de la sécurilé des pej'sonnes et des biens dans son gouverne- 
mont. 
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Art. C7. — Ses aUribulions cla^^enL sous les rulji‘i((ucs 
SM i van tes : 

[. — AUrilmtions exlra-îultninislralives ; 

IL — Attributions adîninistratives lU'opremenL tÜles ; 

IIL “ Attributions linancières ; 

IV. — Attributions de y>olice et de sûreté ; 

V. — Attributions écononijqnes. 

§ 7“'*. — Atfr/bot/on^ extr^-adminïsirRtivû^ 

Art. 68. — /“ f^ial civil. — l.e gouverneur dresse et enre¬ 
gistre les actes de Vélni civil indigène. Il lient h cet etîet, en 
simple oxeni[daire, les registres couIVirnies aux modèles IG, 
17, 18 et 19, 

Ces registres [iii sont délivrés jutrlc cher du dîsti-îet, qni les 
cole et les f>araphc. Ils sont vérifiés, arrêtés et i:los en fin d'année 
par le cher dn district, qui les dépose dans ses urcliives. 

Art. üî). — ^Jnrf^fjiütremefd tfe,^ fwies et cotttrais. — Le 
gouverneur rédige les actes et contrats h la requête des parties, 
lorsque celles-ci ne savent le taire c( qne des indigènes seuts 
sont en cause. Tous les actes et contrats enlre indigènes doivent 
être enregistrés par scs soins. [| lient, à cet etïct, lies registres 
en simple exemplaire, euntormes aux modèles -20 et 21. Les 
registres sont cotés et paniptiés par le cher du district, (jui, 
après clôture, les dépose dans ses arcliives. 

Art. 70. — if Admlnisiralion de la curatelle avx successifuis 
et biens vacants. — Le gonvernenj^ reçoit îles chers <le canUm 
rindication des successions vacantes, dès qu’elles se firodiiisenl. 
Il procède, cou formé ment à la coutnme, aux eiiquéUjs néces¬ 
saires pour déleriniiier la vacance ou la désliérence. 

Il procède à rinvenüiire des biens meubles et immeubles et 
le soumet au chef du district; il procède^ le cas échéant, a la vente 
anx encliè]-es des dits hiens^ a la date fixée par ce dernier; 
s’il y a lieu, il veille à la conservation et rexploitation tics hiens 
immobiliers vacants, conformément aux instructions (jui lui 
sont données par le chef de dis tri cl. 

Art. 71. — 4^ Adminislralîon des bieiis fonciers domaniaux. 
" l.e gouverneur se préocciqie de reetnn ciiei* les biens fonciers 
domaniaux, de veiller a leur conservation et d'en obtenir un 
jiLsle revenu. H soumet :'i ce sujet ses propositions au cfîef du 
district et assure Lexéculion des ordres qui lui sont donnés par 
ce dernier pour Lexploitalion ou îa bonne ulilisalion des dits 


§ 2. — Aitributions admitnstratives proprement dites 
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§ 4. — Attributions de police et de sûreté 

Art. 88, — I.e gouverneur contrôle les livrets individuels; 
en cas d'irrégnlarité dûment constatée, il livre, dans le plus brej 
délai, les iléîinquants au chef du disU-ict, à rnoins que ceux-ci 
ne soient employés nu service de non-indigenes. Dans ce dei^- 
nier cas, il rend compte d’urgence de ririrident an chel nu 
dislrirq, en Inî faisant connaître les nom, protession, domicib; 
ou résilience du délinquant et lu nature de la contraventiün. 
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Aut. 89. — Le gouverneur rend compte itrimédiateincnt ati 
rlief du dis lict ou au cher du poste le plus voisin des gens (jui 
ont qui lté son goin erneinenl et dc ccuk qui sont venus s’y fixer. 
Au tnoyeii des déclarations verlïüles qui lui sont laites, notatn- 
incnd dans les réunions fiont il sei'a piu lé ci-après, le gouvej'iieur 
établit Je relevé par canton des indigènes étrangers au gouver- 
nenient, y passant ou y séjournant, avec Tindication de leur 
iioin^ de leur )ïrorcssiün, de leur i\gc, delà région dans laquelle 
ils ont séjourné, de la province et du gouvernement d’où ils 
provenaîi^nt, do la jirovince et du gouvernenienl où ils se 
rendaient. 

Art. 90. — Le gôiivcnieur rend compte immédiatement 
an clierdn disLiiel des faits troublant la tranquillité et Tordre 
publics, la sécui'ité des iiersonnes on des biens, ou susccplibles 
d'y porter atleînte liaiis sa circonscription. 

Aut. 91. “ Le gouverneur procède a Tinstruction des crimes 
et délits. 

Art. 92. — En cas de coiitravenlîun l'clevée à l’encorUre 
dindigènes employés an service d’Earopécuis ou assimilés, il en 
rend compte d’urgence an ched' du district, eu lui laisanl con¬ 
nu lire les nu ni, profession, domicile ou l■ésîdcllcü et eiigagisle 
du délinquant et Tobjet de la cmitraventiom 

En cas d’arrestation l'aile sur son iiiitîalivc, ou lorsque les 
pi'isonn'ers lui sont l'omis [uir les clieJV de caiiloii ou les fuko- 
nolona, il les fait conduire au clief du district ou du poste 
le plus voisin, dans les quarauteJiuil heures qui suivent Tarres- 
talioi! ou la remise. 

Aut. 93. — En cas d’accidoiits ou d'événenicnts calamiteux, 
le gouverneur prévient immediatenumt le clief du riislrict, le 
cliel (lu posle et les gouverneurs voisins. Il se concerte avec ces 
derniers sur les uicsures conservatoires à prendre, sans délai, 
pour y remédier dans les cas dbirgcncc extrême. 


^IsTlSriEE ±905 

AG* 15 avril 1905 réglementant Torganisation, Tavance- 
ment et la solde du personnel indigène des diverses 
circonscriptions de Madagascar ( IL le ieæie ainsi que 
celai de dwers arrêtés eomplémentaires au CL 6’fi), 

Instructions du 25 avril 1905 au sujet de Tadministration 
indigène de la province de Faraiaiigana ( VL le teæte au 
CL 73). 


±905 

AGi 19 avril 1906 relatif au livret individuel des indigènes 
et aux déplacements des indigènes (VL le testée au 

CS. 70). 
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AG. 25 avril 1906 sur le taux de Tintérôt de l’aryent ( F. le 
texte au CS. 454, — 1^. ce f/ui est dit sue le taux de 
l'intérêt de l'arffent entre indigènes à la 7^° Partie 
{Droit eieil) au titre : Des contrats et des obligations. 
— V. la jurisprudence rapportée àla Partie sous 
le mot : Intérêts). 

AG. 2 mai 1906 relatif à Tutilisation des eaux provenant 
du domaine public, — Droits d'usage des indigèzies 
sur les eaux du domaine public {V. le texte au CS, 
1Ô5). 

Décret du 22 octobre 1906 portant création de conseils 
d’arbitrage du travail indigène à Madagascar {V, le 
texte au CS. 114), 

AG. 13 décembre 1906 au sujet de la possibilité pour les 
chefs de province de se faire remplacer dans leurs 
fonctions judiciaires par leurs'adjoints {K, le texte 
auCS.3l‘t) {[). 


AG. 23 janvier 1907 fixant les conditions d’application du 
décret du 6 mai 1903 réglementant l’émigration des 
indigènes (V. texte au CS. 187). 

AG. 13 février 1907 réglementant les feux de brousse (V. le 
texte au CS 50). 

AG. 6 mars 1907 réglementant les prestations des fokono- 
lona (V^ le texte au CS. î2). 

Décret du 19 mars 1907 relatif aux déplacements du per¬ 
sonnel indigène et à ses indemnités (V^ le texte au 
CS. 273), — V, l^arrêtê du 9Janvier 1908). 

AG, 18 avril 1907 fixant les honoraires des médecins 
indigènes ( le texte au CS. 332). 

AG, 14 mai 1907 réglementant les débits de boissons et 
édictant qn’en aucun cas les indigènes ne peuvent ê^e 
titulaires ni gérants de débits (b. le texte au CS. 5/), 

Décret du 23 mai 1907 fmrlant réglementation de la recher¬ 
che el de l’expioitation de Tor, des métaux précieux 
et des pierres précieuses (K le texte au CS, 3311). 


(1) V. rardclc 7 du décibel du 5 mai 1909 sur la Justice indigène. 
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Décret du 15 juin 1907 concernant les indigènes r[ui 
exercent à Madagascar l’art dentaire (F. le texte au 
CS. 332). 

AG. 20 septembre 1907 réglementant l’exploitation des 
produits forestiers Droits d’usage des indigènes (F. le 
texte au C, o1). 


±90s 

AG. 9 janvier 1908 sur les transports et indemnités de 
transport du personnel indigène [F, le texte au 
CS. 456). 

AG. 22 juin 1908 réglementant l’indigénat ( F. le décret du 
22 février 1309). 


TITRE 1®«“ 


Dispositions générales 

tÊ 

Aïkt. — I/arrâlédu 30 octobro 1904 esL rapporté et rem¬ 
placé par les disposilions ci-après : 

Akt. 2. — Sont qiialitîés iridijjèiies et jiïsticiables des dispo^ 
sillons édictées par le présent arrête^ les individus de l'iui 
et de ranlre sexe résîdanl dans la Colonie et ses déticndan- 
t'cs, nés, soit à Madagascar et scs dépendarnuis, soit dans d’antres 
possessions IVançaises^ ne jouissant pas de la qualité et des 
droils de citoyen français ou iCappartenant pas a une nationa¬ 
lité é Iran gère reconnue. 

Art. 3. “ Les inlVaclions commises par les jiislicialilos, 
dans les coiidilions énoncées a Tarticle ci-dessous, sont 
passibles de peines discifilinaires prononcées par les Aidminislia- 
tciirs des colonies, ou les oftîeiors ou Ibnctionnaires en rempUs- 
sanl les foncliotis, ou le (iouvcrnèur Général. 

Les peines pourront être de quinze jours de prison et rie 
i00 francs d'amende- au maxiouim. Les peines d’amende et de 
prison peuvent être infligées séparémenl ou cumulativement. 

Le amendes sont peirues an prolit du liudgct local ; en cas 
d(! non-paiernent par It^s condamnés, l'amende est Iraiisformée 
en journées de travail pénal, au taux tixé pnr le tarif de la 
inain-d’œuvre pénale. 

Art. 4. — Les peines iniligées en application du Code de 
Lindigénat sont [)i ononcécs pnbtîqucmcnl, m f)rêsejice des rou- 
(iamnés. En même temps, le condamné est informé, dans te cas 
où la peine n'est [>as [tronormée en dernier ressort, de son droit 
d’appel, des délais et rie la forme dans les(]uclles il peut en (aire 
usage. 
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TITRE II 

Compétence des diverses autorités chargées d'appliquer 

l'arrêté. — Procédure 

Art. 5. — Les chefs rie dislrict on commandants de sucLeur 
ne pourront prononcer de peines supérieures à cîm| jours de 
[U'ison et 15 francs d'amende. 

l.es condamnations sont définitives, non stiscepühles 
d'appel el immédîalemeîiL exécutoires, quand elles sont prmion- 
cées par application îles paragraphes 1, 2, 3, 6 et 10 de 

l^irlicle 15. 

Si le chef de disUïcl ou commandant de secteur estime 
insuffisantes, comme ]uinilion d'une înfraclion, les peines à sa 
disposition, il dcniande une aggravation de peine au chef de 
province ou commandant de cercle, 

l.e cliefs de province et comînamlanls de cercle peuvent 
porter les peines iidligées par les chefs rie district à ([ninze jours 
de [U'ison et 50 francs d'amende. 

Pour toutes les in fractions menlîonnées à l'article 15, les 
(lécisions du chef de province sont définitives, non suscepLihlcs 
iPappel et immédiatement exécutoires, si les pénalités ne dépas¬ 
sent pas cinq jours de prison et 25 francs iPuniende. 

Le (Gouverneur Général peut, dans les conditions indiquées 
i\ rarlicle 13, porter la ]irison à quinz.e jours do prison et 
l'amende à tOO francs. 

l.c chef de province ou le comnKmdant de cercle, saisi d'une 
demande d'aggravrition de peine par le chef de district ou le 
commandant de seteur, peut, à volonté, ou faire procéder à une 
comjiarulioiJ de l'accusé, ou se prononciM'sur le simple ra[>püri 
du clicf du district ou du commandant de secteur. 

La décision du cdief de province ou du commandant de 
cercle est notifiée par le elicl de district ou commainlant de 
secteur dans les memes formes que la condamnation initiale. 

Art, 0. — L'autorité qui prononce la coudanmation inscrira 
sur un registre ad hoc : 

1° Les nom, âge, domicile du condamné, mention de ses 

anlécédenls connus ; ^ , 

2® Xnlure du défit, avec renvoi au paragrajdie de rarticle 

t5 dont dont il été fait af^plicaliqn ; 

.3° Indiiadioii sommaire, mais précisi^ de la tai;on dont les 
faits îneriminés ontélé découverts, des témoignages cl de loiitcs 
les source?*^le preuves qui en ont établi Le xi sien ce ; 

Imlication des moyens de défense du contre venant 

Copie du registre sera adressée mensuellement au (lOuver- 
nement Général. 

Un volanl détaché du registre à sonclie, indiquant la nature 
de la contravention et de la coiulamoation* sera remis an l'on- 
daiuné, 

TITRE ÏII 
De l'appel 

Art, 7, — Les c'ondarnnations prnnoiirees par les cinds de 
distrirt ou les rommainhuils de sccleui% en appliiaUmi des 
paragraplies 5, 7, H, U, sont susceptibles d’appel devant le cnei 

de province. 
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Los décisions des chefs de province^ quand elles entraînent 
un ernprisonncnienl de pins de cinq jours on une amende de 
plus de 25 francs, sont susceptibles d’appel devant le Goiivenicur 
tîénéraL 

I/appel est suspensif, sauf dans les cas prévus à Tar- 
lîcle 5, § 2* 

TITRE IV 

Formes et conditions de l’appel 

Art. 8. — Tout recours en appel doit être formé entre les 
mains du chef de district, dans le délai cle trois jours, par une 
letlre .si{,mée de t’intéressé on certifiée pai' deux téiïioins connus. 

A BT, 9, — La déclarai ion (rappel, visée par l’adjuinistrateur 
on le funclioniiaire ayant qualité pour la recevoir, indiquera le 
jour et riicnre de la déclaration d’apjæl cl exposera les moyens 
de l*appel. Mention sera faite de Rappel sur le volant délivré 
îui coiidaumc- 

f.a déclaration d’appel est transmise par le chef rie district 
on le conunaiulanL de secteur, suivant la jiiridiclîon compétente, 
soit an clief de la [uovince, soit an Gouvernenr General. La 
déclaration est accompa^ouk^ d’une copie de la partie du rcgisire 
di\s condamnations concernant l’appelant, 

TITRE V 

De rappel devant le chef de province 

Art. 10, “ Dés réception de la déclaration d'appel, le chef 
de province convoque rapptdaul dans le délai le plus bref, 

[/appelant peut se présenter en personne on adresser un 
mémoire. 

Les jugements d*appel de radmînistratcur sont rendus dÈuis 
la même forme (juc ceux des cbefs de district et Iranscrits sur 
un registre spécial, dit regdstro d’appel des administrateurs. — 
La notification de ]a décision est laite par le chef de district a 
rap[>elanl, I.e chef de district assure rexécnlion du jugement 
prononcé par Radminîslralcur, apres avoir inscrit sur le registre 
la decision de Radminislratciir. 

Art. 11. — L’admiiiistralcur rlief de la province neui infir¬ 
mer, aggraver ou réduire les peines prononcées par le chef de 
district du jugemenl de qui il est fait appel. 

TITRE VI 

De Rappel devant le Gouverneur Général 

Art, 12 . — Dès réception de la déc lara (ion (ra[q>cl d’une 
décision du 1’admiriistj‘ateur chef de pruvim'fi, le Gouverneur 
l Général fera coniiaîlre h l^rppelant, [Kir R intermédia ire de 
radminislvateiir, la dab^ a hu[iielle RafTarre sera appelée devant 
le conseil d’administration, l/indigéne [ïoiiria se présenter en 
]iersonnc ou adresser un mémo ire. 

Art, — x4prés avis du conseil (Radminislration, le Gou¬ 
verneur Généra) décide sur l’appel. 
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Si l'apyie! est rejeté, la peine dont il a été fait appel pourra 
être aj^tçravée, la prison portée au maximum cl l’aiiieruie à 100 
francs. 

Art. 14- —- La décision du Gouverneur (iénéral sera notifiée 
à l'appelant par le chef de district chargé de Tapplication de la 
peine. 

TITRE VII 

Infractions auxquelles s'applique rarrêté 

Art. 15-— Les infractions passibles des peines discipli¬ 
naires, conrorniérnent aux dis|iositio[is qui précedent, sont 
déterminées ainsi qu'il snîl: 

fîefus (le fournir les renseignemenls demandés |ïar les 
agents de raûtoriié administrative ou judiciaire dans rexercice 
de leurs fonctions. Eaux rcnscignemenls dormes à ces inénies 
agents. 

2® Actes irrespectueux ou propos oR'eusants vîs-à-vis d'un 
représenlanl ou d'un agent de rautorilé, même en dehors de 
ses fonctions. 

Propos tenus c on Ire la Fr^ance et son gouverne ment. Rruîls 
ahu iiiauls et mensongers mis en circulation dans le public. 

3® Hefns ou inexécution du .service rte gardés, pal.roiiillés, 
vigies, prescrit par les autorités. Abandon dTui poste ou négli¬ 
gence dans les memes services. 

Refus ou négligence apportés à obéir aux réquisitions failcs 
en cas d’accident, tnmullc, naufrage, inondalîon, incendie, 
invasion de santorelles, ou autres calamités; en cas d'insur“ 
rection, brigandage, pillage, flagrant déliL clameur publique ou 
exécution judiciaire- 

4® Négligence de faire viser son livret individuel ou rie 
voyage par les autorités des lieux traversés. Usage de papiers 
faux, irréguliers ou n'appartenant pas au porteur. 

50 Asile donné, sans en avoir avisé Paiitorilé avant leur 
départ du village, ù des vagabonds on à d'autres etrangers non 
])orlenrs de livret ou de livret de voyage en règle. 

(j® Rétention nendant plus de vingl-quatre benres, sans avis à 
donné l'anlorité, jK animaux égarés ou de provenance inconnue, 
et dont la possession légilîme ne poiiirail être juslilléc. 

7® Rélerilion, transport, trafic d’armes à feu, pondre ci 
muni lions de guerre ou de cbassc, sans autorisation. 

8® Tapage, scandale, dispute, attroupement, rixes et autres 
causes de scandale. 

Fumer Popiuin ou le chanvre, tenir fumerie d'opium ou de 
chanvre. 

Réunion en nombre sans autorisation. Reunion sans 
anloHsation pour cérémonies religieuses aillètirs que dans les 
éditices du culte régulièrement autorisés. ^ 

Ouverture de lout établissnmenl religieux ou d'enseigiie- 

ment sans autorisât ion. ^ ^ 

y U êtes ou so(istTi[dions faites sans auloiasation eu defiois 
des établissenients régulièremv-nl consacies au culte. 

10" Refartl dans le paiement tles imj>uls et taxes, indaiil 
d obtempérer, sans excuse valable, aux c.iinvocations de t aclmi-- 
nistrafion à l’occasion de rétablissenient ou de la perceplîon 
des impôts. 
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Dissimulation de la malicre imposable, connivence dans les 
soustractions ou tenlnlives de soustraction de la niatière impo-’ 
' sable ou recensement. 

ViCTon At\lA(iNEUR. 
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AG. 20 février 1909 sur la libération condilionnelle. 

Art- !*■■. — T/fLrrélt5 Au jRin icr 1B07 susvisé csl rappofié. 

Art, 2 . — Toute (loniaîKic do libéralion condilionnelle devra 
être adressée par les détenus au directeur do rélablissenienl oii 
ils sont iïiternés, 

La deinaiidc pourra être verbale ou écritCj tuais elle devra 
émaner du prisotmier. 

Art. 3. — Les dernarnlos, accompagnées de Lavis molivé. 
du gardien-eherde la [urison, seroiU tnmsniises à la lin de cbaqne 
tri mes Ire au rioiiverneur Lénéral par le chef de province ou 
eoinniandanl de cercle quî y joindra son appréciation person¬ 
nelle. 

Art. 4. — l.orsqne la peine aura été prononcée ]iar un Iri- 
bnna! européen, les proposilions de libération condilionnelle 
seronl coiiiînuniquécs pour aviîs an [jarqiiel du tribunal ou de 
la cour qui a jirononcé la peine. 

Art. Î). — La mise On liberté coiiditionnellc sera accordée 
par décision dn Gouverneur GénéniL 

Art. 6 . — Nolilication do la décision qui le concerne sera 
donnée a elKupic intéressé [ïar les soins de Lauloritcadmînrs- 
iJTitivc. 

Art. 7. — La mise en liberté conditionnelle ne pourra éire 
révoquée que [ïai'le Gou verneur Géiiérab après avis de Laiitoritc 
coni(>étenle. 

(/arrestation provisoire pourra, néaimioins, être ordonnée 
pai‘ Lan l O ri lé judiciaire, dans les comii lions de Larticle 4 tle la 
loi dn i4 août 1885. 

Art. 8 , — l/inilialtve des propositions de libération condi¬ 
tionnelle poLUTa toujours éti'c prise par Ladmini.stration* 

Art. 0. — Toutes dispositions contraires au présent arreté 
sont abrogées. 

Art. 10. — Les chefs de province et commandants de cerclé 
sont chargés^ cbaeun en ce qui le concerne, de Lexécnlion du 
présent arrêté. 

Victor AUGAGNEt’R. 


s» 
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Décret du 22 février 1909 rotatif à l’iiuligétiat. 

* 

Art. l^**. — Sont applicables a Madagascar et à Mayolte et 
fiépendaiices les dispositions du décret du 30 septembre 1887 
relatif à la répression par voie disciplinaire des îiifraclious com¬ 
mises par les indigènes du Sénégal non citoyens français. 
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Aut, 2 , — Le Gouverneur Général est autorisé à apporter 
des tenipératncnls an droit conteré par les décrets du 30 sep¬ 
tembre 1887 [l) aux administrateurs des colonies, de prononcer 
des pénalités allant jusqu'à quinze jours de prison et 100 francs 
d'amende, et à régler rexercice de ce droit en tenant corn[ite 
de rorganisalion administrative locale. 

H est également autorisé à déterminer les cas et conditions 
dans lesquels il pourra être fait iu>pel des décisions rendues par 
les administrateurs chefs do dîslnctoii de province. 

Toutefois, les peines supérieures à cinq jours de pribion et 
il 25 francs d amende sont susceptibles d'appel devant le Gouver¬ 
neur Général en conseil d'administration (2). 

Art. 3. — La peine d'internement prévue par rarlîcle 4 du 
décret du 30 septembre 1887 pourra être remplacée, par Tobliba¬ 
tion de résider dans un lieu déterminé ou par rinterdiction de 
séjourner sur une partie du terriloire de la Goloriic. 

Ces deux peines ne pourront être prononcées pour une 
période excédant cinq années. Elles pou iTOnl être renouvelées 
par décision spéciale et sous réserve de l’approbation du ministre 
des ccloniesj 

La résidence fixe et rinterdiction de séjour seront édictées 
par arrêtés du Gouverneur Général en conseil d'ndininislratioii* 

Art. 4, — Les décrets du 7 juillet 1901 sont abrogés. 

Art. 5. — Le ministre des coltmies est chargé de rexéculion 
du présent décret, <jui sera publié au Journal Officiei de la 
Uépuhiîquc française ei an Journal Offkirl de la Colonie et 
inséré au Bulletin des ioLs et au Bulletin Officiel du minislcro 
des colonies. 

A. FAi.LlÈKES. 


Décret du 3 mars 1909 fixant les conditions d^accession 

des indigènes aux droits de citoyen français. 

Art. —■ f.’indîgcnc né avant I annexion à Madagascar un 

dans ses dépendances, ou né depuis cotte époque de parenis 
élablis a Madagascar {)u dans ses dépendancos à l'éfïoque ou elle 
s'esl firodurte, est sujet français ; il conserve néanmoins leslalul 
indigène et conliuue à élre régi par les lois et cou lu mes 
nialgaches, sous les réserves cl sauf les oxceplious prévues par 
la législation en vigueur. 11 peut, sur sa demandej à parlir (le 
TAge de vingt et un ans, être appelé a jouir des droits dceiU>yen 
français. 

Dans ce cas, il est régi, ainsi que sa femme ét ses en Lin is 
mineurs, par les lois civiles et politi<|ucs a[ï]dicables aux 
citoyens français dans la (3>lonie. 

Art. 2. — Il doîL à cet effet se présoidcr devant rariuiinis- 
Irâleur tle la province oii il résille pour former sa deniaiidc et 
iléclaiiM’qu'il cMiloud ébre régi ]iar les biis civiles cl polituiues 
de la Knuiee ; il doit jiisUlitU' lîe la nonnaîssaiif^e de la latigue 
frariçaisi». ihx>eès-\erbal esl dressé par ratluiiiiistrateur desdites 
demande el déclarai ion . 


(1) Le décret du 30 septembre 1681 ii été luscré au L. 108. 
V, l'arrêté du 22 juin 1008. 
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TRAITE ne LA JUSTICE INDIGENE 


Sont dispensés de l’obligalion lie juslifier de la connaissance 
de la langue Irançaise, les indigènes décores de la Légion 
d'Iionnenr ou de la Médaille inîlilaire. 

Art. 3. — L’adminislrateiir procède d’office à une eiiqnêlc 
sur les anlécédenls et la nioralité du demandeur. Il transmet au 
(iouvornenr Général le dossier de renquêle, avec le proces- 
verbal et les pièces à l'appii!, le tout accompage de son avis 
motive. 

Art. 4. — ï.e Gonvernenr ^on('raI, en consei] d'iidministra- 
lion, éinei son avis sur la demande et ki transmet ensiiite avec 
le dossier au ministre des colonies. Il est statué par le Président 
de la République, sur la proposition e.ollcclive du ministre des 
colonies et rin garde des sceaux. 

Art. 5, — Si ie demandenr est sons les drapeaux, le procès- 
verbal [U'escrit h l’article 2a?st dressé [air le chef de coiqïs. Ce 
dernier transmet le dossier au général commandant supérieur, 
<[ui donne son avis motivé et l'ciivoie ensuite au Gouverneur 
(îcnéral pour la suite îi donner* 

Art. 6. — Aucun droit de sceau ne sera perçu pour Tacces- 
sion des indigènes malgaclics aux droits de citoyen français. 

Art. 7. — î.e ministre des colonies et le garde des sceaux, 
ministre de la justice et des cultes, sont chargés, chacun en ce 
(jui le concemOj de rexécuLiou du présent décret, qui sera publié 
aux Jonrnriux de la métropole et de la colonie de 

Madagascar et inséré au BaltfHin des Lois et au Bulletin Offi¬ 
ciel du ministère des colonies* 

Décret du 9 mars 1909 plaçant les militaires indigènes des 
troupes coloniales sous la juridiction des tribunaux 
français dans tous les cas où ils ne sont pas justicia- 
liles des conseïts de guerre ( V* le texte au CS 524J.— 
Mais üoir Vartiele du déeret du 9 îjiai 1909 sur 
la Justice indigène). 

AG. 14 avril 1909 fixant les délais crexécution des lois, 
décrets et arrêtés à Madagascar (V, le texte au 
CS.âlJ). 

Décret du 9 mai 1909 portant réorganisation do la justice 
indigène à Madagascar- 

TITRE 

De rorganisation des tribunaux indigènes 

Art. 1'^''* — l.a justice en matière indigène est rendue k 
Madagascar p:ir des Iribiuiaux indigènes du cl du 2^ degré, 
hi cour (l’a[ipel et une cliambre d’houiologalion* 

Aitr. 2, — Soûl indigènes dans le sens du présenl décret et 
jusliciables des jui idictioiis indigèm^s, tes iiidiviclus originaires 
de .Madagascar et iK^pcndanccs on aiiti-es [tossc-ssions fiainçaises 
ne possédant pas la qualité de citoyen français ou une nationalité 
étrangère reconnue- 

Art* 3 . — Il est in.sLilué au chcMieii de chaque district ou 
secteur un tribunal indigène du 1*^ degré composé du chef du 
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district ou secteur, presidenl, assisté de deux notables indigènes 
désignés par le Gouverneur GéiiéraL 

Art. 4* — Il est insliliié au cliel-lien do cliaquo province 
ou cercle un tribunat indigène du 2^ degré comfiosé du cliet 
de la province ou du couiuntndant du ceirJo, [>résident, assisté 
de deux notables indigènes désignés par le Gouverneur Général. 

Art. 5. — Eu cas (rabseirce ou d’empêchement du président 
du 1^'' degré ou des assesseurs du L"" ou du 2' ilegré, le chef de 
la iirovince, delegué à ccL effet [Kir le Gouverneur Général, 
désigne le fonctionnaire ou les assesseurs qui doivent les 
re ni [) lacer. 

Art. 6 . — Le Gouverneur l'iénéral désigne radministrateur 
qui doit remplacer le président du tribunal du 2® degré en cas 
irabsence ou d'cmpécliemcrjt. 

Art. 7, — l^orsqne le Irilmiial du 2^ degré juge coninie 
tribunal crappel, il est toujours présidé par le chef de la |>ro- 
vincè uu du cercle, et, a défaut, et dans les cas iirgerits 
scul(‘mcnl, par radministrateur ie plus élevé en grade après lui. 

Art. 8 . — La cour d’appel statuant en nialîère indîgèîjc est 
présidée par un cunseilhu’ nésigné au corrnucncenienl de Pannée 
[>Kr le président de la cour, après avis rlu procureur général. (I 
est assisté dhin second conseiller ou du coiiscüler audiÜMir, d’nn 
adriiinîstrateiir el de deux notables indigènes ; radministrateur 
et les assesseurs imiigènes sont* désignés par le lïouvenienr 
GénéraL Ueux assesseurs sup[déants sont egalement désignés 
|}Our remplac^er les premiers en cas d'absence on irümfiécbernent. 
I.e président de la coui'(ïCut (>résidei‘ ia cour d’ap[)el slaluant 
en malière indigène. Ikl présence du ministère public n’esi pas 
obligatoire. 

Art. 9 . — Les assesseurs près les tribunaux indigènes et la 
cour d'a|q>el n’ont que voix consnlLative. Iis sont obligatoire- 
ment consultés ; mention on est faite dans le jugement ou 
rarrét. 

Art, 10. — Les présidents des tribtinaux indigènes et Taci- 
minîstratenr siégeant a la coui' prôLont scnvuenl de vive voix 
ou par écrit diîvant la cour d'a[q)eL en aiiilienee civile ; les asses- 
setus indigènes ]) ré lent senne ut en audience |utbliqne devant 
le président de la jnridiction à laquelle ils sont attachés. 

Art. 11. — r.cs membres des tj'ituinaux indigènes et de la 
cour d’appel siégeant en matière indigène ne sont (cts soumis 
il la récusation. I.orsqnc le jn'ésideiit du Lribnuai ou de la cour 
est in for me qnhl existe pour un assesseur des mot il s il abslen-^ 
tion, il décide souverainement et sans aprtel si l’assesseur doit 
s’abstenir. 

Art. 12 .— Les fonctions de greftier iVexistent pas aiqu-ès 
des tribunaux indigènes, I.os présidents penveiiL se faire assisler 
pour la rédaction matérielle des jugements, la tenue des 
registres nécessaires et des noies fruiulience, la deinrance 
des expéditions, d’mi sec ré I aire de leur choix fuis parmi les 
fonctionnaires européens on indigènes placés sous leurs ordres. 

A la cour, les fonctions de secrétaire sont remplies par 

un commis-greftier. ^ i i 

l.cs minutes seront déposées au greffe de la cour. 
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TITRE II 

Matière civile 


CHAPITRE J"’" 


COMPETENCE 

Ain, 13, — Iribiinaux indigènes ol la cour crapiiel 
sUiluant en matière indigène connaissonl de toutes les contes- 
talions dans lesi[iiolles dos indigènes seuls sont en cause* 

Art. 14* — La com|ièicnce Lerriloi'iale est fixée par le lieu 
du domicile du défendeur* La. fixation du domicile est laissée ù 
Lap{M'èci:iLion souvenuue du tribunal saisi de la reijuéte. 

Eu cas de conllit uégalif sur celte tUalion entre ileiix 
Juridictions de mènie niituiH^ le cojitlit seia réglé parle tribunal 
du 2® degré ou par la cour d’aii|>el, suivant la procédure prévue 
mi cas d'ajipcL 

Art. 13* — î.e tribunal du 1^** degré couuaîL en premier et 
dernier ressort de Uurles les açlions dTuie valeur inférieure a 30Ü 
francs. 

En luemier ressort seulement cl à cliargc d'afipel devant 
le tribunal du 2*= degré : 1“ de toutes les actions d’uiie valeiii' 
supérieure à 300 francs et irexcédaiit pas 1,500 fi'ancs; 2^ de 
lüiiles les aeliüus dont la valeur ne peut être lîxée en argent, 
nolajiiment de toutes les aflaims de divorce. 

Art, 10* — Le tribunal du 2® degré connaît: 

De Fappel des jugcinents rendus en premier ressort par 
le tribunal du degré ; 

2*^ En prciuier et dernier ressort, de toutes les actions, de 
quelque nature qu’elles soient, dont la valeur, supérieure à 
1,300 francs, n^exi^ède pas 3.000 francs, 

3® En premier ressort seulement Ct à charge d'appc! devant 
la cour, de tonies les actions d'une valeur supérieure à 3.000 
francs. 

Art, 17*— f,es limites de la couipétcncc sont exclusîve- 
inciiL lixées paria valeur du lilige. Les amciuies et les pénalités 
prévues par la loi qui [lourraîent être encourues ou prunoucées 
sont sans cd'êt sur le taux du ressort* 

Art, 18.— I.a cour d’apitcl connaît de Tappel desjugcmciUs 
remlns en premier ressort [ïar les tribunaux du 2^ degré et de 
1 annulation des jugements rendus en dernier rcssoil pai* les 
tribunaux des et 2^ degré* 


CHAPJTRE 11 

DE LA REOUETE INTRODUCTIVE d’îNSTANCE 

Art* 19, — l/inslance est exclusivement introduite par une 
requête adressée oralement on par écrit soit an président du 
trinnnal, soit au tribunal en audience publique. 

Art. 20 , — Elle est adressée par le demandeur en personne. 
Si toutefois il est d'un ége avancé, malade, absent pour une 
période de longue durée, tlomicilié dans un lieu trop éloigné du 
chef-lieu du tribunal, la rcqiièle peut être [présentée par un 
parent rapproché et, à défaut, par uu mandataire indigène devant 
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jiislifiei' de 8on rnaadul par un cicLc inscrit sur !es registres du 
günvenieineiil, S'il est riiiwciir ou incapable, le président dési^ 
gncra d'oHice pour le représenter un unuidataire choisi autant 
i[ue possililü panïii les pruches [Kirents, Menlîon de hi i|iïalilé 
du représentant et de l'autorisation à Itu donnée est laite clans 
le jugement ou le procès-verbal de la conciliation. 

Art. 21. — Les trîbunacix apprécient souverainement et sans 
recours possible les causes d'einpêclieinenl et la qualité des 
représentants. 

Art. 22, — Si la rerjuéte est adressée oralement, le président 
ia lait recneillir pai‘ écril et insrrire en langue indigène sur un 
registre sfn'îçial ; si elle ^esl présentée [^ar écrit, il la fait trans¬ 
crire sur ledit registre. Il fa il compléter les requêtes s’il y a lieu 
et veille ce qu’elles iiidîqneut cUiirenieut Tobjet et la" valeur 
du litige, le nom et, le domicile des narties, etc. Il [)rovotnie tous 
Uis éclaircissements nécessaires et fait jjrecéder, le cas eehéanl, 
a une enquête sur la Vîilenr des l>icns en litige 

Art. 23. — Si le procès n’c^st pas de sa compétence, le [>rési- 
dent du tribunal du degrés ajirés avoir l’ail coin [de 1er et 
enregistrer ia demande ainsi qu'il a été dit a rartirle précédent, 
la transmet an [uésidenl du tribunal comjiéteMt qui la fait 
enregistrer h sou tour sur le registre à ce destiné. 

Aht. 24. “ La reipiéte iutiodiiclivc d’instance reçue 11 xc 
ilrévocablement riiislance quant aux parties en cause, à l’ulijet 
il U litige et a In valeur de la réclaniatimi. 

CHAPITRE 111 

ÜE LA CO.\CILIATIO.X 

Art. 2 ^1. — La lentalive de conciliaüon est obligatoire dans 
chaque allaire. Les parties sont obligées de sc [jréseiiün- en [ver- 
sonne, sauf dans les cas prévus à l’ailicle -0. 

Si le déleudeur est luîneiir ou incapable, il lui est désigné 
lin mandataire tronice, confonuéinenl a Tarticle 20. 

l.e procès-verbal de concilialion a valeur aiiliicntiqiie cL 
poui' les obligalions ([ni peuvent y être conlemies, force exéen- 
luire* Dans ce cas, néannioîns, au contraire de ce qui sera dit 
sur les jngeiiietils, rexécnlioii n’aura lieu (ju’à la reqiiéb' du 
(‘réaiicicr. 

CHAPITRE IV 


DROITS DE JUSTICE 

Art. 2ü. — En cas de non-conciliation et ii raudience h 
laquelle clic est constatée, le tribunal, en présence des parties, 
détermine les droits de justice que devra acquitter le deman¬ 
deur. Les droits de justice sont fixés par des aiTfdc.s du Gou¬ 
verneur GénéraL 

Art. 27. — Si, à raiidience fixée pour le vei;sement îles 
droits, le demandeur ne JuslÜîe pas du versoment, Il est déclin 
de sa dcmaïuie. Mention du non*versenicnl et de la decheance 
est faite au bas de la reijuéLo. 

Art. 2H. — Eu cas d indigence dliment conslab'e dans les 
formes adniinistraUvcs ordinaiicis, le tribunal pourra exempter 
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le demandeur du versement des droits de juslicc. Mention de 
rexemplinn et du moulant des droits remis est faite au bus de 
la requùic. 

Aut. 29. — Si ratTuîrc ne comporte pas (rinslruction, elle 
est jiiyêe séance tenante on à randienee ijuî sera tixée par le 
LrilmnaL Si elle €Otïi|>orLe une instruclioii, les parties sont 
renvoyées devant les assesseurs qui procéderont à rîMSlruclion* 
Le président du tribunal dirij^e, contrôle et surveille les ins¬ 
tructions faites par les assesseurs ; il procéder hii-ménie. 

Art. 30* — l.orsque Faudition de témoins est iiéccssaireT 
les lé ni oins sont entendus par le président du tribunal ou les 
assesseurs en audience non public]ne et en pi^ésence des parties. 

Les témoins indigènes ne pnMcnt pas serment; ils sont 
invités îi dire tonte la vérité et prévenus qu'en cas de faux 
lénioîgnage, ils seront passibles des peines prévues par îa loi* 
Le faux témoignage est acquis indépendamment, de toute 
rétractât ion. 

Aut 31. — [/affaire étant en état, les partie convoquées îi 
raudience fixée, le président fait connaître les résullals de 
rinslruction, les parties sont enlendiies dans Ituirs explications 
on celles de Fiivocat-délonseur ou du fondé de [louvoirs, Taffairc 
est mise en délibéré et le jugement rendu en audieuce publique 
séance tenante ou h une audience ultcrîeurc. 

Aht* 32* — Le jugement doit être molîvé, rendu en français, 
et le dispositif en sera aussitôt traduiL publiquement en langue 
indigène- H doit contenir Fénonce sommaire des faits^ la copie 
de la requête introduelive d'instance, les conclusions et dires 
des parties, les mesures préparatoires ordonnées et les enquêtes. 

Aiît- 33. — Une copie du jugement en langue indigène est 
1 ‘emiso sans frais aux parties dans le pins bref délai ; elle est 
suivie de Finclicalîon des voies de recoiu’^ et des flélais dans 
lesquels elles demeurent ouverlcs* Mention de Faccomplissciiient 
de celle formalité et de la date est fai le à la suite ou en marge 
du jugement. 

Lorsque l'une ries parlics est absente, la copie est remise 
an gouverneur niadinika du lieu de domicile* f.orsque le déléu^ 
denr est domicilié dans nue autre circonscriptioiL la copie est 
adressée au représentant ou, à défauL au président du tribunal 
du domicile qui la fait rcmetlre ainsi qi/il a été dit. 

Les jugements sont exécutés par les soins du Lribunal. 

Apt. 34* — l.es biens mobiliers et immobiliers du débiteur 
peuvent être saisis* Ne peuvent être saisis les tombeaux lorsque 
des corps Y sont déposés, les vêlements dont ie saisi est recouvert, 
les deniers nécessaires k la nourriture du saisi et de sa famille 
pendant nn mois, lesinstrinnents de travail. 

Art. 3ü* — Le détournement d'objets saisis sera poursuivi 
conformement aux lois. Pourra élre passible des mêmes peines 
celui qui aura par des ventes fictives, soit par tout autre moyen 
frauduleux, dissimulé, dans le but de les soustraire aux pour¬ 
suites de son créancier, Loul ou partie de ceux de ses biens que 
le tribunal aurait affectés spécialement a la garantie de l'exécu¬ 
tion du jugement. 

Art* 36. — La saisie des immeubles immatriculés se fera 
comme il est prescrit au décret du 16 juillet 1B97. 
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Art. 37. ^ La contrainte par corps peut ôtre exercée confor- 
nKhnent aux coiitiinins uial^^aches ; le moite d’exécution en sera 
ré^Ié par des arjTtês du rtoiivernmir IjéuéraU 

CHAPITRE V 


VOJES DE RECOURS 


Art, 38. — l.es seules voies de recours existant contre 
le ju^^ements rendus [mr les triliunaux du et iln 2^- dejfré sont 
rap[(el et pHnnalatiun. l/appcl des jii'^eiuenls înlerlncnlpires on 
préparatoires jPesl recevable qu'avec Tapiiel sur le fond ; rappel 
du jugeuienl détinilif iiiifdique an sur[dns rappel de tous ju^e- 
iiients antérieurs rendus dans ratï'aire. 


A. ~ Appel 

Art, 39* — I/appel est roTaiié par une simple déc la ration 
verbale ou écrite adressée au président du Lribiîtial d’où émane 
la décision ; elle est failc par la lurrLie inléressee on son repré- 
senlant auloi'isé. Mention de la déclaralioo d'appel esl faite a la 
suite ou en inur^e du jugeiricnl. 


Art, 40 — Le délai [)our interjeter appel est de quinze 
jours à com[der de la remise de la copie du Ju;^emetïl aux parties 
on à leur représenlant on au gouverneur madinika* 

i.e jour de la remise n'esl pas com[>ris dans ce délai* 

x\rt. 41* — (*’appcl donne lien h la perccpLion d'un droit 
qui sera fixé par le Convernenr Général, 

[,a déclaration irappel ne sera fias reçue sî rappelant ne 
justilie [ias du versement de ce droit ou d’une exemplion 
accordée dans les condilions déterminées a rarlicle 28. 

Art, 42* — Dans le plus bref délai après la déclaration 
dTipiæl, le président du tribunal Lransmet au président dn Iribu- 
iiüi du 2"= degré ou de la cour d'appel le dossier qui doit com- 
[irendre, outre le jugement taules les pièces relatives a l'affaire, 

Aivt. 43. — Aussitél après la réception du dossier, le pré¬ 
sident de la juridiction d’appel convoque les parties à l’audience 
(ixéc par lui. Il est procédé aux débats ainsi qu’iî a élé dit a 
rai'licle 31, Le jugement ou les arrêts sont rendus, portés Îl la 
connaissance des parties et exécutés ainsi qu'il a été dit aux 
articles 32, 33, 34 et suivanls* 

Art* 44* —Si Taffaiic comporte en at^pel une iMStruction 
com plein eu taire, il y est procédé ainsi qu’il a élé dil à rarlicle 29. 

Art. 45. — Les délais île déclaration d'apptd et d; annula lion 
doivent être observés a [leîne de nnlliLé. En debors de ce.s cas, 
il ifexisleen matière eivilcindigène d’antres nullités obligatoires 
que celles qui sont prévues à Tarticle 33. 

B. — 

Art, 46* — La.déclaration de pourvoi en aniuilatioïi est laite 
dans la miVinc forme que la déclaralion d’appel* 

Art. 47* — Le délai pour te pourvoi en amuilalion est do 
trente jours à compter de la remise de la copie du jugeiuenl, 
non comtu'is le jour de la remise. 
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Art. 48. — Iji tléclu ration de pourvoi on nn nul al ion doit 
oiiT art'uinisa j^nôo d’n no oonsi^onilioîi {rarnondc do 50 fra ncs. 

Scia disjienso de la cous isolation préalaliO' celui dont 
riiidi^oiice îunii v\v conslatùe flans les fora ne? ordinaires, 
l/uiuende sei‘a néanmoins prononcée conli'c lui dans le i:iis ou 
il siiccoiiibei'ait* 

A UT. 49. — Sor Isi juslilicEdion du vei'senient de ramende, 
le prêsifienl dii tribunal transniet, dans le plus bref délai, an 
président de la cour le dossier de Faffairc* 

Art. 50. — l.e pourvoi en aiiuuhition est suspensif. 

Aut. 51. ” L’inslance en amiulaliou esl. oiiverlc par une 
ret|uèle en auîiulaLinu |ïréseniée soit par les parties ou leurs 
piirenis rapiuocbés on le inandalairfs désij^tu! d'oflice, soit par 
lVi\ücal-défeuseur. Elle doit conleuîr les inoyeus d'anfinlahon 
et éli e firésçiiLée à !a cour dans un délai d'iîii mois ii dater de 
la déclaration de pourvoi en annulation. 

Aut. 52. — Les aviîcals-fléfensefn s peu veut seuls assister 
les [larties ou déjioser des eu ne I usions en leur nom de vaut la 
coni'. Les parties [leuveiiL dViilleurs se défeudiv et couciurc 
cMas-nièines. 

Art. 53. — Le rceofîrs en aminlation n'est ouvert que fiour 
iocorn[)étenc(\ coiuposition irré^:uliêre du tribunal, défaut de 
puhli(‘ilé des audiences et des jugfuuenls, iléfaut île consnllation 
lies assesseurs, absence île i‘equête înLrnductive d inslance, 
millilê de ra|jpel, défaut de versinueiil de raineude ou îles 
droits sauf exonération, violation des lois et coutumes locales. 

b 

.Art. 54. — 1/exécution des arrêts d'an il nia U ou est [ïûur^ 
suivie ainsi ijiLil a été dit pour les jugements. 


TITRE Iir 

Matière répressive 
CHAPITRE 

COilPKTENGE 

Art. 55. — I.es trilmnaux du I®'' degré counaîssenti 

En pi^emier et dernier lessoid, de toub^s les contraven¬ 
tions, de quelque natuie quelles soîenL coru mises par les indi¬ 
gènes ; 

2* Eu premier ressort seulement et a charge d'appel devant 
les Iribunaux du 2^ degré, de Ions les délits commis par les 
indigènes, à Pexceptiou ; 

1 ® De ceux qui auront été commis an préjudice d'Européens 
ou assimilés ; 

2 ^ De ceux ipii auront été commis de complicité avec un 
Européen ou assimilé. 

Art. 56. — La distinction entre les délits et les crimes est 
faite il'après la loi française. 

Art. 57. “ l.es délits commis par des indigènes contre 
Tordre public proprement dit scuR de la compétence des tribu- 
uaux du degré. Il Oii est île même des délits commis par des 
indigènes contre TEtal, la Colonie ou une admiuistratioii 
publique. 
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Art. 58. — Les Iribtiiiaux tÉprfissifs ne coiuiiiisserit pas des 
faits ipii, quoique punis parla loi iiialKaclie d’atiieiide ou ti'eiii- 
prisorineiiieiit, n'ont que le earactèrc li'inie iiiexéeutiori d’oidi- 
galion civile. 

Art. 59. — l.cs trihiinaiis du 2* degré connaissent: 

De l'appel des jugeiiienU rendus par les Iriljiinaux du 
I'"’ degré dans les cas prévus par rarticlc 55, ÿ 2 ; 

2“ De tous les crimes commis par les indigèiie.s sous les 
niéines exce[)tions et réserves qu'au x articles 55 et 57. 

Art. CO. — Les triluinaux indigènes eonnaisseiu en ouire 
des délits ou crimes commis paroles militaires indigènes de 
complicité avec d’autres ifuJigèiics non militaires. 

.Vrt. 01. — Lorsque les triImriaux du 2“ degré siègent en 
matière criniineile, il leur est adjoint deux fonctionnaires 
désignés parle tlouverneur (iétiéra! et ayant voix délibérative; 
ils préleiit serment en audience publique*devant le président du 
tribunal du 2® degré. 

Art. 02. — En cas d’absence oti d’empêchement, le chef de 
ta province, délégué à cet effel par le Donverneiir (’.énéral, 
pourvoit au iT!niplacement des assesseurs désignés à l’article 61. 

ClIAI’IïnE II 

Dlî LA PROCéüüRE 

Art. C3. — Les présidents <les tribunaux indigènes exercent 
seuls raction puldique en matière indigène, sous le contrôle cl 
sous la surveillance du (rrociirenr général. 

.Art. Cf. “ Il n'existe pas de partie civile en matière indi¬ 
gène. Les tribunaux slatueiiL irolTice sur les pestitutions. 

Art. 05. — L’action publique ou matière indigène se prescrit, 
sauf intcmipliou, par li’ois mois, cinq ans et dix airs, suivant 
qu’il s'agit de contravenlions, de délits ou de crimes. 

-Art. 06. — I.es présidents des Irihuiiaux indigènes sont 
chargés, dans les limites de leur ressort, des iiiroruialions et 
instructions lorsqu’il y a lien. Ils les dii'igent eiix-rnémes ou y 
font procéder .sous leur surveillance par les foncliomiaires 
placés sous leurs ordres ou par les assesseurs indigènes. Ils 
adressent toutes commissions rogatoires, ils peuvent seuls 
décerner les mandats de Justice. 

Art. 67. — Le mandat doit énoncer le nom de l'autorité 
(pii l’a décerné, le nom de rindigène auquel il s'a|)plique avec 
la désignation de sa filiation, de son lieu rie naissance et de 
son domicile, te motif pour lequel il est décerné, l’aiitorile qui 
est chargée de rexéciiter ; il est daté et signé. 

Art. 68. - - Lor-squ'iin délinquant est ari'été en dehors du 
«'liel'-lieu, il en est rendu com|ite, dans le plus brel délai, au 
président du tribunal qui décerne sans aucun rclard le mandat 
nécessaire. 

Art. 09.—Le mandat de dépôt ne pouri-a être décerné 
qu’après iiiie le prévenu aiira été iiitcMTOgê sur les buts qui 

inoliveiil [a poiirsuilc. . 

Dans le cas de mandat, d'amener, de coinjiariilion ou d arrcl, 
le prévenu devi’a être interrogé uiilaiit que possible de suite 
et au plus tard dans lus vingt-quatre lieures de son arrivée au 
clicf-licti du It'ibiuial- 
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TRAITE DE LA JUSTICE INDIGENE 


Art. 70. — Les trîbtinaux sont saisis par 1 ordre de com- 
paraîlrc qui est délivré contre le [R'éventL 

Art. 71. —11 lui est remis à cei elîei par voie adminis¬ 
trative un ordre écrit en langue indigént% faisant conriailrc le 
jour de raiidience et les faits dont il a à réfiondic. L'ordre est 
signé par le. président ilii tribnnaL L'üi iginal en langue Iran- 
çaise doit être déposé au düssiei'. Mention y est faite de la remise 
dn double à rinléressé. 

Art. 72. — Dans le cas de tlagranl délit et si ralTairc paraît 
en état d'étre jugée, le prévenu peut Être conduit immédiate- 
meut il la barre. 

Art. 73. — [.es débats doi vent ùh'v publics, te prévenu doit 
être interrogé et entendu dans ses explications on sa défense. 

Art. 74. — Les prévenus [ïourronl se faire assister dbin 
défenseur européen ou indigène agréé par le présilient : un 
défenseur d'office européen oîi indigène sera désigné à tout 
indigène accusé d’un ci'ime. 

Art. 75. “ Les témoins ne |irêteni pas serment ; ils peuvent 
neanmoins être poursuivis, le cas écbéanl, pour faux témoi¬ 
gnage. Ils soiil îoviles k dire toute la vérité et avertis r|ii'en cas 
de faux Lénioiguagèj ils encourent les jieines prévues par la loi. 

Art. 70. — l/articlc 463 du Code pénal est a[>plîcablc en 
ma Mère indigène répressive. 

Ain. 77. — l>a loi de sursis ii^est jamais appliquée aux 
indigènes. Cette dis[>osition leur est applicable devant les tri¬ 
bunaux français. 

La loi sur la récidive et laggravation des peines n’est appli¬ 
cable que dans les cas où la toi française est seule appliquée. 

Art, 78. — La majorité pénale est celle qui est tixéc par les 
lois et les coutumes indigènes. Toutefois^ rindividu âgé de 
moins de seize ans pourra être acquitté comme ayant agi sans 
discernement et remis à ses parents on renvoyé dans une maison 
de correction pour une durée ijui ne pourra être inférieure a 
six mois ni dépasser l’Age de dix-huit ans. 

Art. 70. — [.es jiigcinenls sont motivés et rendus on 
audience publiquej les assesseurs indigènes consnilés ; ils doi¬ 
vent constater Lénoncé sommaire des faits, Tinlei rogaloire du 
prévenu, ses conclusions et ses déclarallons, b^s dé]KJsilioTis des 
témoins, la sentence, la loi applîfjuéo, les noms des juges qui 
ont parti ci [lé k la décision. 

Ces jugements sont transcrits a leur date sur un registre 
spécial cuté et paraplié par le cliof de la ]U' 0 \ ince. 

Art. 80. — Tout comlanmc eu matière correclionneHe et 
criminelle doit recevoir aussilèl. après raiulicnce un écrit en 
langue indigène signé du président et faisanl connaître les 
motifs et la nature de la coudarnnalîon, les voies de recours 
el le délai pour en user, la [irocédurc a suivre. Merntion de 
raccomplisseinent de cette formalité doit être faite à la suite 
du jugemeuL 


CIIAPITHE III 


DES VOIES RE RECOURS 


Art. 81. “ Les jugements rendus par défaut sont suscep' 
tîbies iTopposition. 
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Les jugcnienls contradicloires sont seuls susceptibles 
<l'appel* 

Art* 82* — Tii jnfîcment est réptiié contradictoire lorsqtic 
le [M*ev cnn a comparu * 11 ii'a |)us la faculté de déclarer qu’il 
en ton (1 faire défaut. 

Aht* 83. — En matière correclionnellc, le ]}résident du 
tribunal du 1" de^ué, aussitôt après le prononcé du jugement, 
est tenu de tleuiandcr au condamné présent s'il erstend iiiterjeter 
appel. Celui-ci peut faire séance tenante sa déclaration dVippel 
<pii est consignée à la suite ou eu marge du jugement* 

Aht. 84, — SS l'afïpe! n'est pas interjeté a ramlience* il peut 
(Mre fait par déclaration écrite ou verbale au président du tribu¬ 
nal du 1''^ degré, dans les dix jours qui siiivenL La déclaration 
est inscrite comme il a été dit à l’arUcle précédent. 

Art* 85* — La rjotiticalion des jugements par défaut est faîte 
h [lersonne dans la forme prescrite à l'arlicie 80, 

Le délai pour former opposition est de dix jotirs a compter 
de ta notitication, le jour de la nolificalion n\ étant pas compris. 

Art. 86. — l/opposilion C'^l faite par simple déclaration 
écrite on verbale an président du ti ihunaL Elle est inscrite a la 
suite on en marge du juge ment. 

L'affaire est jugée, a nouveau a rime des pins prochaines 
a iidiences* 

Art* 87* — l*es tribunaux ne sont pas saisis par une opposi- 
iion ou un appel tardif; la déclaration d'op[>osition ou d'apfïcl 
sera néamoins inscrite comme il a été dît aux articles pi'écé- 
dents, et portée, dans le [dns bref délai, îi 1 r connaissance 
du procureur général qui avisera Hntéressé de rirrcccvabilité 
ou poni ra, le cas écliéanî, si rirrecevabilitc est discutable, saisir 
le tribunal compétent, (|ui statuera sur la recèvabilité. 

Art. 8H. — Lorsque Ta p pela ni est détenu, il doit être trans¬ 
féré au cheblicii de la province avec les (lièccs du procès et la 
copie du jugement. 

Art. 80, — L'appelant qui .succombera |i<Kirra iMre condamné 
a une atoende de 150 francs. 

Art. 00, — Après chaque audience, il sera envoj'e au [uo- 
i'iireur général et au chef de la province un exh ail des iugemenls 
remius en nialière ctuT'eclionneile par les Lribnmuix du 1'^*' 
degré. Ces extraits tloiveiiL eu n tenir le resiiiiié des i ml ica lion s 
menlionnées a rarlicle 79. 

Art, 91* — [.es chefs de province peuvent faire appel des 
décisions rendues en rnalière correctionnelle par les U ibunaux 
du l*"" degré, dans le mois qui suit le pi'ononce du juge nient. Le 
proenrenr général esl investi du uiènie liroit ; le délai, en ce 
qui le concerne, est [>orté a deux mois a datei' de la réceplion 
fin relevé prévu à rarticleOO* 

Art* 02. — L'appel du procureur génénil cl du ciief do la 
province est foruie juir lettre adressée au présent du Irihunal du 
1®** degré; la date de la lettre esl celle de l appel* Mention de 
rappel esl fai le à la suite ou en marge du jugeuient. 


une 


CIlAPrntE IV 

RE L'ilOMOLOCtATlOX 

*4RT* 03. — Il est institué au chef-lien de la cour d appel 


Art* 03. — U est mstiiue au ruci-jjcu ur lu j 
chambre d'homologation chargée de statuer sur t homolo- 


I ( 


P 


a 

' C 

• I 





















« 


J < 

J- 




traitü: de la justice indigène 




h 


fl 


■H’ 




à 

» 

. ( 

■ i 


t ’ 




{galion des jugetncnts rendus en matière criiiiiTielle par les 
li'ibunnuK fin 2^ degré et de raiiniilaïiorE dans fînlertU de la 
loi seidemeiit^ des jugements déliriitirs rendus en maliére cor- 
rertionneUe et de simple poliee par les Iribunaïuc indigènes 
qui lui sont dénonces par le proenreiir général. 

Aut. 94. — Celte chambre se compose : 1® de trois magis¬ 
trats (le la cOTir désignés an conin>enccment de rannée par le 
présidonl, apres avis du procnrcnr général; 2^ de deux fom> 
tioMïiaires désignés à la tnéine. époque par le tiuinerneur 
r.énéral; 3^ de deux assesserirs indigènes désignés parle Cotiver- 
neiir (iénéral et n'ayanl que voix cnnsultalive. Deux niilres as¬ 
sesseurs sont désignés pour les remplacer en cas d’ahsence ou 
d'emfvéchement. Kl le est présidée [>ar le magistral désigné à 
cet eiïel au cominencernenl de raunée lutr le jirésidenl de la 
coni\ après avis du piocureur générah l,e président delà cour 
pen i la jïresider lui-même* 

La présence du rninisLcie public nVsl pas obligatoire; les 
foiiclion.s en sont exercées^ le cas écliéanb par le procureur 
général, ravocal général mi le conseiller aiuliLeiu'. 

Les l’oncliuns de seerélaire sonl reni[)li(:s par iin commis- 
grtd’linr, ainsi qu il a été dit à l'arliclc 12, 

Art. Oa, — En l’as d'absence ou d’erupéctiemeut de riui 
des fonctionnaires faisant partie de la cliatnlire, le Gouverneur 
Général désigne un aulre [oiictionnaire piuir le remplacer; il 
est pourvu [nir le président de la cour au reuiplacemcnt des 
magistrats eniftécdies. 

Art* 9r>, — Les dispositions de Larticle 11, en ce qui con¬ 
cerne la récusation, s'appli^iuent égaiement à la chambre 
criiomologation. 

Art, 97, — l.a chambre d'iiomologation est saisie par le 
procureur général dans la quinzaine de la réccfdion du dossier 
f|ui aura ôté transmis à ci^ magistral parie |U‘ésidenl du tribunal 
du 2“ degré. 

Ce dossier devra comprendre, outre les pièces de la procé¬ 
dure, une copie du jugement el être accompagné d'un rapport 
dans lequel Ic président dn tribunal du 2^ degré relatera les faib 
du [)roceSy les incidents qui ou! pu se produire a Tau dieu ce et 
louies les circonstances pro[>res a éclairer la religion de la 
chambre. 

Art* 98. “ La chambre d'homologation slalue dans le mois 
sni' le rapport d’un de ses membres, le ministère public enlcndii 
lorsqu'il est représenté. 

Art, 99* — Les débats ont lieu et l'arrél est rendu en audience 
publique; les paidîes ne sont pas présentes ni représentées : illcs 
peuvent produire tous mémoires utiles. 

Art, 100. — ï.a chambre d'bonudogation ordonue tous les 
coTnplcments d'insiruction qui lui paraitronl nécessaires ; elle y 
fait procéder [>ar run de ses membres, les [irésidenls des tribu¬ 
naux indigènes ou toules autres antorilés judiciaires* 

A UT, 101, — Lorsque la chambre annule, elle renvoie 
Ta liai re devant le Iribunai qui eu aura connu ou nu tribunal 
voisin du lieu du crime, eu indiquant par arrêt molivé les 
poiiils iusuflisamment élablis ou reconnus erronés sur lesquels 
devra porter le iKtnVfd exameu des juges. 

Les Iribiinaux saisis apres arrêt de la chambre sont lenusde 
SC conformer sur les points de droit aux indications de rarrèt. 
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Art* 102. — Lorstfiiû le tribunal du 2® deyré, après de 
nouveaux iléiuUSj aura rendu son juj^ement, le dossier sera 
renvoyé a la chambré ijui penl soi! Iioniuloguer, soil annuler à 
nouveau etj dans ce dernier üvo![iicr raflaire et staluer an 
tond* 

Art- 10.1, — Elle peot, lorsfjnollc üvô(]uc ratîaîre, ordonner, 
si elle le juge ulilo, la eoniiuinitîon des parliez et des ténmîns, 
l.orscjue la eliauihrt; évfïiiuc ralTairo, la jrrésencc dn jiiinis 
tère public est obliijatüire et baeensé peut se faire assister ou 
re|ïresenter par un avocat-défenseur; au cas d’évocation, un 
défenseur d’oflice esl toujours désigné h i’acensé. 

Art, 104. — tbins le cas on le tribunal du 2'’ degré a nianifes- 
tenient excédé sa conipéLenee eu cDiirifiissaut d'une all a ire 


reltnaiil des tfil)unanx friuiçais, la cliainbre peut auiinlcr dés le 
premier exatnon des pièces et renvoyer balTaire devant la 
jnri(tictioîi couipétente. Si le condauHié csi détenu on eu tïiîtc 
sous lé coup d'un nuindat d’arrêt, elle ordonne le niainlien du 
mandat de dépôt cm d'arrôU 

Art. t05. —Tous les arrêts rendus par la chambre d'bonio- 
lügalion sont exécnlés à ia diligence du procureur général. 

Art. 100. “ Il irexisLc [>as de nnilîte en matière répressive 
indigène. La chambre d liomologalion est année d'iin pouvoir 
souverain d’appréciatinn : elle ]Kuit annuler dans rintérét de la 
loi seulement, lorsqu’il lui apftarail que les irrégularités cons¬ 
tatées no porient pas atteinte à bordre public ou n'onl pas été 
de nature ii eomprometlre la défense de binciilpé et h fausser la 
décision sur le fond. 

Art. 107. — (/exécution des jugements des Lritmnaux 
indigènes est suspendue pendaiil la durée de la procédure 
dlioniologalÎDii ; la penne courra néanmoins du jour de la 
détention préveiilive, à moins (jne le juge n aît ordonné, [mr 
dis|iosîtion sjiéciale et motivée, rjue cctle im pu talion n'aiii^a (Kis 
lien ou rbaura lieu que [>onr parlie. 

TITRE IV 

Exécution des peines 

Art. IOH. — La [içine ii'est jHamais pi'Çscrile. CéKe dispo¬ 
sition est égalemeuL applicable aux iiHligèncs condamnés [uir les 
tribunaux t'ram^ais. 

Art. 109. — Toules les peines (irononcces contre les indi¬ 
gènes, même par les Irîbnnaux fiançais, sont suliiés dans îa 
Colonie ; le (ionvéïneur Cénéral peut toutefois envoyer it la 
disposiliori dé l'autorité coin pé ton te les condamnes aux Ira vaux 
forcés daui la projiortioti (pbil jugera utile. 

Art. no, — A la peine des fers prévue par les lois éf les 
coutumes indigènes, est snlistituée la fieine d'eiiqïrîsoMiienient 
si la condaninalioii est inréi ieure ou égale à cinq ans, la peine 
de réclusion si la condamnation esl de [dns de cinq ans, la peine 
des travaux fondés si la C/uridamnation est de plus fie dix ans. 

Art. 111. — [.es condatnnaUons an paiement ibup certain 
noinbi'e de hreufs prévues par la loi indigêné sont suiqu iruees , 
il leur esl sulrslitue nne amendé de niôine valeur' ^ lé prix des 
bû'ufs sera à cet étïét lixé* pour chaque [U'ovincc par arrête du 
Gouverneur Général, 
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Art. 11-' “ I-C Goii vei'neur lionrral réglemente pur arrêtés 
\n'U cil conseil d’adnniiîstialion le régime peiiilenliaire appli- 
ruhie U cluiquc caiégorie rtc cüiitlamnés ; [1 (ixc celui des pré¬ 
venus el des r on Irai g nu Ides par corps. L^s pré venus peuvenl 
être ustreinls ù nri travail rcmiinéré el compatible :nec: leur 
cond ition. 

Art. 113. En matière criminelle, le Gouverneur Général 
ordonne en conseil d'administration rexéciition des arrêts de 
condaimialîon comportant des peines snpérieures k sept uns 
de truvauK forcés on prononce le sursis, lAjrsqne les prescrip- 
lions de rartîide 12 du Code pénal ne peuvent être ODservées, 
le Gouverneur Général lixe le mode d’exéctilioiL 

Art. 114. — Lu conlruinle par cor[)s a lien en matière 
répressive pour le recouvremenl des ainerulés et des frais; elle 
est exercée par voie adminislrutive. f.cs contraignables sont 
em|>lo>'és k des Iruvaux d'ulilitê publique. 

Art. lia. — l^c Gouverneur Général iixe par arrêté la valeur 
de lu journée de Iruvail. Les dispositions de la loi indigène en 
ce c[ni concerne Lé val nation de la conlruinle à raison rie 
H sikujy » par jonr sont sti|>(Pi‘imées, En uncuti cas la durée ée 
lu conlruinle ne [)euL être supériimre u trois ans. 

TITRE V 

Dispositions générales 

AitT. Itft. ^ ï,es If iliuiiciux indigènes a|>pliqucnL en matière 
répressive : 1“ les lois et cou lu mes indigènes en loiit ce qi Te Iles 
iLonl pas de contraire aux principes rie la cîviJisulion frurn^uise ; 
2"^ lu loi Irunçuise en loiit cr*. qui rresi fcis prévu [sur lu loi 
muigaclié et dans les eus ofi celle-cj serait conlruirc aux prin- 
ci[>es de lu civilisation tVam^uiLse. 

Kn matière civile* il ;ip|ili([ lient les lois et cou lûmes locales 
el, s'il y a lieu, les lois et tn^uLurnes propres à la qualité de? 
parties. 

Art. 117. — l.e procureur général surveille el conlrole le 
fonclionnerneul de la justice indigène; il rend comple au (iou- 
vorneur Général ries irrégulurités graves ]ui seruiruit porlêr^s à 
su r^onnaissance. 

En lont élal de cause et en toute înalîère, il pciut ordonner 
la mise en libciU'! provisoire. 

Art, 118. - Le Gouvtnxicur Général prend tonies mesures 
pour assurer le ronclionnemcnt de lu justice en matière 
indigène. 

Il peut, notamment, pur arrêtés pris en conseil d'admi- 
nistrulîon, règtementei" la [U'ocèdiire lunl en iiiatir re civile que 
répressive, fixer les drrnls de justice el les anirnides. 

Il peut, (tur voie d'arrêtés on de détnsions. instituer r|i's 
Iribnnatix dans d’au Ires centres que lr:‘s chefs-fieux, en soppri- 
mro', créer {les clîumhres sn|q)Ièmenluires, lixer le noinbre des 
uudienr^es, futlùri$nr b'x foraines^ fixer les droits 

d'ivxpïéditioù de pièces et le mode tie fterception, prescrire la 
forme des divers actes îiée.essaîres, la tenue des registres, les 
modes de convocation^ etc. 

II prend d’une façon générale tous arrêtés complémentutres 
du présent décret. 
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Art. H9. — Sont abrogées toiUes dispositions légistatives 
(Yançiijsos ou indigènes ronti'aires aux disiiositioiis du présent 
déci'ci. 

Art, 120. — Le rninisLro des colonies cl le garde des seonux, 
ministre de la justice et des colles, sont chargés, eliacun en 
ce (|iu te concenie, de rcxéculion du présent décret, qui sera 
piiidié aux Jùurimuj’ Of/icfeh fie la niélroprde et de la colonie 
de Madagascar et inséré an des Lois et au Bidlrlin 

Officiel du ministère des colonies. 

A- FAlJdÉlîES- 


AG. 8 septembre 1909 sur la procédure en matière civile 

indigèno. 

TITRE 

Dispositions générales 
CIIAPITnE pî- 

dp: lVjkgamsatiox et de la co.m position de la cou II p:t des tuiîîunaux 

INDIGÈNES STATUANT EN MATIERE CIVILE INDUiÈNE* — DES ASSES¬ 
SEURS. — DU SERMENT. 

Art. — t/organisalion et la composition de ta cour et 
des tribunaux indigènes, statu an i en inatifu'e civile, indigène, 
sont fixées et réglementées par tes articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 12 
dn décret du 9 mai lOüO, portant réorganisation de la justice 
indigène. 

Art. 2, — Les assesseurs indigènes près la cour et les Iribn- 
nanx indigènes, statuant en matière civile iiiftigène, n’ont que 
voix consultative. Ils sont ohlîgutuinnneut consultés et mcnition 
doit en être faite dans fari'él fUi le jugement ;ari. 0 du décret). 

Art, 3. — I.cs présidents des tribunaux indigènes et fadini- 
nistratenr siégeant à ta cour [frètent serment de vive voix oii 
par écrit devant La cour d’appel en audience civile (art. 10 du 
dérrot), 

ï,es assesseurs iniügèiies prêtent serinent on un dieu tpi publi¬ 
que fie vaut le président de la juridiction à bujuçlle ils sont 
atlacliés (art. tO (iti décret). 

La prestation de sei'inent des assesseurs indigènes esl cous^ 
bitée par un [>rucès-vert)al signé du jn’ésîdent, mm lion liant f|ifa 
telle date, en audience puhliqiie, tel assesseur a [U'i’Oe le serinent 
devant le iu‘ésideut de la jurniiclion h laquelle il est attaclié. 

t..a prestation de sermerU est impérative ment exigée avant 
Ion te entrée en ton cl ions. Mais, flans le cas de scrmeiil par erril, 
rentrée en fonctions du |>résidenl on d’iui assesseur [leut avoir 
lieu dès que le président a Iraiismis a la cour tc serment [uéte- 

Çlnuiue procès-verlia! de priîslalion do serment doit (‘tre 
transcrit sur le Jicjfislre des prestalions de sernicrd^ registre f]ni 
floil être terni dans rluuiue tribunal. 

CM A PITRE f! 

DE LA COMI'ÉTKNCE UE LA COUR El DES TRIBUNAUX îNinCKNES STATUANT 

EN MATIÈRE CIVILE INDIGENE 


Art. 


,XRT. i. _ |,;v (xiniii(H(în(‘0 lalium persotue csl (ix«e t^iir 
l'iirliclc 13 itu dûcfOl, ;uix tüi'iiiiis diujucl les Iribuniiiix iiiuiyeucs 
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et la cour statuant en matière iiKligènc coniiaissenl de tontes 
les contestations clans lesquelles les indigènes setiU sont en 
cause, 

Abt, 5, — La compétence raimne loci est fixée par le lien 
(lu domicile ilu cléfemleni - La (îsation du domicile est laissée h 
t’apprécialion souveraine <lu trihiiUial saisi de la requête. En cas 
de coiiflil ncgalif sur celle iîxalion entre deux juridictions rte 
méiiic iialuic, le contlil sera réglé )sar le tribunal du 2® degré ou 
par lu cour suivant la procialure prévue eu cas rt appel (art. 14 
du décret). 

Art, Cu — An lernies rtcsarlicles 15, 16, 17, IB du decret liu 
0 mai 1909, la rompetericc rationc yiiateriiü est fixée ainsi qifi) 
suit. 

I,e tritHiTial du t®^ degré (tonnait on premier et dernier 
ressort rte toutes les actions d’une valeur inl'érieure k 300 francs. 
Eu premier ressort seuleiuenl et a charge d’appel devant le 
Li ilnmal du 2^ degré : 

1“ 1)0 toutes les actions d’üiie valeur supérieure à 300 francs 
et ifexrértanl pas 1,500 francs; 

2® De loutes les actions dont la valeur ne peut être lixée en 
argent, notammeol de lotîtes les alLaires de tlivorce* 

l.e tribunal du 2® riegré cou naît : 

r De Lappel (h^s jugeammls jendtis eu premier ressort [nar 
le Iriluuial du degré; 

2"^ Eu premier et dernier ressort, âv toutes les aciious dont 
la valeur, supérieure a 1.500 francs, u’cxcèrte pas 3.000 francs ; 

3^ En [ïremier ressorl. seulement et a cliai'ge tPapiïLd devant 
la cour, de tontes les actions d'une valeur supérieure k 3*000 
I ran CS, 

Les limites de la compéterice .sont exclusivement fixées par¬ 
la valeur du litige, valeur obligatoirement donnée dans la 
requête inlroduclivc d'iiistaui'e, saiïf ic cas cxcepliormcl où 
cetie valeur no peut être évaluée. 

Dans le cas ^rune reipiéle compienant plusieurs demandes 
don! Lévaluation pécuniaire totale est siifaîrieure à la coirïpélence 
du tribunal du degrV% ic tribunal du 2^' dcgié est eom|)élent. 

Dans le cas d^ime requête comprenant à la fois nne demande 
(le la c<mi|>éleiice du tribunal du D'" degré el une demande de la 
compélence du tribunal du 2^ degré, (‘C tlernier tribunal est 
compétent pour le tout et il ne peut disjoiiuir'e les demandes. 

Les réparai ions civiles prévues dans certains cas par le 
présent arreté, ainsi que les amendes et pénalités prévues par la 
loi en ïnali(^re civile, sont sans effet sur la rom pé ton ce. 

Les a d'aires de divorce, ([uelle (lUC soit la valeur donnée au 
c! kitay ielo an~dalana » rentrent loiijonrs dans la compétence 
du tribunal du 1^*’ degré, sauf aj)[>e) devant le tribunal du 
2^* degré. 

{a\ cour d'apfiel comiaiL de i'afq>el des jugements rendus en 
premier ressori [ïar les lril)unaiix du 2*^ degré et de ranuulation 
des jugemeuts rendus en dernier ressoi't [air les iritninLuix des 
l^’’ ei 2*^ degré. 

CIIAPITISE ni 

UKS CONVOCAIIONS ÜEVAXi LA COUR ET LES TRIBUNAUX liXLIGEiSKS 


Art. 7. — Toutes le; 
dans la forme admiuisiralive. Elles doivent être écrites en 
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française et indi{(ène, datées du Jour où elles sont 
envoyées, etsignées parle président de la jiiriiiieiion. Elles doivent 
être timbrées du sceau de la juridiction. Elles doiveni être 
Iriinsrnises à rinléressé lai-niérne de la façon la plus directe. 
La remise est ceriifiée par lui récépissé daté et signé de Tinté- 
ressé et du nipîadidy de son domicile ou f!u ronctioiinaîre en 
tenant lien. Dans les cetilres, les convocations peuvent être 
remises aux intéressés par les vadinlany ou plantons atlaeliés 
aux juridictions et, dans ce cas, un récéîdssé simplement signé 
de t'intéressé est valabie. Si riutéressé est illettré, deux témoins 
ou le mpiadidy doivent signer à sa place. Lu récépissé régulier 
doit toujours être exigé. 

Si la personne convoi] née reste introuvable, ime al testât ion 
éd ite du gouverneur inadinika de son dernier domicile raüeslc : 
cette attestation est jointe h la convocation retournée. 

Art. 8. — Toute négligence de la part d'un fonctionnaire 
ou agent indigène dans la rejnise d'une convocation est punie 
de lin à ciinj jours de prison cl d’nne amende de 1 a l.'v mines 
ou de ITine de ces deux peines se nie ment* Cette condamnation 
est prononcée par jugement conslalani que la [peisomie incri¬ 
minée a été entendue. Elle est prononcée |uir la juridiction 
devant laiiiielle la convueulion a été donnée. Cette condamnalion 
est dans tous les cas sans ap]iel et immédiatement exécutoire. 

Art. 9- — Toute fraude commise par un fonctioiiuaiic 
indigène dans la remise d'une convocation est punie des [leines 
portées à l'article fin Code de IHBl. l/ai1aire est instruite 
et jugée suivant les régies de Injustice réjircssive indigène. 


CflAPITliE IV 

DES AUDIENCES DE LA COUR ET DES TRIllUiNAUX INDIGENES 

Art. 10. — Les audiences sont pulsliqiies. 

Les audiences tenues par les Irihnnanx des l®'" et 2® degré 
doivent élro leniies au siège de la province ou cercle, disti ic t 
on secteur, dans un local alfcclé an tribunal. Tontefuis, des 
audiences foraines fïeuvenl être tenues, si le besoin rexigo, 
dans des loi:alités autres que le clief-lieu. Elles doivent ton jours 
être publi([ncs. 

Des audiences doivent être tenues devrinl la cour tous les 
huit jours et devant les tribunaux de i" et 2^ degré an moins 
tous les quinze jours, aux jour et lienre tixés pour ces 
tribunaux [lar décision du clief de la [novince ou du cercle. 
Des audiences ex Ira ordinaires peuvent être accordées, suivant 
rurgence des affaires, par le président de chaque juridiction. 

La cour statuant comme cour d’aunnlaiion siège en au¬ 
dience solennelle. Elle peut ne siéger qirnuc fois par mois. 

vVrt. il. — Les parties et les témoins doivent s expliquer 
avec modération et garder loiil le respect du h la justice. S ils 
y manquent, le président les y rappelle d abord par un avertis- 
semeriL el sî cet aviudissemenl ne siillît fjas, ils [}euvenl êti'e 
condamnés fiar la cour on le tribunal seaiice tenante a une 
ainenrli^ qui rrexcédera fcds 15 rrancs el a un enquasunnement 
de ciru] jours au pi ms ou a Iti no de ces deux peines. Celte 
condamnalion nVsl on aucun cas suscojdible d appel Cl doit 
être exécutée inimédialemeni. 
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Art. 12. — Tout assisUnl i|uij à l'fuidicnce, donne dos 
sij^nos piiblics soil d ap[u*obatîoii, soit d’improbation, on excite 
Ig tnmnlte de qnidqne inaiiiore que ce soit, peut ôLrv condainné, 
.séance lonanto, à une amende de 1 h la francs cl à un einisrî- 
sonnenierU de un à (‘inq joiii's ou li Tune de cos deux peines. 
Cette coridatnnatiou est dans tous les cas déliniiive et inimédia- 
tcruent exéentoire. 

Art. J'i. — tin deliors des infractions cî-dessus spécifiées, 
Cl! cas de crime on délit cominis a l’audicncc et uotaMiuient en 
Cîisd'üiitra^^eeiivcrsla conr on le Iribunaî, le président fait arrêter 
le délimplant et dresse proces-verbal qtCil sij^ue avec, les mem¬ 
bres de la cour on tlu tribunal. L'affaire est ensuite poorsuivic 
(d jugée suîvanl les rcgie.s de la jusiiee ré|>ressive indigène ou 
de la justice française si le délinquant est Européen. 

CliAPlTHE V 

DES AVOCATS-DÉFENSEURS. — DES FONDÉS DE FOUVOIRS 

Art. 14. — l>evanl la cour les uvocats-défensenrs peuvent 
seuls assister les parties. Ils peuvent déposer des concln-sioiis 
(‘n leur nom, dans les conditiorcs prévues par farlîcle 03 du 
présent arrêté. Les parties [tcuvuiit d’ailleurs toujours se défendre 
et conclure elîes-urémes. 

Art. IîL — Devant les tribunaux des l^^ct '2^ degré, devant 
bisquels la coin[variitiou personnelle des [ïarties est absolnnienl 
obligatoire, towx rcAcrüie ce qui eaï ffil à L\irlicle 20 <hi ifécrel 
itu 9 mfji !9(}9, à Variieie /.O ffit pr(ht*nl atrêlé ei aux m'ticlcs 
93 el suivütils du même urrélè tusaiil ta procéflure itappet, 
I CS a V O c a is - d é l e n s e n rs p ci i v e n L assi s te r ! es p a r I î es . 

Art. 16. — L'agréniont du présidentlin Irilmual, pour qiTun 
des fondés de pouvoirs jirévus ii Ta i tic le 2 de Far ré lé du 27 avril 
1800 assjsie nue partie, esl nécessaire dans chaque affaire. Cet 
agrément renlre dans le pouvoir discrélionnaire du président. 

Art, 17, — l.es avocats-défendeurs [ilaidaiil devant la conr sont 
soumis aux régies de disci|dinc fixées par rarrété du 27 avril 1800. 

Dans le cas oii un avocat-dérenseur assistant une partie 
devant un tribunal du 1^'*' ou du 2^ degré comnielLraii une ries 
fautes disciplinaires prévues à Farticle IHdeFarrété du 27 avril 
tSOO, le président [)cul lui relirer la parole et doit dresser 
[)rocès-verbal qu'i! transmet i ni média leinent wu procureur 

général, cliof dti service lu^^'c tel le suite, que de droit. 


TITRE II 

De la procédure de la première instance devant 

les tribunaux indigènes 

CItAPiTïîE 

UE l..\ RBnUKTK INTRODUCTIVE d'CNSTANCR 

Art. 18 , — l/iuslaiiee est exelusivemcul iiitroduile \Kiv une 
requête adressée, oralement ou \K\r écrit soit au prôsicieuL du 
tribunal, soit au triluiiial en audience publique. 

Art, 19 . — Elle est adressée et remise par le demandeur eu 
persoimo. 
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Toutefois^ si le deiiiandenr estd'im ilge avancé, ou malade 
ou alisent et si son al^sencc doit se ]imlongei% ou doniîcilié dans 
un litMi trop êloij^iié du chefdieu du triiuinal, la reqmHe 
être présonîee par un ]iarenl rap[ïroc1iê et, h dêraul, par iin 
inandalairo indigène devant jnslilîer de son jiiandal par un 
acte iuseritsur îes registres du gouvernenient. 

Dans le cas de minorité ou d'incapacité du demendeur, le 
présiilent du Iribiinal désignera d’oûîce pour le représenter un 
mandalaij'C choisi, autant ((ue possible, parmi les plus proches 
parents. 

Mention de la tjualilé dn représentant et de raulorisalion 
à lui donnée est mise dans la reiiuéte, dans le tuocès-verbal de 
conciliation et dans le jugemenl. 

JiüT. 20. Les tritïLïJiaux devant lesquels la requête est 
t>ortéc upprécicrU sonveraiiioment et sans j‘econrs |>ossihle les 
causes d'empêchement du deniandeui' et ia qualité des j'epré- 
sentaiils. 

Art. 21. — lai requête doit être datée : elle doit préciser le 
aom, la qualité et le dimucilc du demandeur et contre qui 
rinstance est foJ'niée. E\lv doit précisiu- TobjeL de la demande. 
Elle doit, en oulre, s’il s'agit d’une réclamation d'arjjont, Üxer 
le cliitïVe de la somme léidamée : s'il s'agit d'une i‘eelamaticm 
de liêtes de race bovine ou autres animaux, indiquer le nombre 
et indiquer la valeui' en argent de la üdalité* S'il s’agiI d'une 
réclamation de rizières, de terrains a ri/aères ou de terrains 
d'antre nature, de maisons, de tombeaux, etc , que la réclama¬ 
tion porte sur la propriété ou la [jossession, évahier la valeur 
en argent des rizières, terrains, maisons, lombranx. S'il s'agit 
d'une"réclamalion de eboses nioldlières, denrées, récoltes, etc*, 
en fixer la valeur pécuniaire. S’il s'agiI d’iirie action en partage 
ou en revendjcitlion de succession, indiquer la valeur en argent 
que le demaudenr croit devoir donner a la part iju'il réclame. 

L’évaluation en argent de la réchunation l'aile par le 
demandeur est eti prinçi|)e obligatoire dans tons les cas : elle ne 
peut être ronsidérik^ sauf dans les récdamalioiisd'argent, comme 
coiislituanl rol>jet de la demande el comme devant servir 
de base à une comlanioaLion, mais elle lixe les règles de com- 
j>êlenicc raiione vititj^rlæ ainsi que les droits de jnsticé à verser 
lors de rintrodnetion de l'instance après la non-conciliation. 

L’é val nation en argent de la demande l'aile ne [>eiii taire 
défaut t]ue lorsque, en raison de la nature de raeUon, — telles 
sont les questions de tiliation, d'adoption, etc., et encore, dans 
ce cas, si une dcMîandc acccssoire évaluable en argent est tor- 
niée, révahialion doit être faîte quant à cette dernaude, — elle 
est al'solument impOssibh% ce que le tribunal, devant lequel la 
demande est purtée^ ajjprêcic suiiveraînemenl. 

A iléfaut d’évabudion faite par le tleniandcur* le tribunal 
aiidlre souverainement la valeur de la deniande après s’être 
entouré de tous lenseigiicmenls utiles et avoir lait, au besoin, 
procéder à une enquête a ce sujet. 

l/évaluation de la demande dépend, saut dans le cas précé¬ 
dent, exclusivement du dciiiandcur. Cette évahialion ne (>eul, 

porté sur la 

recours. Mais, 

[qji[dation iViO^ il v a lieu a aiudicaliou de 
l'article 33 ci-après. 


en aucun cas, donner lieu, quant a sou qnanlum porte 
requête et quant aux droits de justice à versei\ a recour 
lors rie la [iouidation des frais, ii y a beu a applica 
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Aï\t. 22. — l/d reqiicte, introduite rom me il est dit à l’ar- 
lîclc ÎH et contenant les |■(‘^sei^^me^JeMts [irescrits, est aiisï?itf)t 
Ij-anserilê ou reciîcillie fsar le fonctionnaii‘C seciélaiic stn‘ le 
rcf^dstre dit des refiuêles, jiuis signée \m' les assesseurs 

el [vdv le derijiindeur. 1511e est Inuiscrile en langue indigène et 
le demandeur, avant que de la signer, doit en entendre la 
leclure. Mention doit être mise avant sa signature que la 
rct[LuHe lui a été lue. 

Si le tleniandeur est illettré, mention en est laite avant la 
signature des assesseurs. 

Le président du tribunal doit viser la requête, dont la 
traduction en langue française est laite en regard du texte 
indigène. Cette hadnetion peut nVMrc faite que poslérieurenient 
a la transcrijdion de la requête sur te Recuire des requêles. 

Aivï, 23. — t.a re(]mMc introductive d’instance reçue lixe 
ii^révocaldement l’instance quant aux parties en présence, à 
Tcdijet de l’instance et à la valeur pécuniaire de la réclamation 
faîte. 

S'il arrive qu'au cours de riiisLance le procès embrasse 
nécessairement d’autres questions que celles visées dans la 
requête, ces questions ne sont considérées que comme des 
moyens de demande ou de défense et elles ne sont examinées 
et jugées ({ue vis-à^vis du litige tel qu'il résulte de la requête. 

Aucune demande accessoire ne peut être inlrodiiite. Toule 
demande reeonventionnelle doit être faite par voie principale. 
Toutefois, le déreiideur peut, à une demande de rernhourseTnent 
de prêt d’argent, opposer la compensation résulLaut d'une créance 
liquide et exigible de même iiatine qu'il aurait contre ledeman- 
d(\nr. Celle demande de compc^îïsalion n’a aucune intlncrice sur 
te ressort (jui reste toujours fixé d’après la valeur de la réclama¬ 
tion et les règles de compétence fixées à l'aï licle 0 du présent 
arrêté. Le tribunal peut aussi admettre une exception d'incom¬ 
pétence, lino demande en in lor vent ion, autoriser une mise en 
cause et l’ordoiiiier d'ofriee : ces iDOsures iTont également 
aucune influence sur la compétence et le ressort. 


CHAPITRE II 


DE LA CONCILIATION 

Art. 24. — La tentative de conciliation est obligatoire dans 
chaque affaire. Elle a lieu devant le tribunal devant lequel la 
i‘equêle est introduite. 

Aiît. 25. — La requête reçue, le président du tribunal doit 
aussitôt convoquer le demandeur et le ilefendeur. Celle convo¬ 
cation doit leur être adressée pour la date de la plus prochaine 
audience, en tenant compte toutefois de la distance separaiiî le 
tribunal du domicile des [larties. Menlioii de cette convocalion 
et de sa date doit être faite en langue tVançaise sur le ReQislre 
des requêtes au bas rie la requête : cette mention doit être signée 
par le président et les assesseurs. 

A HT, 20, — Le riemandeur et le dé fondeur doive ni répondre 
en personne ê la convocation h eux régulièrement remise, sous 
réserve de rcxce[>lioTi prévue à rarlicle 20 du décret du 9 mai 1950 
et h l'article 59 du présciil arrêté. 

Art. 27. — Si, fi la date (ixee, le demandeur ne comparaît, 
pas, le président du tribunal, après avoir constaté qu’il a été 
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rugulièrciDont cOîivoqtr^*, ortlonne la radiation de rafl’uire. Cette 
lîiitiatioD doit c^tre [noncniréc en audionre pubtique. Mcritido 
(le retic radiation cl de sa eanso doit, ctrn raîle sur le Ilq/islre 
(fes rrtiuêlrs an bas rie la l'cqnetc. CCI Le mention est signée 
coîiinic il est dit ii l’article 

Art, 28. — Si c'est le dérendenr (jiii ne eonipaiaiL pas, le 
piésidenl dn tribunai ordonne, en audience publique, qu’il sera 
passé outre iinnïédialement a riuslniction de l’instance, après 
versement des droits par le demandeur. 

Il doil loiilefüis vérilier prcalabicinent si la convocation a 
Inen été remise au défendeur ou s'il est liien jnslifié, conrormé- 
ment au\ prcscî-iptions de l'article 7 du présent anété, (]n'îl es! 
resté inlrouvabte. 

Mention de la non-conqmriitioii du défendeur ou de Timpos- 
sihilité de te trouver est misc^ sur le Jitvfistre ff^s refjrué/e.v au 
lias de la requête et est signée comir^e il est dit ( i-dessus. 

illent ion égalerneut mise dans le jugement posLérteure- 
nicnt rendu. 

Aîn\ 29. — Si, a la date lixee, le demandeur cl. le défendeur 
sont [ïiéseuls en personne, letdüre est ilomiée par le fonction¬ 
naire secrétaire ou run des assesseurs, eu amfieiiee pubii(jtie, 
de la requête introductive daiislancc telle qidelle est liliellée en 
langue iiuligène. Il est également donné lecture de sa traduclioti 
en langue française. 

Après coite lecture, le président du tribunal invite les parlies 
à se concilier. 

Si une conciliation iiitej'vieul, soi! a cette andience même, 
soit à raudicnce de quinzciîiie, fi liu|uelle radaire peut élie 
renvoyée comme dernier délai, procès-verbal csl dressé de cette 
eouciliatioiï. Ce procès-vertml est rédigé par le ]uésident du 
Iribiiua) et insci it suivie registre dit lieffisire procés-iwrbaux 
(le corieiliatifm. Il est écrit en français et en tangue indigène, 
daté et signé du président, des asse^-seurs et des puilies^ iqirés 
lecture donnée, toujours en audience publique. Si les parties ne 
savent signer, mention en est faite avant la signature du 
président et des assesseurs. 

Mention do la conciliation in ter venue est faite sur le Hegis- 
Ire des regiiêles au bas de la requête et signée coniîiic il est dit 
à l^aidicie 25. 

I.e procès-verbal de coîicüialion doil [ïréciser les comlilions 
de la conciliation iulei'venne. tl a valeur antlieulifpie cl. pour 
les otdigations (jnï {leuveiil y étie couLemies, force exécutoire. 

Due. co[>ie eu langue indigène du procès-verbal de conci¬ 
liation, signée des assesseurs et visée par le président du trîlm- 
nal, est retnise sans frais, taul an dcuiaodnur qu’au dcÉerHleur, 
après baudieiu'C, dans un délai niaxirmniï de quinze jours. 
Mention de ('elle remise est t'aiU^ an bas du procès-verbal sur le 
fîegisire des p}*ocès-v&He(HX de f OïieKdtiion. 

I.e f>rocès-vertïHl de conciliation, conteriant obligation a 
rencontre de l’une des parties, est exécuté comme il est dit aux 
articles 56 et suivants. 

Mais cette exécution ne peut avoir lieu qu’a la reijiictedc la 
partie créancière. 

Art. .30. — Kn cas de noii-fonciliatioiu soit à raiidiencc 
mdtnii, soit à raiidiciicc de quiiixaine, ineiiUon eii est laite sur 
le Hfiff islt'e (les reffucles coniiiie iî csl dit à l artjcle precedent. 
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CHAPITRE Hi 

UES DROITS DE JUSTICE A VERSER AU DÉBUT DE L'INSTAXGE 

Art. 'M. — En nas tic nüii-nonipanRion du défemlenr ;i 
l'aiidieiico lixéo pour la leîUaLive de cùiicîlicilion ou eu tas tie 
iioii-uoiicîlialioii el à l’audience même k laqnidlc elle iiiïcj'vienl, 
le tiTbunal fixe obligaLoireïneni, duiis le dernier cas en présenee 
fies deux pai-tics, les droits de justice à payer par le demandeur 
avant I onverTnre des débats. 

Ces droits sont dêlerminés par r-irrêlé sur les droits de 
justice en matière civile indigène. Ils sont proportionnels au 
<inanLum de la demande et fixes quand celte detnandc ne peut 
être évaluée en argeuE 

l/errenr sur le quanlnni de la fixation des droits ne peut 
donner lieu à aucun recours, mais le non-versement des droits, 
en dehors du cas <rexonéralion, peut donner lieu à un recours. 

Art. :i2. — [,a fixa lion des droits élaut faite par le tribunal 
et meutioii de cette fixation étant portée en langue française et 
en langue indigène sur le /toyèv/re r/es au bas de la 

requête iutroducLive d'insîance, — mentiuuqui doit éti'e signée 
par le piésident, les assesseurs et les parties, — le demandeur, 
à qui cunuaissance est donnée par le président de cette fixation, 
est tenu de verser les droits tixès au plus tard à l’audience de quin¬ 
zaine a laquelle rafFaire jieul être rTU voyée comme dernier délai. 

Si ce renvoi a lien, mention en est Fait a sa date sur le 
licfjhïre ffejü nuiuéiPA au bas de la requête. Cette ineution doit 
être signée comme la précédente* 

Si, a raudieiice fixée pour le versemenl des di'oils, le 
denuuuleur ne les verse pas, il est déchti à celte audience de sa 
demande et mention du non-versement et de ta déchéance tiu 
(lemamleur est faite en langue française toujours sur le Ihyji&tre 
iles rcffuêlf^s au bas de la requête. Celte menfion doit être signée 
par le pi'ésident et les assesseurs. 

En cas d’inlerveulion, le demandeur intervenant doit verser 
les droits* 

En cas de versement des droits entre tes mains du fonction¬ 
naire à ce désigné, qui constate ce versemenl sur un registre 
ftd kuc^ mention en est Faite au bas de la requête et les paities 
sont renvoyées devant les assesseurs poui‘ l’instruction de la 
demande faite. 

Art, 33.^ — Les droits de justice ci-dessus visés une fois 
versés sont détinîtivenieiit et dans tous les cas acquis au trésor, 
Mais si le défendeur succombe, il doit être condamné A les 
rembourseï’ en tout ou en partie au rlcmaiideur. Ce rembourse-: 
meut est ordonné soit tolalj soit partiel, suivant que le deman¬ 
deur obtient en totalité ou en partie gain de cau^e et suivant 
qu’il ap|)aniît au tribunal que l'évaluation péciiuiaire faite [)ar 
le demandeur a été ou non exagérée, t,’appréeiatiou du tribunal 
a ce sujet ne peut donner lieu à un recours en appel que si le 
jugement est rendu en premier ressort. Aucun recours en annu¬ 
lation ne peut être exercé uniquement de ce chef. 

CHAPITRE IV 

DE l'eXO-XÉRATIOX DES DRülfS DE JUSTICE 

Art, 34* — Le tribunal ou le président du tribunal devant 
lequel une demande est portée peu vent exempter le demandeur 
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du vco'st!ment des droits de justice pour cause d’indigence. Cette 
exonéi’alion résulte d’une décision du trüjuinil on du président 
dùnienl motivée : il en esi fait mention sur le Uffjixire des 
ri;i(iiètes au lias de la retjiiète. Cette décision est sans recours ; 
son liénélice se poursuit en (;as d’appel. 

.Même dans le cas d’exonération des droits, il doit èltc 
obligatoirement mentionné, d'après l’évaluation pécuniaire faite 
dans la demande, quels droits auraient ilù être vei‘sé-S et cetlo 
mention doit être mise an bas de la requête ainsi <|n’il est pres¬ 
crit aux articles 21 et 32. 

Si le défendeur soecombe, les droits de justice qu'il doit 
payer sont perçus par le trésor et non fcir le demandeur. 

C1I.4PITRE V 

DE l'j.XSTRUCTION DE L’I.SSTA.SCE DEVAXT LES ASSES.SEURS 
« 

Am*. lîS. — [.üs i'issüssciirs ou l’un des iisscsseiirs oiU pour 
mission de recueillir par écrit, avant l’ouvcrluic des débats, m 
lan^nuî iiidij^ènCî non en amlicnee putdique Cl dans un délai 
qui ne doit pas excéder en principe quirixe jours, soit Ttnter” 
vulle qui sépare deux audiences, les dires des [nirties. Les par’- 
tics tloivent comparaître devant eux en personne, sauf les cas 
|?rôviis à rarticle lU. Le dét'endenr assiste a l’audition du deman¬ 
deur et ce dernier à raudition tlu déteinlcur* — Le tleinaudeur 
doit fuurrrii^ lui-utêmf^ h Lappiii de sa déni amie tous les moyens 
([u’i! croit devoir présenter, Le délendeur indique lui-ynéme Ions 
ses moyens de délense l-e iieinandeur et le iléfendeur doivent 
indiquer mix-mèmes tout( 3 S les mesures d'instruction qu’ils pro- 
]josent pour la manifestation de la vérité ; s'ils invoquent des 
lilreSj ils doivent les produire ; s’ils déclarent vouloir recourir 
il des témoi^mages, ils doivent faire co un ai Lie les noms (les 
témoins. l,es assesseurs peuvent pj'ovuquur des explications des 
pal lies s'ils croient devoir le faire* 

Tous les dires des parties tloivent être consij^nés par écrit 
par les assesseurs qui les signent après que les parties les oui 
signés* ~ Si elles ne savent signer, mention en est faite par les 
assesseurs. 

Les assesseurs LransmetlenL (lu tribunal, au plus Lard la 
veille de ruudience, les dires des parties en original. 

lis informent les parties que l'adaire sera appelée a la plus 
P roc II aine audience et qu'elles ont h sV présenter. Récépissé 
doit être retiré par eux de celle notilicatîon et joint aux dires 
des parties. 

Art. 30 . “ Si ralTaîre est instrnile eu Labsence du déten¬ 
deur, son instrucLion doit être faite dans les mêmes conditions 
et aussi complète qifil est dit ci-dessus, 

Aht. 37, — Les dires des |>arties re^^us par les assesseurs 
dans les formes ci-dessus indiqiiée^s, appuyés des pièces 
produites, tixeiit en [jriiicipe et sous réserve de ce qui sera dit 
à rarticle 39 les moyens invoqués tant à raiq>ui de la demande 
que de la défense. 

Art, 38*— l.e président du tribunal a pour devoir de 
surveiller et au besoin de contrôler, (lar tous les moyens qu il 
juge utiles, la régularité avec laquejle le ou les assesseurs 
doivent remplir leur mission* Il a a'aîÜeiirs tout pouvoir pour 
recevoir lui-même les dires des parties sü le juge a propos et 
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fiiiro consii^ner par ecril par In ronclîunnaire secnVlaire ou 
les assesseurs. Ihms ce il si^ne ces (iij'es avec les [>[ii‘lies, le 
t'üiu^lioMnaire secrétaire ou les assesseurs. 
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DES DEBATS DE PREMIERE FNSTANGE 

Art. 30, — Le [>résideni <lu tribunal, ii[ires avoir pris 
eonnaissîLfice des dires des parties, leur [îose en audience 
|uiidique les questions qirîl jiig:c tiUlos, l.es parlies [jeuveut 
invfRjU(‘r, soit h Tapiuii du leur demaudu, soit h Lappiii de leur 
déruiise, dus uioyeiis accessoires nou invoqués devant les 
assesseurs. Elles peuvent aussi déposer des piùct'S non lU'oduiLes 
dcvaui eux et faire, coniuütre Jus noms de nouveaux témoins à 
entendre. Les assesseurs jjouvent prtsur des queslions aux parties 
avec raulorisatioo du [nésideut. Le ronctioïuiaîlT' secrétaire on 
run (les assesseurs tloiL sur un refifisnT dit lifffisire déhats^ 
insin ire en langue indigène un résiiiué des délmts id nienlionner 
nulaniiiKUil les ne ni veaux inovens inviKjués par les jîarlics ou 
les iKuiveltes lucces déposées par elles, [,cs [ouHies ayant élé 
inlerrogées, le piésidenl du tiihnnal déclare que l'arfaire est 
TOÎse en délibéré et le tribunal se retiix* [)our délibérer. Si les 
parties sont assisléus (Lun avocal-défensfur ou d’nn fondé de 
[Kuivuirs, la parole lui est donnée avant la mise cfj déUbéié. 

Art. 4<l — En <nis d’absence du dél'endeiir, les débats ont 
liêii v is-a* vis du demandeur cofume il est dît h Tarlicle précédenl. 

ciiAPiTiiE vn 

DU DKLIRKRK EN PREMIÈRE INSTANCE 

Art, 41.—Le'déliliéré est obligatoire pour cliaque affaire* 

Le |)résîdent délibère avec les assesseurs, mais ces derniers 
nVuit que voix consultative. 

Le délibéj'éest secret.Tool assesseur qui se rendra coupable 
de divulgation du secret des délibérations sera (lassüde dus 
[unnes prévues à rarticle 199 du Code de 188t, sans préjudice 
des peines disciplinaires qui [murronl être prononcées à son 
encontic^ 

Le délibéré ne doit pas en principe durer plus de quinze 
jours. 

CHAPITIIE VIII 

DES JUGEMENTS EN PREMIERE INSTANCE 

Art* 42* -- Tout jugement doit iHre rendu en audience 
puldique et aiirès qn'îl a été délibéré. 

Art. 43, — Tout jugement doit être rendii en présence des 
jjarties ou elles dûment convoquées* 

Art. 44. — Tout jugciiieiU doit être lu en langue lran(;aise 
par le président du tiâbumd, puis U\ dis[josilif élre aussitôt 
Iruduil pai‘ Lun des assessuiirs a haute voix en langue indigène. 

Art. 45. — Tout jugement doit porler LintUnlé suivant : 
a Par le tribunal du 2^ degré de la jirovince ou dn cerclé 
U du.. on du 1-’’ degré du dislrict on du secteur 


V. 
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lie P- **■*-««*•« sK'^Otin t*\ et coni pose tle 

Cf (prdi^ident ci assesseurs) ... il a élé remliï, en 

U :imliefu:e puLilique cl !i[H'ès ilnliberÉj lus ussessuiirs iiyaiit élu 
i< cunsiilLus, le [date prêche). Je suivant tnilre un lui 

cc cl lin Ici [noms des pariies dûmeni désidnées ainsi ifue leur 
c< duuiicüejokunianptdfemlamp^ le defendeur uUinl pré,sciil 
aux débats ou rfayaiit [lus cüinpariu » 

Akt, 46* — S’il s'ai^it d’un jngcmcrit donnauL une solution 
coinplclo ?i lii rci[utHe introductive irinstance, le jugeincrit doit 
contenir, après l'inlîtulé ci-dossasj la ilule de la requêle, un 
exposé sommaire tïe celle recjuéie, la mention de la date de la 
Mon-coucilialiurL la mention dCpS droits versés ou t|uî aui'aient 
du être versés (dans ce dernier cas, nieiUion sera faite de la date 
de rexonération accordée), la lucnliun de la date a la([uelle le^s 
assesseurs ont regu les explications dos parties, la mention de 
la date ii latfuelle les débats oui ou lieu, la menlion soinmaire 
(les jngetneuts onionnaut des mesures pi éïiaratoires ou d'îns^ 
truction (s'il en a été ordoiinét et de leur date, la rnentiuii de la 
date du délibéré. Tout jugoiuciil de cette naluredoit être motivé 
ei indiquer s'il est statué en |jremier ou en deinîer ressorL ïl doilj 
en outre, obligaloirement statuer sur les frais de Tinstance, di'OÎts 
de justice el Irais de jnslice, lus liquider niimérit|uemènt et dire 
qui tloil les supporter dans lus [U'OpOriions prévues, pour les 
droits du Jusliee, par l'article 33* 

pVrï. 47. — S'il s'agit d'un jiigunient ne solulionnant pas 
complèlemcuL la requête, mais ordonnant une mesure t>ié(nira- 
toire ou d'instruction ou de sursis, le jugement doit simplement 
contenir, après llnliLiiié visé à l'article 45, la date de la requête, 
la date h laquelle les assesseurs ont reçu les explications dus 

du délibéré. Il ii'est nas 


[)arties, la date des débuts, la date 
nécessaire qu'un jugement de celte nature soit motivé, sauf s'il 
s'agit d'un jugeinunt de sursis. Mais il doit pivcîser la mesure 
préparaloîre ordonnée et tixej' la date à Irujuclle cette mesure 
aura lieu et le délai dans lequel elle devra être terminée* Cette 
date et ce délai doivent être fixés les plus ra[}procliés qu'il 
est possible et, en tout cas, en pas excéder en [U'incipe un délai 
d'nn mois. 

Aar. 48. ~ Tout jugement rendu doit, dans les trois jours 
de son prononcé, être traiiscritcn langue françaisesnr le registre 
dit Reffisire des ju{je.menh. Il doit être en regard Iraduit eu 
langue indigène* , . . 

liarïs un délai de biiit jours du joiirdcsoii [>rûiioncc, ü doil 
être signé par le president et les assesseurs* 

CHAlMTliE IX 

RF. LA REMISE DES COPIES DES JUGEMENTS RN PREMIÈRE INSTANCE 

Art* 49* — Mans la qnîn/.aiiie qui suit le jour du prouoncé ' 
du jugement et s'il s'agit d'un jugemeni sointionnatil deliniliye- 
riienl la ret[uétc, une co[uc dti jugement rendu doit être remise 
a chaque partie ou à son rejiréscuLaiit aulorisé, conformement a 
l'article 19* Lus parties doivent être convoquées dans ce délai 
pour recevoir celle copie* 

Art, .^6* — Cette copie doit être écj’ite en langue indigène, 
signée par les assesseurs et visée par le présiilcnt* bile doit cire 
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timbrée (lu sceau du tribunal du, à défaut, du sceau do Tudmi- 

nisüalîOTi* Elle doit porter en téle:.(( Cupie remise le*.. 

au nom nie. *..... du juj^^enjonl rendu la. ..n. 

Elle düit contenir le texte entier du jn^nnneuE., Lei que re texte 
est prévu aux articles 45 et 40. Enfin, elle doit cou Uni ir la noli- 
lira lion faite par les assesseurs e'i chaque partie, : i« ([léaux termes 
tin décret sur la jnslice indigène, le délai d'apfvel, [jour les 
U jugements en premier r(3ssurU esl de quiir/e juuj's du joui' de 
la remise de la cufde.f ce jour u'etauL pas compris^ et le délai 
« d'animlation, pour les jugeiiients en dernier ressort, de Ironie 
« jours 

Amt. 51. — Il doit être dressé procès-verbal aussitél de la 
remise de la copie à ciuR[ue partie. €e procès-verbal doit être 
transci'il en langue française et en langue indigène sur le regis¬ 
tre dit liefiiüirc ries procès-veybaux tfe remise de copieii de 
jugemciilx^ et préciser la date îi laquelle cette remise a eu iîen, 
Ee procès-verbal sera signé du presideut, des assossonrs et de 
la partie à laquelle la remise est faite. 

Aut* 52. — La co|ne ainsi délivrée est délivrée sans frais. El 
en est de niéine des copies jointes aux dossiers d'ap[iel et d’annu¬ 
lation et do celles remises aux tins do saisie. Si les parties ou 
Lune d'elles ou des tiers veulent ohtenîr une autre copie du 
jugement, ils peuvent Lob tenir, mais en payant les droits et 
Irais lixés par les arretés sur les droits et frais de justice- Toute 
copie délivrée doit ôire dans les formes prévues pur Larticle 5Û, 
sauf la ment ion de la iioli 11 cation des délais pour appel et Lan- 
11 U la t ion qu’il est inutile d’y insérer, 

Ain. 55. — Si le défendeur n'a pas comparu ou esl resté 
introuvaldo, on si Lune des parties disparaît apres le jugemenl 
rendu ou refuse de se piéseiiler, la copie destinée an non- 
cumparant, à Labsenton an disparu, doit être remise an gouver¬ 
neur madinika ou rouctioriuaire en tenant lieu du dernier domi’ 
cile couiiu. Le gouverneur madinika doit Laflichor ilans Lcudroit 
desliné à Lanicbage des actes ofticiels. La remise de la copie au 
goüveiTieur madinika est conslalée dans un procès-verbal tli'Cssé 
comme il est dit a Larticle 51, dans lequel il est indiqué qu’il a 
été iiuf^ossible de remettre la copie a la partie clle-méme. Ce 
firucès-verbal fait courir les délais d'appel et d anuulalîou. L.e 
gouverrieui’ madinika in l'or me par loi Ire le président de ta jiiri- 
(lictioii de Laflicbage: celle leüre reste annexée au piocès-vcrbal 
de remise. 

Dans le cas ou la partie ou le goiivi rneur madinika seraieni 
éloignés du lieu du siège de la juridiction (jui a rendu lejiige- 
i 11 eut, la remise de la copie peut leur être faite pai' le président 
de la juridiction la plus rapprochée qui doit eu dresser procès- 
verbal et le transnietlre au président delà juridiclioii qui a rendu 
le jugemenl. Ce [U'ocès-vcrlml esl transcrit sur le liegislre des 
pi'uàh-verhaiw de remise de copies tenu au siège de cette der¬ 
nière juridiction. 

Art. 54. — l.a remise de la copie du jugement n'est obliga¬ 
toire que pour les jugciiicnts soluliomiant déiinilivemeiit le 
lilige. Lour tous autres jugements, les parties, devant être pré- 
senlcsa Laudience, eu sont informée^ par le prononcé de la déci* 
sîon. Toutefois, dans le cas d'une mesure préparatoire ordon¬ 
née, les assesseurs doivent, aussitôt après Laudicnce, la notifier 
aux parties et leur notitier sa date. Froeès-verbal sommaire de 
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cette notifkaliori est inücril sur \Q ltf*{/istrede& procès-verbaux 
de remise île copies cl est signé \mv les assesseurs et les 

[larlics, 

CHAPITRE X 

UE l'execution des jugements m PREMIÈRE INSTANCE 

Art. :>5. — l/cxéculion des ingemenls ne solntionnarît pas 
définiliveinent la requête, mais ordonnant nrte on pltjsienrs 
tnesiires irinslrnelion, doit avoir lien a la date fixée et eoininc 
il est prétérit au ehapitre XII : Mesures préparolaii es et d*ias- 
Irucüon. Elle doit être [looi'snivic dVifllnü par le Irilninal. 

Art. 50. Lexéculioîi des jiigemenls solutionnant délîni- 
tivement la requête doit être également poursuivie d'oflice par 
le tribimal. A cet etlet, dés que les défais d'a[v|nd et d’annula- 
lion sont expirés et au plus tard dans la linitaine qni suit 
Pcx|iiration de ees délais, les parti(‘,s doivent être convoquées, 
soit €ui personne, soit [)ar les mandataires prévus k Particle 19, 
lesquels sont tenus de continuer leur niiandat fie.ndant Pexérii- 
tîon, il moins qu’une déclaration d’appel on d’annidation ail été 
faite. Pes assesseurs font connailre a la partie perdante ce qiPeile 
a k payer, pi‘inci[val et [Vais, k la [>aiiie gagnante d’après la 
décision rendue. Si la partie peialarde ofVro île payer et fuiye, 
procés-^verhal en esl diessé pur les assesseurs, signé par eux et 
les [>aiiics, si du moins elles savent, le faire, et visé fuir le firé- 
sident. 

Ce [>rorès-ver}ia] est transcrit en langue indigène sur le 
régi sire dit /ieffistre (tes procès-vertau/x d'exfkution. 

Si la partie fierdantc ottVe de payer mais demande nn délai, 
ce délai pourra Ini être accordé par le président, avec le consen¬ 
te rn eut de la partie gagnante, passé lequel délai la partie perdante 
devra se représenter pour se lihércr. Procès-verlial en esl 
également dressé dans la meme forme et mêmes conditions (jiic 
dessus. Si la partie puu'darite dit ne pouvoir payer ou ret'nse de 
[layer, on si, ayant priïinis de paver an boni d’un délai, elle ne 
se libère pas, ou si erieorc elU' est introuvable, procès-yei l»al en 
(*st encore dressé, lians ce cas^ k procès-verbal est visé par le 
président de la juridiction. 

AussitAt après, il est procédé h la saisie des biens de la 
pariie conilamiiée. (k.s biens sont indiqués fiarla parlie gagnante 
qui est responsable des erreurs piéjudiciabies que cette indi¬ 
cation peut contenir. 

Art. 57. — Copie du procès-verbal visé k Parlicle précédent, 
(‘opie visée par le presideni, et cofue du jugement i^endii sjmt 
remises anX agents d’exécution avec un ordre écrit du presi¬ 
dent fie la juridiclînn de procéder à la saisie des biens de la 
[>arl.ic piM’dante et de les vendre jnsqiPa coociirrcuce d<^ la 
somme duc, soîiime dont le moutard doit être lixe rians 1 ordre 
donné. Cet ordre doit lixer dans ([ihI tiélai la saisie et la vente 
doivent avoir lien, en tenant com[Ue de ce qui est dit a 1 arlmle 61 * 

Si les biens k saisir sont situés en dehors du district ou 
secleur, lès pièces ci-dessus sont transmises au presiftenl 
juridiction du dislricl ou secleur dans lequel smd siliies les dus 
Idc ns. Il doit veiller k rexeculion de la decision confornHunent 
aux 1‘cgles ci-après et en iid’ormei^ le [tresident de la jiiridjction 
de qni émane le jugeincuL 
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Art, 58. — Los agents d exécuLîon sont les assesseiirs on 
Wm deux, pour les biens sîUiés dans le lien même on siège le 
trilninal : pour les biens situés en dehors de ce lien^ soit le 
gouvcrneuiMle hi circonscription des biens, soit le gonvenieur 
inailinika du fai'itanj' de ces mêmes biens on le fonctionnaire 
en tenant ücu. 

ba désignation d’antres agents d'cxécntion est toujours 
possible, mais elle doit être sj^ceifiée dans Tordre de saisie 
donné pur le président de la jnridicliun, 

xArt. 59, — Dans Ions les cas, lu saisie est constatée par 
nn ]n'ocès-verhal dressé )iar les agents on l’agent d’exécution 
el qui est enregistré sans retard sur les regislres du gouver¬ 
nement du lieu on elle a été fnite. Ce procès-verljal indique 
le lien de la saisie, le lieu oh elle a été faite, contre qui elle 
a été fuite, la date de la décision de justice el de Tordre du 
l»résident du Iribiinal en vertu desffuels elle a été faite. Ce 
procès-verbal n’esL soumis à aucun droit. 

* Art* 60, — Les biens mobiliers el immobiliers du débiteur 
peuvent être saisis. Xe peuvent être saisis : 1® les tombeaux, 
Inrsipie des corps y sont liéposés i 2° les véteuieiiLs dont le 
saisi est recouvert ; 3^ les deniers on denrées nécessaires ù la 
nourriture du saisi et de sa famille pemlant nn mois ; 4® scs 
instruments de Ira va il. 

Art. 6!. — (,a vente a lieu, quand il s’agit de muisotis, de 
ri/icres^ de terrains, de tombeaux, etc., dans le mois qui suit îe 
jour de la saisie et au plus tht fjuinïie jours pleins après le jour 
{le la saisie. Quand il s agit de biens d’antre nature, la vente a 
lieu dans la quinzaine qui suit le jour de la saisie et au plus tôt 
rdnq jours pleins après le jour de la saisie, sauf lorsqu'il s'agit 
de eboses périssables y^ar leur nature el qui ivclameni une vente 
immédiate. Dans le délai qui sépare la saisie de la vente, les 
agents d’exécution doivenl faire connaître la vcnle prochaine pur 
tous moyens de publicité en usage, notamment, à Tananarivc, 
par une inscrüon au Thorao et, dans les pi'ovinccs, par des 
aftiçhes sur le ou les marchés de la région. Cette publicité n’est 
obligatoire que lorsqu’il s’agil de la vente d’immeuble^ «ni de 
meuldes d’une certaîne importance. !/agent d’exécnüüîi doit 
consulter, avant que iTy faire procéder, le président de la juri¬ 
diction. 

Art, 62. — Il est dresse procès-verbal de la vente Oj>érée 
sur saisie. Ce procès-v^crbal est lianscrit sur les registres du 
gouvernement du lieu on elle a été opérée. Il mention ne la 
saisie faite, les biens et choses vendus, le prix rtc vente el les 
divers frais [tels que ceux de publicité et rtc gardiennage, s'il en 
l'xiste). Ce procès-verbal donne lien k la perceplion d’nn droit 
de i iV. 50 tel qu'il est prévu à Tarticle tS de Tarrêté du 
8 septembre 1909 sur les frais de justice en matière civile et 
répressive indigène. 

Art. 63.— I.a vente opéi ét% le |irocinit en est immédiatemei] t 
remis aux assesseurs par Tagenl d'exécution avec une copie 
lin procès-verbal de saisie cl du [>j‘Ocès-verbal de vente. Ce pro^ 
dnit est versé par eux enire h^s mains de la parlie gagnanté. S’il 
y a nu surplus, il est restitué îi la fïartie saisie. La venle doit 
d’ailleurs, an Uni que possible, n éti‘C poursuivie que dans les 
limites nécessaires pour désintéresser, capital et frais, le 
créancier. 
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Procès-vcrliùl doit ùive dresse par les assesseurs, sur le 
Iteifislre f/es procès-verbaux rf exécution, de la saisie laite, de la 
vente ojiérêe et de la remise fuite riti produit de lu vente. Ce 
procès-verbal doit être sij^nié [mv les assesseurs, par les parties 
et visé pur le président. Il doit être mon lionne sur les copies du 
juj;ement remises aux parties: cette rnenliori doit indi([iier la 
liliéralion lotale ou partielle de la partie condamnée* Mention 
de l'exécution dn ju-^cnient doit être é^oUement fuite sur le 
Itef/Lstre fies j7(ffemcnis, en marge du jugement exécuté. 

>posiliou faîte, toute rcvondicatîon for- 
e ou Uï>rès lu saisie ne peuvent einpêrlier 
lu vente <]ne si elles sont faites avant lu vente et formées par 
requête écrite signée pur Topposanl ou le revendiquanl Itii-iné- 
ine, ou, s’il est illettré, [lU)' deux témoins atlestant son identité* 
Gtîlle reqnéte doit être remise à ragent d'exécution et adressée 
au président de la juridiction qui a rendu lu décision en vertu 
de laquelle rexéention u lieiu Celle requête doit contenir les 
moyens invoqués pur le revendiquanl ou ro[qjosanl et produire 
toutes pièces à rufqïui* Elle est aussi tôt remise par ragent 
d’exécution au président de la juritliction. Elle n'est soumise à 
aucun frais. Le président ordonne par ordonnance que lu vente 
n’aura pas lien si lu requête présentée olTrc des apparences 
sérieuses de bien-fondé ; dans le cas coiitrairti, il ordonne que 
la vente aura lieiu 

Dans les deux cas, Lordonnance rendue est sans recours et 
irnmédiateïneiit exécutoire. S’il est ordonné un sursis a la vente, 
le président fixe en même temps un délai de huit jours dans 
lequel le revendif]liant ou ropfKJsaiiL doit inlrodiiire devant le 
Irioimal compétent el dans les formes onlinaires son action en 
oppiïsition ou rev^mdicHlion ; passé ce délai, s’il n'est pas justifié 
de rinlrodiiction de la reqiiêle, il est jïrocédé a la veille et le 
revendiiiuant ou opposant est déclin de tons droils. S'il ii’esl [>as 
ordonné un sursis à la vente et qn'elli^ ait lieu, le revendiquant 
ou ro[qvosaMt peut faii'e vahvir rie vaut le tri Im ri al compétent ses 
droits sur le fïi'oduît du bien vendu, à la condition d'introduire 
devant ce tribunal une action en revendication dans le délai 
maximum lîc huit jours h compter du jour de rordonnancc 
refusant un sursis a la vente, ce jour n'étant pas compris. S’il 
est jüistirié dans ce délai île rinirndiiedion de la requête, le 
produit rie la vente reste consigné entre les mains des assesseurs. 

Si les l>iens saisis sont situés vu deliors du district ou 
secteur de la joridiclion lîe laquelle éiUMue le jugement, la 
requête en sursis doit, être adressée au présifleni du tribunal du 
1^''degré <Im distiiï't on secleiir dans leijuel se trouvent les dits 
biens* Le [irésideut de e.e tri lui liai est, dans ce cas, com prient 
pour rendre l'ordonnance prévue tui paragraphe précédeait : il 
informe de sa décision le [irésideril du Irilumal de {pii efiiane 
le jugemeriL C'est auprès de lui (pie Lofqiosanl un revt'ndbpianl 
doit justifier de rinlrodiiction de la roftiiétc dans le délai pres- 
cril. 

.\iîT, fia — Dans hî cas de saisie d'imniciibles immaD'icuten, 
la co|ue du jugement sera revêtue de l'intitnli* [uevu par 
Larticle ÎVia dû Coib^ de procédure, idvile et sera terminei^ par (e 
mande me ut [htvu à La r fie le t IB du Tuème Code* Ce mandement 
sera sîgïié par le président du irihiinal, 

La saisie sera opérée comme il est prescrit au décret sur la 

[)ropriété foncière* 
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CIlAPITIiE XI 


.4 

>• 


îf 


DE LA CONTRAliVlE PAR CORPS Ex^ MATtERK CIVILE 

Art. 06. “ I.a conLniîntc par corps en nuiücrc civile 
régie par un arrêté spécial. 

CHAPITHE XII 
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DES MESURES PHEPAnATOlRER RT II INSTRUGTlOxX 

Art. 67. — Les mesures prépHraloires et rrinslruclion sont 
onionnées ]iar jngcrnciits rcn<1iis dans les formes prévues aux 
articles 42 et suivants et notifiés comme il est dit à Farlicle 40. 

Toutefois, dans les aftaiie^s qui sont jugées en dernier ressort, 
CCS mesures [leuvent être ordonnées sans jugement, mais en 
audieuce publique et avec fjxaliou du jour on elles auront lieu 
et du délai dans lequel elles tievronl être cfLec tuées. M en lion en 
est faite [uir le fonctionnaire secrétaire on les assesseurs sur le 
/trf/ish'e ffes fléfmls. La notiricalîon de la décision du tribunal 
est faite comme il est prescrit à raidie le ri4. 

Art. 6R. — l.e Irîlmnal jieul, sur la {lemande en défense du 


défendeur, mettre garant en cause. Le garant mis en cause est 
l’oiivoqiié ; îl est cfilendu dans ses exf^licalions par les assesseurs 
ou le président en [iréscnee des parlies et les débats se conti- 
nu eut comme il est dit à Fart ic le 39. 

Art. 60. — Le triiiunal penl ordonner, soit d'oftice, soit sur 
la demande des parties, que des témoins seronl entend ns. 

Mais a UC une enqtiéte ne peut avoir lieu en violation des 
arrêtes relatifs à Fublîgalîon rie Fenregislrement des actes sur 
les registres des gouverneurs. 

Les témoins, désignés par les parties comme il esl dil aux 
articles 3r> et .39 ou que le tribunal désigne lui-mériTe, sont 
convoqués à comparaître dan^s le plus bref délai possitile. Ils 
sont entendus par le présideiil et les assesseurs ou par les 
assesseurs (ni pai“ Fnn des assesstmrs, non en audience publique 
et eu [ïrésence exclusivement des paidics qui doivent avoir été 
i U formées de leur comparu lion. 

l/eiiqufMe faite doit porlcr en léle la date h laquelle elle 
est fai le et la date du jugement ou de la décision du tribunal, 
simplement portée sur le lU^f/ülre des déf?a/s, en vertu duquel 
elle est faite. 

Les témoins ne prêtent [>as sermeni, mais ils sont invités 
a dire loule la vérité. Ils sonl prévenus soit par le président, 
soit par les assesseurs, chacun avant de déposer, que toute 
déclaration meusongère est punie par la loi, uolammcnl par 
l'article 220 du Code de tH8l ilont lecture sera au besoin donnée. 

I.os témoins sont interrogés séparémenl par le ju'ésident ou 
les assesseurs. Les pai'lies peu veut aussi leur fioser des questions, 
l.enrs déf>osilions sont transcrites en langue indigène et 
signées, suivant le cas, par eux, le président et les assesseurs^ 
un par eux et les assesseurs on rtui dos assesseurs. 

l/enqiiête terminée et tous les témoins ayant été enlendns, 
le président et les assesseurs ou les assesseurs sou le ment le 
coiistatenl ot signent in /me avec les parties qui doivent être 
en même temps in formées du jour où les débats seront 
continués. 
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Art, 70, — Le témoin, régulièrement convoqué et dùinent 
louché par la convocalion, qui ne comparait pas à la date lixée 
et ne peut faire valoir aucune excuse, est passible d’une 
amende de l ù 15 francs et d’un emprisoniiernenl de un à 
cinq jours ou de Tune de ces deux peines seulcménl. Celte 
condamnation est prononcéet après que le lémoin a été mis 
à même de fournir ses explications, en audience publique et 
par jugement. Elle est prononcée par la juri die lion devant 
îaquelle le témoin a été convoqué. Elle est sans appel et immé¬ 
diatement exécutoire. 

Le témoin défaillant peut, au surplus, toujours être coii- 
trainla venir déposer. Dans ce cas, le président décerne contre 
lui un mandai (ramener. 

Art, 71, — Si, au cours d’une enquête, il an parait qu’un 
lémoin commet nn faux témoignage, procès-verlial peut être 
aussitûi dressé et Tatlaire est inslriiile conformément aux 
règles en matière répressive. Le témoin est ensuite IradiiiL 
s'il y a lieu, devant le tribunal répressif qui statue. 

Art, 72* — Si des témoins onropéens doivent être entendus, 
il doit être procédé à leur audition par le président assisté d’un 
fonctionnaire secrétaire ou des assesseurs ou de fun des asses¬ 
seurs, non en audience publique, mais en présence des parties, 
[,e témoin européen est tmiivoqué par le président; il doit 
prêter serment avant que de défKJser, Sa dé|)osition est recueillie 
jiar le président et dictée au funcrîonnaire gi cflîer ou aux asses- 
,seurs. Le téinüiii la signe. S’il requiert taxe, elle lui esl allouée 
par le i^résidenl conrormémenl aux règlements en vigueur. 

La partie qui a requis l'audition doit avancer celle taxe qui 
esl mentionnée dans le [trocès-verbal d’enqiiêle et ensuite 
liquidée avec les autres frais dans lejiigemenl. 

Art* 73* — En règle générale, les témoins indigènes ne 
sont pas taxés. Toutefois, dans certains cas exceptioimels 
précises k f arréln sur tes frais de jitstire en matière rivile indi- 
tfène, une taxe peut leur être allouée. Cette taxe esl allouée par 
ie président (jui en fait mention au lias de ta déposition du 
témoin dans le procès-vtubal d enquéte, i(iîe l’enquèle soit faite 
par lui ou les assesseurs, La taxe doit être avancée par la 
partie h la requête de laquelle le témoin est entciidri et, si 
l'eiiquéte est ordonnée d’olUce, par le demandeur. La taxe 
ensuite liquidée avec les autres frais (riiislance dans le jugetneriL 

Art, 74. — Il appartient toujours au président de laire 
entendre un témoin demeurant, hors de la province ou du 
cercle et même hors du disiiact ou secteur (lar le président du 
tritumal du district on secteur dans leqtud ce témoin demeure. 
Cette audition a lien sur siiiïplc ordonnance du président de la 
jurîdîelion saisie, 

L(»s ttunoins peuvent également eu cas de ilescenle sur les 
lieux, être enleiiilns par le président ou les assesseurs sur les 
lieux litigieux. 

Art. 7o, — Sonl irrecevables les témoignages des îisr inuiants, 
dc,s descendants, des frères et smiu's, du eofuoint et des aliiesrui 
ligne diivcle* Ces témoins ne doiyciil pas, en règle generale, 
être entendus, sauf dans le cas pi'évn aux 2*^ el 3^ aliiîeas dri 
présent article. Les témoignages des parents ou allies a des 
degrés plus éloignés doivent être rei;us, saut au tribunal a 
n accorder à ces dépositions que telle valeur que de droit* 
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Par exception an principe posé an pamf^raphe précédent, 
ies parents des parties peuvent, dans les procès relatifs à des 
biens faTnilianx, être entendus^ sauf au tribunal à iPaccorder à 
ces dé[>osilions qtie telle valeur f|iiede droit. 

Dans les allaireB de divoreo, les parents, à rexceplion des 
desccinfants, el les domestiques des é]H)iix peuvent être entendus 
00 mine ténioins. 

Art. 76. — l.orsqiPii soit de constater Pétat des lienx, 

soit d'apprécier la valeur de dédoniniayérnei:ls d+miandés, le 
tribunal peut visiter les lieux en présence des parties, fl peut 
aussi déléguer les assesseurs on Pnn des asseaseurs ou tout autre 
rouï'tiüiinaire indigène pour faire celle visite* 

Dans le cas on la visite des lieux i‘st faite par le triluinal, il 
n'esl pas dressé de procès verbal, uuiis le jiigemcut doit énoncer 
la visite effectuée et relater sommairement les constatations 
faites. Dans le. cas où la visite des lieux est faite par les asses^ 
seurs ou Pnn de^s assesseurs ou un fonctionnaire iridigcne, un 
procès-verbal tloit <Hre dressé Cl cé procès-verbal doit élre visé 
dans le juge mon L 

I*es frais (Ml cette, matière sont réduits aux frais de porteurs, 
ils sont avancés |iar la jjartie qui a requis la visite on, si elle 
est faite d'office, par la |>artie tfemonderesse* Cen frais sont 
(ufuhtÀs f!fvu le jiitfcmenl. 

Art. 77. — Les expertises, soit par des Européens, soit par 
des indigènes, ne doivent être ordonnées qu’exceplionncllemeiil 
et elles doivent être faites avec le moins do frais qiPil est 
possible, 

Du seul expert doit être nouiuié, à moins que le litige, soit 
[>ar son importance, soit par les diflieultés qu'il présente, ne 
nécessife deux on trois ex per (s. 

Le jugcmenl on la décision nommant le ou les experts 
leur sera notifié par letire du [irésidiuit avec indication de 
leur mission et du délai dans lequel elle devra être etîec- 


Les experts ne prêtent pas sermenL Un seul rapport est 
dressé, même s'il y a pin sieurs experts. 

Dans lous les cas le rapport d’expertise doit être motivé. 

\a'. rapport d'expertise est remis an président qui en donne 
^coniiaissHiice aux parties. 

f.e Jiigeiïient nientionne ce ra|>porl et sa notification aux 
]iarties. * 

Les frais d’expertise son!, liquidés avec les antres Irais dans 
le jiigernent. Ces frais sont lixés k Carî^été sur les frais de jus- 
Hcc en mnliêre cioüe inrlif/ène. 

Art. 78 . — ï.orstinc les parli(3s, dans leurs dires on an 
ronr.s ries débats, dénienL nue signature ou fï ré tendent qiriine 
pièce fu'odnitc est fausse ou falsibée, le tril>iinal saisi de Tins-' 
tance fip[irécip. s'il y a lieu d’adtnettrn ou de rojider ces préten¬ 
tions. S’il ordonne'line enquête on une expeilise a leur sujet 
et s’il est reconnu qu’elles sont inexactes, la partie qui a dénié 
la signalnre on allégué ipi’une tJÎèce produite est faosse ou 
falsitlée peut élre condaninée à payer à l’aulm partie, a titre 
de réparation civile, nue somme qui ne peut dépasser 100 francs. 
Cette condaninatiou est comprise dans les frais de l’instance et 
elle est reconvrée dans les mêmes formes* 
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CHAPITHE XIII 


DES RECUSATIONS 


Art. 7!>. - Aucune récusnlion ne peut être excrece r.onire 
le président- 

I.es iissessctirs ont pour devoir impéritlif et dont le non- 
acconi plissement peut en Irai lier il leur enconirc des sanctions 
discifdinaircs, de sc déporter, s’ils ont un intérêt personnel 
dans la contestation ou s'ils sont parents mi atliés des parties 
on d'une des parties jusqu’au defîré de cousin germain inclusi¬ 
vement. Les parties peu vent demander an président à récoser 
les assesseurs ; te president slaliie par ordonnance : sa décision 
e.st souveraine. ' 

CilAPirnE .XIV 

DES REPRISES d'I.\STA.\CB 

« 

Art. RO,— Rn dn «l^crs do l'une dos parlios au coiicî^ 
do ri ns tance, lo on les héritiers do la persan no décodée sont 
coiivrn|iiés ci disent s'ils accoplonl do cmiLinnor rînslanco. 

En cas de relnSj rinslancc est. ivivéo par jn^^emcnL f.es 
tiériliors peuvent flans la siiile recoïiinionocr rinstancc et de 
nièine rînstance [lOul être enf^agoe contre eux, mais, flans les 
don\ cas, une îioiivcllo l'eqtiéie doit être formée, 

TITRE ni 

Des voies de recours 

A«t, ri. — f.es seules voies de roconrs otivorlcs contre les 
jugoruents rendu par les tribiiiianx des et 2^ degré sont 
l’apfHvl et rannulation* * 

CHAPITRE 1*^'' 

DE l’a OPEL 

SI^CTKKY Z*’®, — commums à Vappel (fcvrntl 

la cour et fievm/t le IrihintaL dn detjré 

Art* R2. — I/appel est DiiverL contre les jugenionts rendus 
en premier ressort par lys trüuiriaMX des et 2^ degré, 

l/a|i[vel des jugernenls rendus en premier ressort par les 
tiHt)unaiix dn 1'"'' degré est porté devant le tribunal du 2® degi’t!, 
f/ap[iet des jiigèniQrfts rendus en premier ressort par les 
I ri b U 11 aux du 2® clegré est porté devant la cour. 

Art, 83. — I.es Jugenients remlus en prturiier ressort par 
les Irihunaux du J®"" degré sont ceux rendus soit sur une requête 
supérkurc, comme évaluaiîon pécuniaire lio la deniande ou des 
(lomandes, à la somme de :îOd francs, soit sur une roquéle 
f'ontenaiit une demande dont rêvaluation pécuniaire, cri raison 
de sa nature, ii'a pu être ^rut^^ , 

Est rendu en pivnnnïC rc.xxor/ pai^ le li ibmial fin degiv 
le jugement qui statue sur une j“equéte contenant une demamle 
inlérienre comuio évaluai ion pécuniaire a la somme de 300 
francs, niais qui comprend aussi une demande dont, en raisoii 
de sa nature, révaluation en argent n’a pu être laite. G est ainsi 
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qnunc rcqtlôte tendant ii fa ire recon naître une adoption et a 
oLlenir, en veilii de cette adoptioiL une part dans une succes¬ 
sion, est jugee en premier reismri par le tribuna! du l'*’ degrés 
bien que la part snceessorate réclamée soit évaluée h unesomrne 
inférieure à 300 francs, 

Les jugenienls rendus en premier ressort par les Lribunaux 
de 2^ degré sont ceux rentïus sur une refjuéte supérieure, 
corn me évaluation péenniuire de la demande on des demandes, 
h lîi somme de 3,000 francs. Est rendu en donner ressort par 
le Irilmiial dti 2^ degré le jugement rendu sur une requête 
contenant une demande inférieure comme évaluation pécuniaire 
à la SOI urne de 3JiOo francs el com prônant en ou Lie iino 
demande dont, en raison de sa nature. l'évalualion en argent 
u'a pu être fai te. C’est ainsi tpiNiiie requête tendant k faire 
reconnaître une adofdion et a obtenir, en vertu de cette adop¬ 
tion, une pari élans une succession, est jugée en dernier ressort 
[lar le trilmnal du 2*^ degré si la (tari successorale roc la niée, 
suftérieure a l.aÜ0 francs, est loutcfois inférieure à 3.000 francs. 

Les ntfaîres de divorce» quelle que soit la valeur alléguée 
du « kitay loin an-dalana sont toujours jugées en premier 
ressort par le trilmnal dn I*'' degré. 

Aia. 84. — La voie de rapf>el est ou verte même quand le 
defeodeur iLa pas élé comparant en preroiére instance. 

Akt. H'i. — lai fixai ion du ressort a loti jours licm (Paprès 
révaluation pécuniaire du lilige faite dans la requête inlrotiuc- 
tive d'instance. Les con ci usions des parties» les moyens ou 
exceptions qui peuvent être soulevés par (lies ii'orit aucune 
intluence sur le ressort. Il en est de même des aineiides ayant 
le caractère civil et des ré|)araîions civiles appliquées et accor¬ 
dées par le Code de I88i et par le [jrésonl arrélé* 

Art. 8G. — Tonl jugement qui ordonne des mesures pré¬ 
paratoires ou d'instrnclion, même t>réjugeanl le fond, ou par 
leijîiel le tribunal se déclare compétent, ou par lequel il est 
prononcé un sursis, ou tout jugement autre que celui sohition- 
iianl débnitivemeiil la requête soit en raccueîllarit, soit eu la 
rejelaut» soit en la déclarant irreccevable pour in compétence 
on antre cause» n'est susceptible d'af)pel que si ce dernier juge¬ 
ment est lui-même susceptible d’appel et rappel ne peut en 
être formé qiPaprcs ce tiernier jtigemenL l.e jugement qui 
accueille OH rejette en partie seulement la requêie et ordonne 
une mesure d'insh'uclron pour le snpplns, n'est s^isceqtible 
d'appel que lorsque est intervenu le jugemcnl délînitif après la 
mesure d'instruction ordonnée. 

i/appel du jugement détinilif implique l'appel de tous juge- 
mcnls antérieurs rendus dans ratTaire. 

Art. 87. — L'appel est formé t^ir une simple déclaration 
verbale on écrite adressée au président du tribunal fLoii émane 
la décision : elle est faite par la |iartie inléresséc evtle-même (ui 
son représenlaut aiituiïsé, comme il est dit à rarticle 19. 

Ari. 88. — La dériaration d'appel doit être faite au pbis 
lard le qni/Jème jour qui suit le jour de la remise de la cofue 
du jugement aux [varties ou k leur i‘(‘présenlanl ou au gouyer- 
neiir madinika, ce jour de la remise n'élaiiL pas compris. Si ce 
quinzième jour est un dimauebe ou un jour férié, l'appel peut 
être fuit le seizième jour. 
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A BT, 89. — La déclaration d’appel doit être, aussitôt reçue, 
écrite en Inniifue indigène sur le ReglHre des dêclaralions 
d'appel. Elle doit être écrite par le fonctionnaire .secrétaire ou 
JHin des assesseurs. Elle doit être datée, dire par <iui elle est 
faite, (pîcl est ràge du déclarant, son domicile, sa qualité’^ de 
partie a tcd jugement ou de représe niant île icMe paiiie corn me 
il est prévu a rarliele, ï9, sa volonté de faire appel, la date du 
jugement attaqué, le nom de lautre (laiiie. Elle doit être signée 
de IVppcIant et du fonclioniiaîre secrétaire ou de lassesscui' 
qui la reçoit. Elle doit être visée sans retard par le président 
de la juridiction de qui émane ia décision. 

Abt, 90, — La déclaration trappid doit être accompagnée 
d’une consignation d’amende dont le quantum est fixé par 
Vai'rété sur tes d^xdls de justice en matière civile hiddjène^ 
Celte consignation d'amende est nient ion née obligatoijement 
dans la décTaralïOn d’appel, 

I/appelant ne peut être dispensé de cette coiisigiialion que 
si Te xui lé rat ion des droits de justice lui a été accordée con¬ 
formément a l’articie 34 du présent arrêté* La décision du 
Iribiinat ou du président du iribunal accordant cette exonération 
doit, dans ce cas, être mentionnée dans lacté de déclaration 
d’afipcL 

A HT, 91, — i.a fîéc la ration lEappel sus [tend l'exécution du 
jugement. 

Art, 92. — I,e [irésidcnt, a[U'ès avoir visé la déclaralicm 
d’aiqæl, adresse d'oflice, dans un délai maximum de huit jours 
à compter de celte déclaration, an président de la cour ou du 
tribunal saisi de Tappel, le dossier de ralîaire. Ce dossier doit 
corn P rendre : i® une copie de la requête introductive d’instance 
et des. diverses mentions mises au bas, nolamment ccdle 
indiquant les droits de justice versés ou qui auraient dù êlre 
verses ; 2® l'original des dires des parties ; 3“ une copie du 
registre des débats en audience publique; 4“ une copie des 
jugements ordonnant des mesures préparatoires ou d'instruc" 
lion ; 5*^ l’original rie renquête, si des lémoins ont élé entendus; 
G® roriginal des l'apports d'experts, si un ou des experts ont etc 
nommes; 7® les diverses pièces déposées par les parties à 
l’appui de leurs prétentions; 8® une copie du jugement frappé 
d’appel ; 9^ une copie du procès-verbal de remise des copies de 
ce jugement à chaque partie ; 10® une cofue tîe la déclaration 
d'appeî ; 11® un invenlaire des pièces du dossier. 

I,es copies doivent toujours être certiliées conformes a 
roriginal par le fonclionnnîre secrétaire ou T un des assesseurs 
et le président doit les viser. 

Les copies insérées dans le dossier d’appel ne sont soumises 
a aucun droit ni à aucun frais. 

SECTIOX IL — De la procédure d\ippet devant le Iriljunai 

du 2*' de*jré 

Art. 93. — S’il s’agit de l’afifiel d'un jugement rèrniu en 
premiof re.ssot't par nn tribunal du l®'‘ degré et jKirté devant nn 
tribunal du ■2« degré, la procédure d’appel est la suivante : 

l.e président du tribunal du 2® degré, anssilùt le dossier 
reçu et apn’js avoir vérîlié s’il est complet, convoque les parues 
|)our conipariUlre à Faudiencc publique a laquelle 1 amure doit 
être appelée. Cet Le audience doit être tixec de laçon à ce que le 
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récé|>îsH6 de lu convocaliuJi soit reUnirné en temps voulu et à ce 
(|u’Lin delai de qiiiu7.c jours au inoiris existe entre lu réeeplioii 
pur les parties de la eouvoculion et le jour de ruiuliunce* 

Les parties [veuveiit ne pas campuraîlre en uppclj à inoiiis 
(|ue le tiiîjunal ne Lordonne. Lei convocation (jui doit leur 
être envoyée doit préciserMiu’elleâ ne sont pus obiif^ées dose 
présenter, (jirelles peuvent ou se présenter ou déclarer par écrit 
(pdolles s'eu rappui tent au dossier de première instance, ou 
adresser elles^iiiéiiies un mémoire au trihimiil, ou informer par 
écrit le président qidelles chargout, suit un avocat-défenseur, 
soSl, mais seulemcnl en dehors îles Ij'ihunaux siéyeanl à ïana- 
uarive, Taimitave, Majunga et Diego-Snai ez, un des fondés de 
pouvoirs [ux'vus a l'article 2 de Tarréte dn 27 avril 1890, de 
dé[ioser des conclusions en leur nom. Le [irésident doit ton joui s 
èlre inforiné par cci'it par la partie de la décision par elle prise. 
I,e fondé de pouvoirs ilésif^mé est soumis à l'a‘jrément du presi- 
ilent qui a un pouvoir discrétionnaire pour raccepter ou le 
refuser. 

Il apfuirtient Lûujüurs au tribunal d’ordonner la côm(iarutiün 
|^ersonnelIe îles parties, s'il le croit nécessaire ; dans ce cas, 
une convocation spéci^ilc, ilfirnenl libellée, leur est envoyée^. 

I^cs parties, si elles coniparaissent en personne, peuvent 
être assistées comme t) est dit aux articles 14 et suivants du 
jirésent an été. 

Le dossier d'appel, dé[>osé au grelî'e ou an bureau des 
assesseurs, peut être libj'ement consulté par ravocat-défenseur 
choisi pur la partie pour déjioser des conclusions en son nom on 
Tassister. Il peut élix dé[dacé, aux dns d'élre consulté par 
ravocat-défenseur, mais contre reçu signé de Un. 11 peut être 
aussi consulté par la partie ou par son fondé de poiivoij s* mais 
celte consultation doit avoir liüii au grcfl’e ou au Imréau des 
assesseurs et, dans ce cas, le dossier ne peut être déplacé. 

Art. 04. — L’appel doit être examiné a raudience lixée. 
Un renvoi ne peul Eivoir lieu que (>onr des raisons majeures* 

A cette audience publique, le pj^ésidcnl constate que les 
récéi>issés ries convocations adixssées aux parties existent dans 
le dossier. Si les [lailies ou l’une des parties sont restées 
introuvables, une altesialioii écrite dn gouveriiciir madinika 
doit exister jointe a la convocation retournée, ainsi qu’il est 
prescrit a l’article 7. 

Celte attestai ion doit, en outre, dans Tespèce, être visée 
par le président du tribunal dn i""* degré du dernier domicile 
de la partie demeurée întrouvablo. Le président donne ensuite 
lecture ou fait donner lecture de la requête introductive d’ins- 
lance, de la mention constatant les droits versés ou cjui 
auraient du rêlixî si exonération de ces droits n’avait pas elé 
prononcée, du jugement attaqué, du procès-verbal de remise ries 
copies du iugement et dn procès-verbal de déclaration d’appel. 

Il peut aussi lire cm faire lire tonies autres pièces du dossier 
qu’il croit utiles. 

Si les paj'ties sont présentes, elles sont entendues dans leurs 
observations et, si elles sont assistées, Tavocal-défenseur ou le 
fondé de pouvoirs qui les assiste est également entendu. 

Si les parties ne comparaissent pas et qu’elles aient déposé 
un mémoire ou fait remetlre des conclusions comme il est dit 
h l’article firécodent, ce mémoire et ces conclusions sont lus et 
joints ensiiile au dossîej* l/avocat-défenseur ou te fondé de 
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pouvoirs, cliar^^é de dépos^or des ('oocl usions, est en tendu rUiris 
SOS oliservuliuns à rappni. Il est fait mention, sur le Jlefjùtre 
des débnU d'appel, des ilires des parties et des conclusions 
déposées en leur nom. 

Le tribunal se retiie ensuite pour délibérer. 

A HT. 95, — Si les parties ou Tune des parties, non seule¬ 
ment ne comparaissojit pas, mais ne füurnisscnl aucune expli¬ 
cation écriLe et ne déposent ou ne font déposer aucun mémoire 
ni aucunes conclusions, les débats ont lien sur le vu du dossier 
de fM'emiére instance. Mention est fai le, sur le Heghire des 
débats (Vappel, des conditions dans lesquelles rinstance d’a[>pel 
a été ejtafninéè. 

Aut. 9C. " Le délibéré a lieu comme il est rlit à rarticle 
4i. — Cet arlielcest enLiércmenl a|qdicable au délibéré devant 
le Lribnnal du 2^ degré sluluaiit coiiime Iribunal d'a[>[KiL 

A HT. 97, — Lé jugement esl reiidn comme il est dit aux 
articles 42 et suivants, sous cette réserve que les parties [>ünrr(jnl 
ne ]»as être [iréscutcs à son prononcé. 

Art, 9H. — l.e jtigoment doit |>orîer Tin titillé [ircscrit h 
Larticle 45, auquel il est ajouté ajarés les mots : « Par le tri- 
bnnal ün â*" degré de la province ou du inucle de. 

siégeant à.. et composé de....... 

i:eux-ci : slatnant sur appel d’un jugement rendu le,.,... 

par le trit)unal du 1*^ degré du district on du secteur de,__ >i, 

[| sera constaté dans cet intitulé si b‘s [iartiesoiiL (au iPmiL pas 
comparu et si elles ont fait iié[>üser des mémoires ou conclu¬ 
sions. 

Après cet intitulé, le jugement doit contenir ta date de la 
requête et un exposé somuiaii'e do la requête* la lueiUiou de.s 
droits versés ou qui auraient dfi Pétre si rexonéralion de ces 
droits ïPavait pas élé prononcée, la dale du jugement, la date 
du |)rocès-vei bal de remise des copies du jugement, la date 
du procès-verbal de la détdaî^ation d'appel, la dale de l’audience 
:i laquelle Pinstance d'aiqud a été appelée, Pexpusé sommaire 
dos dires des parties oti des conclusions déposées en leur nom. 

Tout jiigeinent d'appel do il élre motivé. 

Il doit, en mitre, statuer, si le |ugeinenl de preniièi'C instance 
est inlîrmé, sur tous les frais de PiMstancé, et, s’il est conlirmé, 
sur les frais d''a|qïel. Il doit ordonner, dans le premier cas, la 
restitution de Pameude (Paiipel el, dans le second cas, sa 
contiscaliüii. 

Art. 99. — Tout jugement, rendu doit, ilans les trois jours 
du jour de son prononcé, être transcrit en langue française sur 
le registre dit lîeffistre des jt^gemenls d'appel. Il doit être au 
regard traduit en langue indigène. ^ 

Dans U 11 délai de huit jours du jour dé son prononcé, il 
doit être signé |>ar le iirésiderit et les assesseurs. 



comme il est dit à l’article 51. , , . 

(]eUe co I) ie 11 eut être rernis if aux pal'tîes i lar 1 1 nLernidiaire 
des assesseurs du tribunal du 1*^** degré du district ou sccleui de 
leur domicile, flans ce cas, ces assesseurs en dressent pioces- 
vcrbal comme il est prescrit à l’article aJ, en iinliqliant siii ce 
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prücès-yerbal qu'ils agissivnt couinie delegués du tribiiual du 
2“ degré de telle province ou de ici cercle siaUianL cri appel* Ce 
procès-verbal est transmis au pi'ésidenl dü la juridiction d'appel 
qui le l'ail transcrire sur le dea procèS'Oerijaaœ df^ 

rejuixe f/ri copie h de jiKjemeulîi. 

Cluujiie copie doit contenir la nolificalioîi faite que le délai 
f>onr se [ïonrvoiren antiulatiou est de li'eule jours, jour de 
la remise de la copie rrétant [las ce ni pris dans ce délai* 

Si Hue partie est introuvable, il est procédé comme il est 
dit à rariicle 

Art* iûl* — Si le jugeniCTit frappé d'appel est confiianc ou 
si l’appel est déclaré irrecevable, le président du tribunal du 2'- 
degré eu infor-me, le jour même ot'ï les copies sont remises aux 
parties on adressées au Irvibunal du degré pour leur être 
remises, le [U'csident du triluuiai du degré d'orï a émané la 
décision attaquée. Le président du Iribunardu 2® degré indique 
en même temps quels sont les frais d’appel, si toutefois il en 
exisie* L’cxécnlion du jngcmenl maintenu afkparLient dans ce 
cas au tribunal du 1**‘ degré qui y procède comuie il est dit aux 
articles I5(i et suivants. Il est mentionné sur les diverses pièces 
pr'évires h ees ailicics qire le jngemcnl dont l'exécution est 
poursuivie a été contirmé par Jngemenl de telle date. Dans ce 
cas, il n'est pas nécessaire tfatlendre pour i exéculion rexpiralion 
des délais il annulation Cette exécution peut élro poursuivie h 
rexpiratiori d'un délai de hnit jours à compter de la remise de 
la copie du jugement ; mais si un recours de celte iiatni'c est 
formé, le président du tribunal du 1'^' degré doit en être îinmé- 
diatement prévenu afin que rexécution soit ari’élée* 

Si le jugement frappé d'appel est infirmé totalenien! on 
parliellemeut, rexécution dn jngement d'appel appardient au 
irîlninal du 2“ degré qui y [ïi ocèdc comme il est dil aux articles 
Tifî et suivants* Celte exéciiLion peut être poursuivie â rexpii^ation 
d'un délai de huit jours k com|)tej^ de la remise de la cojrie du 
jngenienf. Sî un reconr*s en annulation est formé, l'exécution 
est suspendue* Le tribunal d'appel et môme le président de ce 
tribunal j>euverit déléguer tel president de tribunal de l^*" degré, 
tels assesseurs, tels agents irnligèiies qu ils croiront, aux lins dé 
remplir les diverses fm-malités prescrites aux dits articles* l.es 
divers procès-verbaux .s'y j^ipportant sont, dans ce cas, dressés 
comme il est dit aux dits articles, mais il y est indiqué que le 
présbieut, les assesseurs, les agents agissent comme délégués 
du tribunal du 2® degré sla lu an l comme tribunal d'appel. Ces 
procès-verbaux sont transmis au président de la juridiction 
d'appel et transcrits sur le lîegisù'e des procès-verbaux d'exé-^ 
cul ion ^ 

Art. 102* — L’article G4 est applicable lorsqu'il s'agit d'opposi- 
tîon ou de revendication au cours d'une saisie faite en vertu ri’nn 
jugement roudii |)ar nn tribunal du 2" degré statuant comme 
triüuiial d'a[>peL 

Art. 103. — (/article 65 est applicable lorsqu'il s'agit de la 
saisie d'immeubles immalriculés faite en vertu d'un jugement 
de môme nature* 

Art* 104* — f*es* disposition s de la contrainte par corps en 
matière civile, régie pai' un arreté spécial, s'appliquent en 
rn ali ère d'exécution de jugements rendus sur appel par un 
tribunal du 2® degré* 
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Aivr. 105. — Le InljuRîil du 2® liegrô, juproant coimnelriîiunul 
d’appel, süitue sur les moyens d’irrecevabilité ou de nullité 
soulevés à rencontre de l'appel formé. 

il ne peut être dérogé à l’applicalion stricte des articles 
82, 83, 85, 80, 87, 88, 90, et ces articles doivent êtia; appliqués 
même d’oftice. 'ruutclbîs, la consignation d’amende d’appel 
Iiourra êlfc etfeetuée avant l’ouvei'ture de riiistaium d'api*el. Il 
statue sur les moyens tirés de la nullité en la forme dn j{jgenK'nt 
attaqué. Il ne peut être dérogé à l’appliciition des dispositions 
l'clalivos en première instance à la conqiosition du tritnmal, à 
la publicité des audienaïs, à rexisleiicede la requête ijilroduclhc 
d’inslancc, à la tentative de conciliation, au versement des droits 
de justice, au délibéré, à la publicité des jugements. |,c dossier 
tiansmis au triliurni] d'appel, composé comme il a été dît, et 
notamment rintitiilé du jitgemeiil. font foi absolue de l’obser¬ 
vation de ces foi’nialitcs. 

il slatiie sur les moyens de fond invoqués à l’encontre du 
jugement rendu. 

Art. lOb, — Si le tribunal il'appel iritirmc le jugement pour 
vice de forme, il doit slaliier sur le bien-fondé de la i-cquête 
introductive d’instance comme s’il était tribunal de première 
instance, .sauf dans le cas où le jugement aurait été infiriné 
pour défaut d’existence de requête, cas dans lequel ledeniandeur 
a à l’oi'iner une nouvelle instance devant le tribunal compétent. 
Aux lin.s de statuer sni‘ la requête en connaissance de cause, le 
tribunal, par lui-niêmo, ou par les assesseurs, ou par tel 
Iribnrial du 1“' ilegi’é on tels assesseurs de ce ti’ibunal qu’il 
croit devoir déléguer, entend les pai’ties, procède ou fait 
procéder aux débats comme il est prcsci it aux arlicles 35 cl 
suivants. 

Le tribunal d’appel ordonne, dans les mêmes conditions, 
toutes les mesures exigées |iai‘ la loi, notamment le versement 
des droits de justice s’ils n’ont pas élé vi'rsés Jors du jugement 
inlirmé. Il ordonne également, par jugement pouvant n’êlre pas 
motivé et pojdant l'intitulé prévu à l’article 98 mais mentionnant 
en outre que le jugement frappé d’appel a été iniirmé pour 
vice de forme, iontes les mesures d instruction visées aux 
articles 67 et suivants qu’il juge utiles. II y pi'ocèdc lui-même 
ou y fait procédei' par les assesseurs on l’un des assesseurs ou 
par tels Iribunaî du l'^ degré ou assesseurs de ce Iribiinol qu’il 
croit devoir déléguer. 

Art. 107. — Dans le.s cas où le tribunal d’aiipel le juge 
nécessaire, il peut, dans les mêmes condilions, à l'occasion de 
l’examen du bien-fondé des moyens d’appel visant le fond du 
litige, ordonner toutes mesures d’instruction. 

AHT. 108. — I.es arlicles 67 et suivants sont applicables 
devanl le tribunal du 2® degi'é statuant comme tribunal d appel. 
Les articles 79 et 80 sont également applicables, 

Aiit. 109, — !.’■ 
soit déclaré nul ou 
peut êlj*e condamné 
une somme qui ne doit pas déliasser 100 Irancs. Cette con¬ 
damnation peut être prononcée même au cas de désistement 
d’appel 


} SOlil li 

appelant ([ui succombe, soit que son appel 
irrecevable, soit qu’il soit déclaré non fondé, 
né à paver à l’in limé, à titre de réparation, 


Dans tons les cas d’appel rejeté on radié par suite de désis¬ 
tement, le droit d'appel consigné doit être confisque. 
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Art. 110. 


De la procédure d'appel dcvmii 
in cour d'appel 

f/instancG d'appel sc poursuit devant la cour 


d'appel connue îl est prescrit aux ai'ticles y3 et suivants, sous 
celte réserve que, si les parties comparaissent, elles ne peuvent 
se l'aire assister que par un avucat'dél’enseur, et si elles ne 
comparaissent pas, elles ne peuvcnl désigner an président qu'un 
avocat-défenseur pour déposer des conclusions en leur nom. 

Art. 11 i. — Le délibéré est obligatoire pour ebaejue affaire. 
Les arrêts sont rerulus a la pluralité des vois du president, du 
conseiller assesseur et de radriïinisti-itcur assesseur. 

Les assesseurs indigènes nont que voix cousuKative. 

l/aliiiéa 3 de l'article 41 est apiïlîcable aux assesseurs indi¬ 
gènes de la cour d'appeL 

I.’alinéa 4 du même article est également applicable au 
délibéré devant la cour. 

Art. 112. — l.es articles 0; et 98 sont applicables devant la 
cour d'appel, sous cetU» réserve que l’intitnlé prescrit îl Tarticle 
98 portera : « Far la cour d’appel, siégeant à Tananarive, et 

«composée, de .. (prémlent, canseiller 

« aUministraleur assesseur et assesseurs indigènes) 

« statuant sur appel d’iiii jugement rendu le [^ar le 

« triluiiial du 2' ciegré de la province ou du cercle de.*__, 

« il a été rendu, en audience publique et après délibéré, les 

« assesseurs indigènes ayant été consultés, Ic .. [date 

« précise) Tarrét suivant entre un tel et un Ici (nomç des parties 
« ainsi que leur domiciie)>y. 

Aht. 113, — I/article 90 est également applicable, sons cette 
réserve que Tarrèt doit être signé par le president, le conseiller 
assesseur, LadiniuîsLraleur assesseur et les assesseurs. 

Art. 114. — La copie de TaiTét est remise h chaque partie 
comme iî est prescrit à rarticle 100 et constatée comme il est 
dit à cet article : toutefois, tels assesseurs de tel tribunal du 2® 
on degré pourront être désignés pour faire cette remise quî 
ne devra contenir aucune notification de la nature de celle 
prévue à l'article 100 in fine. 

Art. lia. — Les articles 101, 102, 103, relatifs à rexécution 
des jugements, sont applicables aux arrêts rendus par la conr. 
I/exécution du jugement conlirmé appartient au tribunal du 2^ 
degré et il y procède comme il est prévu à Tarticle 101, sous 
cette réserve que l’exécution doit tonjo^lrs ôtre ponrsnivie à 
'expiration des bu il jours ayant suivi la remise du la copie de 
'arrêt. L'exécution des arrêts irinllrmation appartient h la cour 
qui y procède, dans le même délai, dans les mêmes formes 
prévues au paragraphe 2 du môme arlicle. La cour ou le 
président de la cour peu venl déléguer, aux fins de rexécution des 
anêts d'information, lels membres des Iribunaiix des 
degré et agents indigènes qu’il paraîtra utile. Un huissier peut, 
méii:e en deliors tin cas prévu a Larticle 103, être commis à 
ces fins, mais seulement dans des circonstances exceptionnelles 
et par ordonnance dti président. 

Art. Il g. — Les dispositions de la contiaintu par corps en 
matière civile indigène s'appliquent en matière d'exécution 
d'aiTôts rendus par la cour. 

Art, 117, —- l.es articles 103^ lOG, 107, 108 sont applicables 
devant la cour. La cour peut déléguer ou commettre 
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lion d’un tribunal du 1" do^ré, les membres d’un tribunal du 
2® dej^ré- 

Abt. 118. — I.’artielo. 109 est applicable devant la cour. 

CilAIMïRE II 
I>E l’a.nsulation 

Art 119. —'La cour d’appel sUilue en anmilalion sur les 
jugements rendus en dernier ressort par les tribiniaux de.s l'^el 
2* degré. 

Les jugements rendus en dernier rc.ssort par les Iribuiiaiix 
du l*® degré sont ceux rendus sur une requête conletiant une ou 
plusieurs deniandcs dont l’évaluation péeuniaire totale n'a pas 
dépassé 300 frunes. 

Les jugements rendus en dernier ressort par les tribunaux 
du 2* degré sont : l** ceux rendus sur appel des jugetnents des 
tribunaux du 1" degré ; 2" ceux rendus sur une requête con¬ 
tenant une on plusieurs demandes dont l’évalirntion pécuniaire 
totale, .supérieure à 1,500 francs, ri’a pas dépassé 3.000 francs. 

Art. 120. — La voie de rannnialion est ouverte même quand 
la partie défenderesse à la requête n’a pas assisté aux débats de 
pi’einiêre instance ou d’appeJ. 

Art. 121. — L’article 86 est applicable eu matière d’amui- 
laiion. 

Art. 122. — Les articles 87 et 89, qui réglementent les 
formes dans lesquelles la déclaration d’annulation doit être 
faite, sont applicables par assimilation a la déclaration d’annu¬ 
lation. Cette déclaration doit être transcrite sur le lleyislre tks 
itéclnratiom d'annulation. 

Toutefois cette déclaration, mais seulement dans le cas on 
elle est formée à l’encontre d'un jugemeut rendu sur appel, 
pourra être faite, mais .seulement si la partie exerçant le 
recoins n’a pas assiste aux débats d’appel, par l’avocat-* 
défenseur on le fondé de pouvoirs désigné au président par 
celte partie, ainsi (iii'il est dit à Tarlicle 93. La lettre de dési- 


pariie, ainsi qii 

gnation sera annexée par le président d’appel à la déclaration 
d’annulation. 

Art. 123. — La déclaration d’annulation doit être faite an 
plus lard le trentième jour qui suit le jour de la remise de la 
copie du jugement aux parties, ou à leur représentant, ou au 
gouverneur rnadinika, ce jour de la remise ii’étant pas compris. 
Si ce trentième jour est un dîmanclie ou un jour férié, l’annu- 
lalion peut être faite le premier jour non férié qui suit le 
trentième. 

Art. 124. — I.u déclaration d’annulation doit être accom¬ 
pagnée d’une consignation d'amende de 50 francs qui doit être 
mentionnée obligatoirement dans la déclaration et dont le 
demandeur en annulation ne peut être dispensé que conformé¬ 
ment à l'article 90. 

Art. 125. — La déclaration d'amuilalion suspend rexécution 

du jugement. 

Art. 120. — La procédure indiquée par l’article 92 doit être 

.suivie pai‘ analogie pour la transmission du dossier îi la cour. 
Si le iTCüurs est formé contre un jugement statuant sur appel, 
copie de ce jugement doit être jointe. Itans tous les cas, une 
copie de la déclai'alion d’aiirmiation doit être annexée. 
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Art, 127, — Dans les trente jours qui snivent le jour de la 
déclaration crajinulation, il est presentj à peine de déchéance, à 
la partie qui tonne le recours de présenter h la cour, soit elle- 
niéiiie, soit par rintennédiaiie lihin des représentants prévus a 
rarlîcle 11), soit par rinterniédiaire d'un avocat-défenseur, une 
requête écrite indiquant les movens d'aiuHilalion, GetLe requête 
doit être remise au hureau des assesseurs ores la coui% bureau 
(pli doit être oinert de huit tieures et quart à onze fleures du 
malin cl de deux à cinq heures du soir. Acte doit en être dressé 
par les assesseurs et le déposant sur le rep:istre ad hoc. 

Toute requêle, non piésontée à la coiu' mais envojée, doit 
être envoyée par la poste et par lettre recommandée* Acte est 
dressé sur le ménie registre de sa réceptiotn La requête envoyée 
doit être adr'essée soit au président de la cour, soit aux assesseurs 
près la cour* Si le Lrenlième jortr, jotir d’expîration du délai, 
tombe un dimanche ou jour férié, la requête peut être reçue le 
trente et unième jour. 

roqué le présentée est jointe au dossier, 

Aîn, J28, — A l’expir-ation du délai fixé par rarlicle 127, 
rinstance se poursuit comme il est prévu aux articles 93, 94 el 
ItO, avec cette modillcalion que, le jour où l ■ allair‘c est appelée 
un audience [uiblique, un rapport est fuit sur le recours soit (nir le 
président, soit parle conseiller assesseur ou par radminislrateui^ 
assesseur. 

Le recours doit être examiné à raudiencc fixée : aucun 
renvoi ne peut être accordé h moins de raison absolument 
majeure. 

Art. 129. — l/article Itl est applicable devant ia cour 
statuant en annulation. 

Art. 130, - l/arlicle 112 esl applicable devant la cour 
statuant on annulation, avec cette modilication (pie FintiLulé 
prescrit porte : Par la cour d a]ipel siégeant a Tananarîve et 
« composée de* *,,,.,**,*** * statuant sur un l ecours en annula- 

a tion d\in jugemenL rendu le__par le tribunal 

« du l**' degre du district ou secteur de,_* *, .ou par le tribii- 

u nal du 2^ degré de la province ou cei'cic de, * *, - —..*,.*, il a 
<c été rendu, en audience jmblique et soleniieNe el après déii- 

a béré, les assesseurs ayant été consultés, le, ...Parréi 

n suivant.les parties (présentes ou absentes, ayant 

« déposé un mémoire, etc,).. »>. 

Art* 131* — l/article 113 est applicable devant la cour 
slaluaiiten urHiulalion* l/aiticle 114 est également upplîcable. 

Art. 132, — Si le recours esl rejelé, soit qu il soit déclaré 
irrecevable, soit qtPil soit déchiré non fondé, le président de la 
cour en informe imincdiateineul, et sans qidil soit besoin 
d'attendre la remise des copies de Parrét, le président de la 
Jundiclion de qui émane le jugement, afin que l'exécution de ce 
jugement, suspendue par le recours, ait lien ou soit reprise. 

Si le jugement frappé de recours est annulé, la cour, sauf 
le cas d’absénec de requéde introductive dTnstance, statue sur 
le fond cûiiHiie il est dit aux articles 100 et 117 el poursuit 
d’oflice rexécntiûii de sa décision comme il est prescrit aux 
articles 101, § 2, et H 5, § 2. 

Art* 133, — En dehors des cas prévus a Pailicle 4a du décret, 
il iTexiste en rnalicrc civile indigène d'autres nullités obligatoires 
que celles qui sont prévues à Particle 53, ConformémenL à ce 
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dernier article le recours n'est ouvert que pour incompétence, 
COU)position irrêgidière du tribunal, défaut de publicité des 
audiences et des jiigcmciits, défaut de consultation des asses¬ 
seurs, absence de requête introductive d’instance, nullité de 
l’appel, défaut de versement de rauiciule ou des droits sauf 
exonération, violation des lois et coutumes locales. 

Art. 134. — I.es dispositions relatives en appel à la con¬ 
trainte par corps, aux récusalioiis et aux reprises d’instance, 
sont applicables devant la cour statiuinl en annulation. 

Art. t33. — I.es disposilion.s de l'article 100 sont applicables 
devant la cour statuant eu annulation en ce uni concerne la 
réparation civile à laquelle peut être condamne le demandeur 
qui succombe et en ce qui concerne la contiscation de l’amende. 

TITRE IV 

Dispositions accessoires 

Art. 136. — Les amendes prévues par le Code de 1881 et 
appljcal)Ie,s en matière civile sont recouvrées devant la cour et 
lc,s tribunaux, sous la surveillance du président, par le fonc¬ 
tionnaire secrétaire ou les assesseurs. Elles sont ensuite versées 
au trésor. 

En cas de noii-paicmenl, la con train te, |iar corps peut être 
exercée, niais dans les formes et conditions prévues pour la 
contrainte par corps en malicre répressive. 

Art. 137. — 1,’article itl du décret du tl mai 1909 est 
applicable en matière civile. 

Art. 138. — Conlbrméinenl aux règles de la législation 
indigène et à l'aiTêté du 10 décembre 1904, renrcgîstrement des 
contrats et obligations entre iiuligènes est rte rigueur, et en 
règle générale la preiivé teslinionialc ne peut être autorisée à 
l’eiicoiilre de cette presciaption. 

Toulefois, le.s prêts familiaux, les lestament.s, si du moins 
CCS actes de dernière volonté répoiidenl aux autres conditions 
prévues ])ar la loi, les actes au complaiit, les actes passés par 
de.s comme 1 X ^11118 patentés entre eux ou avec rte.s particuliers, 
sous réserve pour les l'Oinmerçants île tenir les tivi'cs prescrits 
par la loi, sont susceptibles d’engendrer rte.s obligations civiles 
en dehors de cette formalité. 

Victor .XUCAGSEllR. 


AG. 8 septembre 1909 sur les droits et frais de jusiiee en 
matière civile indigène et en matière répressive indi¬ 
gène {G'ef arrêté a abrogé celui du. 10 décen^bre 1904). 


Art. I*'. — 
et en matière i 


- Ees droits cl frais de Justice en inatièrc civile 
épressive iiuligciie sont (ixés ainsi qii il suit : 


1. — Matière civile 
^ /ff, _ hrùUs de jtislice 

Art, 2, — Les drniLs de justice que devra acquitter Ic 
demandeur, en cas de non-conciliation et avant l ouverture de 
Tin Stance, sont de terminés parle tribunal, en présence des parties, 


t 
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et fixés proportionnellement à l’évaliialion pécuniaire de la 
demande faite obligatoirement dans la requête inlrodiiciive 
d’instance. Ces droits sont de 2 O/o (deux pour cent). 

Itans le cas où la demande n’est pas, en raison de sa nature, 
évaluable en argent, il est perçu un droit fixe de 6 fr. 2'i. Pour 
les demandes de divorce, le droit fisc e.st de 6 fr. 25. 

•Art. 3. — Les droits doivent être perçus sur chaque de¬ 
mande contenue dans la reqnêle. Toutefois, dans les allaires de 
divorte, si la liquidation du « kitay lelo an-ilàlana » est deman¬ 
dée dans la requéle en divorce, il ne sera perçu que le droit 
fixe de 6 fr. 25. 

Art. 4. — Les droits perçus sont définitivement acquis au 
trésor, quelle que soit la solution donnée à l’instance. 

Mais le defendeur, s'il succombe, sera condamné par le 
jugement ou l’arrêt de condamnation A les rembourser, en tout 
ou en partie, au demandeur. 

Art. 5. — Les copies des jugements et. arrêts demandées 
parles parties ou les tiers sont frappées d’un droit de timbre 
de 1 franc par copie. 

Les copies non timbrées rendront le fonctionnaire qui les 
aura délivrées passible d’une amende de 5 francs pour chacune 
d’elles, 


Art. 6. — Le droit d’appel, qui doit être consigné au mo¬ 
ment de la déclaration d’appel, e.st fixé à 10 francs dans tous les 
cas et quelle ipie soit la valeur du litige. 

Art. 7. — L'amende, qui doit être consignée au moment de 
la déclaration d'annulation, est fixée à 50 francs par le décret 
du 0 mai 1909 (art. 48). 

Cette amende et le droit d’appel seront restitués dans le 
cas où les recours seront jugés fondés. Dans le cas contraire, 
ils seront confisqués. 

En cas de desistenicnt, le droit d’appel et l’amende d'annu¬ 
lation seront également confisqué.s. 

La restitution ou ia conliscation est ordonnée par l’arrêt ou 
le jugement. 


Art. 8. — En cas d’indigence dûment constatée dans les 
formes admini.slralives ordinaires, l’exemption du versement 
des droits de justice et d’appel et de l'amende d’annulation est 
prononcée par le tribunal, conformément aux articles 28 et 41, 
§ 2, et 48, § 2, du décret du 9 mai 1909. .Mention de rcxciription 
et du montant des droits ou amende remis doit être faite au bas 
de la requête ou de la déclaration d'appel ôii d'annulation. 

La décision accordant roxonération doit être motivée et 
n'est susceptible d’aucun recours. 


g 2, — Frais fie justice 

Art. 9. — (.es frais de justice en nialière civile indigène 
sont les mêmes devant la cour et devant les tribunaux. 

Art. 10. — Là remise dê.s convocations, de quelque nature 
qu’elles soient, a lien sans frais. 

Art. 11 . — Lorsque fallaire comporte une instruction, les 
témoins indigènes n'ont droit à aucune indemnité. Toutefois, 
lorsqu’ils résident à une grande distance du siège du tribunal 
ou lorsque leur comparution devant la justice est de nature à 
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leur CiUîser un préjudice, le président de la juridiction peut leur 
allouer une indemtiité n’exceriant pa^ 50 centimes par jour de 
déplace ment. 

Dans les cas exceptionnels où leur transport est nécessaire, 
le président de la juridiction peut leur allouer des frais de 
transport. 


Art* D2. “ I.es magistrats, assesseurs, experts, interprètes 
et agents d’exéculion iVont droit à aucune indemnité de trans¬ 
port* 

Les moyens de transport sont fournis par la partie requé- 
ranle ou, en cas de transport d'oftice, par le demandeur au 
procès* Ces frais sont liquidés dans le jugement* 

Art* 13*— Les expertises et les traductions, tant orales 
nii'écriles, faites par des fonclionnuires indigènes ne donnent* 
droit à aucune vacation ou indeuvnité. 

Les vacations et indemnités des experts et interprètes n'ap- 
[lartenant pas k l'administration sont réglées conformément aux 
textes en vigueur dans la Colouie* Aucune vacation n'est due 
pour le dépôt du rüj>port (i). 

Art. 14. — Les jugements seront notifiés aux parties sans 
frais et conformément a Tarticle 33 du décret du 0 mai 1009, 


Art, f5* — H peut être délivré aux parties ou aux tiers, sur 
leur demande, des copies des arrêts ou jugements moyennant 
la perception au profit du trésor d'une somme de 2 fr* 56 pour 
les jugements ou arnMs et de l iVanc pour les autres pièces^ 
indépeiidamrnent du droit de timbre prévu à l'article 5* 

Art* ILi* “ Los copies délivrées aux indigènes, sur leur 
demande, doivent être en langue indigène, à moins qu'ils ne 
demandent une copie en langue IVancaise* 

Tonte copie doit être écrite lisiblenïent, certifiée conforme 
à Toriginal par le présidentet timbrée du sceau de la juridiction. 
Le droit de copie perçu sera mentionné sur rexpédition. 


Art* 17. — La cour et les 
indigène ne taxent aucun frais 
de pouvoirs* 


Iribunaux statuant en matière 
aux avocats-défenseurs ou fondés 


Art. 1B. — Dans le cas de vente faite après .saisie, le 
procès-verbal de vente donne lieu à la perccplion d'un droit 
iixc de i fr* 50, droil qui est perçu sur le produit de la vente* 
Les agents d'exécution rfoni droit a auenne perception* 

Des frais de garde ne pourront être alloués qu’exception¬ 
nel lenient cl seulement aux gardiens non fonctionnaires ; ces 
frais seront fixés par le tribunal du 1^*^ degré du lieu de la saisie 
et devront toujours être modérés. 

Art* 19* — La saisie des immeubles immatriculés se fera 
comme il est prescrit au décret réglementani le régime de la 
propriété foncière* 


II* — Matière répressive 

Art. 20 . — IjCs tribunaux seront saisis ainsi qu il est dit 
aux articles 70, 71 et 72 du décret du 9 mai i909* 

Art. 21* — Les témoins seront convoqués par voie admi¬ 
nistrative* 


(1) Ces textes sont résoraés au CS. 562- 
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Art. 22, l>es témoins indigènes appelés à rinstruelion 
on devant tes tribun aux îndigènes n'uril droit a aucune 
iiidciunitc. Toutefois, lorsqulls résidfuil k une grande distance du 
siège du tribunal ou du lieu où se fait rinstiaiclionj ou lorsque 
leur comparution devant la justice est de nature a leur causer 
un préjudice, le président de la juridiction peut leur allouer 
une indemnité iTexcédanl [las 0 Ir. kO par jour de déplaceineiiL 

Art. 23, — bans les cas exceptionnels on leur transport est 
nécessaire, le président rie la juridiction peut leur foiîrnir des 
moyens de transport on leur allotier des frais de transport. 

Anr, 24t — l.c transport des rnagistrats, assesseurs, experts, 
interprètes, agents d exécution est assuré par les soins de 
radminislration. Ils ont droit aux indemnités de loutc et de 
séjour prevues pour les déplacements administratifs dans la 
Colonie. 

I.orsquc les experts cl interprètes n^ippartiennenl pas k 
badministralion, leurs inderiinités ainsi ejue leurs vacations 
seront réglées conforînément aux textes en vigueur {!). 

Art. 23, — 1/écrit relatant la condamnation prévu par 
rarlicle 80 du décret sera i‘emis sans frais au condamné. 

Il en sera de mémo de îa notilicatioii du jugement par 
défaut (arL 85 dn décret). 

Art. 26. — î.es copifis des jugements, arrêts et antres pièces 
de la [)rocédure dernandées piiv les fuirties donnent lieu a la 
perception an profil du trésor d'un droit de 2 francs pour les 
jugements et arrêts et de I franc pour les autres pièces. 

E\[ ce (|ui concerne les copies de pièces autres que celles 
des .jugements et arrêts, elles ne seront, délivrées qu’après auto¬ 
risai îon du président de la jtiridiclîon. 

Art, 27. — f,es copies délivrées aux parties, sur leur 
demande, doivent être écrites en langue indigène, à tu oins 
qu’elles ne dcmaïuient une copie en langue française. 

Toute copie doit être ccrije lisîldcrnent, certifiée conforme 
kl’original par le président et. timbrée du sceau de la juridiction. 
Le droit de C 0 [>ic perçu sera mention né sur l'exjiédition. 

ÀRTt 28. — I/exécnUon des mandais et jugements et arrêts 
portant condamnation a des peines privatives de liberté sera 
assurée sans frais. 

Les condamnations a Lamcnde et aux frais seront subies, 
en cas de non-paiement, ainsi qiTil sera spécifié en matière do 
contrainte par corps. 

Art. 29. — Toutes dispositions contraires an présent arrêté 
sont et demeurent abrogées. 

Art. 30. “ Le procnreiir général,, chef dn service Judiciaire, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Victor AUGAfiNEUH. 

AG, 8 septembre 1909 sur la contrainte par corps en ma¬ 
tière civile indigène et en matière répressive indigène. 

Art. 1'^'*. — [.a contra in le par cor[>s peut être exercée en 
matière civile et en matière répressive indigène. 


(1) Tous texl^îs sûDt résumés au CS. -28^, 283. 
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I. — Matière civile 

Art. 2, — La contraiiile par corps en inaliere civile intligèiie 
sera exercée à la ie(]utMe tlu créancier contre Je délïitenr du 
sexe rnuscnliii, âgé rie plus tîe seize ans et de nsoîns de soixante 
ans, condaniné par arrêt ou jiigeincnt devenu détiiiitiCet qui ne 
s’csl pas libéré. 

Art, 3, — [,a contrainte ne peut être exercée qu’a prés la 
vente des biens du débi lotir et sur une décision du président de 
la juridiction qni a rendu le jiîgeinciiL ou Tarrét, 

Art, 4, — La déci'^ion doit être inolivée sur la mauvaise toi 
ou la négligence coupable du débiteur. 

Elle doit spécilier (juo le jugement ou l'arrêt est définitif, 
viser la requête du créancier, rarerlissernent donne au débiteur 
et fixer la durée de la conti'ainte qui osl défcrininée par le 
montant de la condamnation pécuniaire ou ce qui reste dii. 

Art* 3, — I.a durée de la contrainte est calculée a raison de 
1 franc par jour de détention. Eu aucun cas, elle ne peut excéder 
un on* 

Art, C* -- I.e créancier reqnércuit iloit consigner à la prison 
les frais nécessaires pour renlretien du débiteur incarcère. 

Art* 7. — l.e débiteur est iricjirccré sur la présentation 
d’une co[de de la décision ordonnant la eonlrainte. Celle copie 
est signée par le président. 

Art, 8, — La décision^ avant d’être exécutée par Logent 
désigné par le président, est no U tire au débiteur dans les cor¬ 
mes prévues parrarlicle 33 du déertd du 0 mai IdOiL 

Dans les cinq jours à dater de celle notification, le débiteur 
peut exercer un recours cnntre la décision. Le recours est sus^ 
pensif et il est reçu dans les formes |>révues [Kir les articles 3it 
et, 40 du même décret. Aucune consignation d’amende iLesl 
exigée. 

Art. 9* I.e recours est porté devant le président du tri¬ 
bunal du 2^ degré ou le magistral présidaut la cour staliuint en 
matière indigène, suivant que la décision émane du président 
du tribu lia! du ou tlu 2*^ degré. 

Art, 10. “ l.c dossier du recours est transmis cLoffice an 
magistral compétent qui statue dans le plus bref délai. H înlqr- 
mc de sa (ïécision ÎO président qui a rendu la décision allaipiéc. 

IL — Matière répressive 

Art* h, — l.e contrainte par corf>s pour le recouvrement 
des amendes et des frais est exercée |»ar voie administrative. 

Art* 12. “ I.es frais sont liquidés dans le jugement ou 
rarrèt* Vn état des amendes et frais est adressé par le piésideiil 
de la juridiction qui a stalué en dernier ressort au chet de la 
province dans laquelle le condamné est domicilié ou delenu. 
Ce fonctionnaii'e dorme les i ns truc t ion s necessaires en vue 
d’exercer la contrainte. 

Art. 1,'L — Le condamné doit être inlorme du tnoiitanl rte 
sa rtcUe et de la détention à laqucdle il sera soumis en cas rte 

non-libération, * 

Art, 14. — I.a durée do la contrainte par corps est calculée 
à r'aison de i franc par jour de détention* En aucun cas, elle ne 
peut excéder trois ans. 
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Art. 15. La contrainte est exercée a Lcf^ard des condam¬ 
nes détenus à l'expiration de la peine; ils sont à cel effet 
recommandés sur écrou. 

Art. 16. — Lorsi]irun condamné a été robjet de poursuites 
distiiicles, la contrainte par corps est exercée successivemenL 
[lonr chaque dette, sans toutefois que la durée de la détention 
puisse excéder trois ans, quel que soit le chiffre rie la dette totale. 

Art. 17. — i.cs individus condamnés par nn même juge¬ 
ment ou arrêt sont astreints solidairement au paiement des frais 
et, c\ défaut de paiement, la contrainte par corps doit être eier’- 
cée contre tous. 

Art, — Elle n'a pas lieu ou pi'Cnd fin a Tégard de tous 
lorsque Fun d'eux s'esi acquitté du monlanl total des frais. 

Chaque condamné répond personnellemenl du parement 
des amendes qiFil aura eiu'onruos. 

Art. 19. — Sont alTrauchîs de la contrainte par corps les 
mineurs de 16 ans, les condamnés âges de 60 ans cl les femmes. 

Art. 20. — Toutes dispositions conlraîres au présent urrêlc 
sont et demeurent abrogées. 

Abt. 2t. — M. le |>rocurenr général, clicf du service jiidî^ 
Claire, est chargé de Inexécution du présent arrêté, 

Vjctor AUCAGNEülL 


AGi 8 septembre 1909 fixant la valoration des boeufs en 
vue du remplacement pur Famende des condamnations 
au paiement (T un certain nombre de bœufs prévues par 
la loi indigène. 

Art, l®*". — La valeur a donner an btenf, en vue du rempla^ 
cernent par Famende des condaimiations au paiement d’un 
certain nombre de Ineiifs prévues par la loi indigène, est lixée 
dans toute la Colonie à 30 francs. 

Art. 2* — M. leprocnrenr général, chef du service judiciaire, 
est clia rgô rîc resiîculion tUi prôscnl arrèlé. 

VicTOK Al'GAGNEIJR. 


Décret du 5 novembre 1909 portant modifications aux cou¬ 
tumes indigènes de l'tmerina en matières de succes¬ 
sions et de régime matrimonial. 

Art. 1 ". — Les modifications suivantes sont apportées aux 
coulmncs indigènes de l’imerina : 

Successions indif/ênes 

Art. 2. — I.a distinction entre les snrrcssions «hani-maty 
momha » et « tsy lianî-maty moniba >■, basée sur nn régime de 
castes, est supprimée. 

Art. 3. — Les liéritiers, en matière de successions indigènes, 
quelle que soit l’origine du défunt, seront appelés désormais 
dans Tordre suivant i 


1 
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4*** classe. — Enfants légitimes, naliirels on adoptifs. 

2" classe* — Petits-enfants légiliincs, naturels on adoptifs, 
3* classe* “ Père et tnère. 

4*^ classe, — Frères et sœurs, 

classe. — Enfants des frères el sœnirs* 
f)® classe* “ Oncles et tantes* 

7® classe. — Conjoint survivant, 

8* classe* — F.a Colonie. 

Art* 4. — Les ilisposiLions ci-dessiis ne s'appliqueront 
qiCanx surcessions ouveites après la promulgation au présent 
décret. 


Régime mairimùniül 


Akt, 5. — Dans toutes les régions où le droit conlumier 
merina est en vigueur, le régime matrimonial du « kîtay lelo 
an-dàlana >> est considéré comme le régime légal de PassorSalion 
conjugale indigène* l.a femme, quelle que "soit lorîgine des 
époux, a droit au falialelün-tanana » sur les Idcns, y compris 
les immeubles immalriculés d'apï’ès les dtsposilions du décret 
du 16 juillet 1897 snsvisé acqins pendant le maidage, par rindus- 
tric ou le travail de P un ou de Panli'e des éponx. Sîention des 
droils de la femme devra être [lortée sur le litre de propriété. 

Art, 6 . — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont el riemenrent alu'ogées* 

Art. 7 * Le ministre des colonies et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont cliargés, cliacun en ce qui le con¬ 
cerne, de rexécnliun du pi’ésent décrel, qui sera |.uililic aux 
Journaux Officiels do la République fran<;aiso et de la colonie (io 
Madagascar et Dépendances et inséré m Bu lie tin (tes Lois et au 
Bulletin Ofjkiei du ministère des colonies. 

A* FA LL i ÈRES* 


± s ± o 


AG, 13 juin 1910 sur robligatiou de l^enregislroment 
des actes et fixant les droils d'enregistrement, de timbre 
el de recherche dos actes passés entre indigènes. 

TITRE I''^ 

Droits d^enregîstrement 

*4 RT. 1*^. — Obligation de T enregistrement de tous les contrats 
et obligations entre indigènes,Tous les contrats et obligations 
entre indigènes, qiicdlc que soit leur nature, tous les actes 
relatifs à Pétai cnil ainsi que les teskimeiits et successions 
devront être déclarés aux chefs des rircoiiscrîplions indigènes 
chargés de ce service et, inscrits sur leurs regislrçs, <7 pente ae 
ivdlUé, sauf les exceptions prévues a l artiele .1 du présent 

arrêté, - ^ i i- ,■ 

Les actes de noloriélé sont également soumis a I ob!igalion 

de PenregistremenL. L'administration n'encoiirt aucune respon* 
sabilité du fait de l'enregistrement* 
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Art. 2. — Tarif d'enregiatrement, — Les droits auxquels les 
contrais au oLIigâtions sont süinnis suivuiit leur nature sont 
indiques ci-apres : 

ji 1". — A/a/ssances, décè^, /namges. — ï.es actes d'état 
civil de celle nature ne sont soumis à aucun droit d’enregistre¬ 
ment. 


g 2* — Divorces. — [/enregistrement d’un jugemenl de 
divorce est soumis a un droit Éixe de 1 franc- 

Par exception^ celle türinalité est accomplie an moyen d’une 
inscription en marge do Tac te de mariage. 


g :L — Adoptions et rejets d*enfRnt8. 


ï/en registre meni 


d’un acte portant adoption ou rejet d’enfant est soumis au droil 
lixe de 5 francs. 

<dia(|ue acte d’adoption ou de rejet ne peut comprendre 
fin’nn seul adoptant et adopté, un seul rejetant et rejeté/ 

i/enregistrejnent a lieu an centre d'enregistrement auquel 
ressortit la résidence de Tadoptant on rejetant. 

g 4. — Tesfamenis, — l/enregistremenl d’un testament est 
soumis a un droit fixe de 5 francs. 

l/enregislrcmeiit a lieu au centre d'enregistrement auquel 
ressortit la résidence du testateur. 

g 5. — Dro/ï de snocessioth — La déclaration de succession 
est soumise à la perccplîon, sur les héritiers ou légataires 
déclarants, d’un droit proportionnel de 0 fr. iiO pour 100 sur le 
mon tan l des biens déclarés. 

Si la succession comprend des fonds avancés sur féhivavany, 
le droil de succession s'étend an montant de la somme as ancée. 


Pour la perccqUion du droite On déduira du nioiilnnt déclaré 
les déliés enregistrées avant la date du décès. Dans ce cas les 
fiériliers on lég^alaires devront faire la preuve de ces dettes, en 
produisant copie des actes enregislrés; renregistrenient a lieu 
au domicile du défuriL 


g r>. - DonRtions ou dotatiom. — Les actes portant donations 
entre vifs on dotations de b'cns meubles ou immeubles sont 
soumis à un droit proportionnel de 0 fr. 30 pour 100 sur la 
valeur déclarée des biens fai sa ni Pobjet de U donation on 
dotation. 

l/eurcgîstreineni a lien au centre d’enregistrement du lieu 
de la situation des biens donnés. 

g 7. — Partages de biens entre copropriétaires indivis. — 
l/cnregïstrénient d’un acte de partage de biens entre coproprié¬ 
taires indivis est soumis au di‘oit lixe de 1 franc. 

g 8. — Ventes immobilières définitives. — Tout acle de vente 
de cette nature est soumis l\ un droit proporlionnci de 2 pour 100 
sur le monta ut de la vente. 


Si la propriété veridiic est grevée d’un fehîvàvany, le droit 
est perçu sur le prix rie vente correspondant à la différence entre 
la valeur delà propriété cl le inoiilani du leliivavany. 

l/cnrcgislremcnt a lieu an centre d’enregistrement du lieu 
de la Si In al ion des biens vendus, 
g 0. — Confrafs de location. - 

de location est soumis à un droit proportionnel de 1 pour (00 


l/enregistremcnt d’un contrat 


sur le prix cumulé de tontes les années, sans toutefois que le 
montant total du droit d’enregistrement puisse être supérieur au 
cinquième du loyer annuel. 

r/en registre me rit a lieu au centre d'enregistrement du iieii 
de la situation des biens loués. 
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§ 10. — Contrat de fehivavany, ~ I/enreyislrcnictjl truii 
contrat de lehivavaiiy est soumis aux droits cuaprès : 

a] Sur la constitution du fehivavany : 2 [)onr 100 ; 

b] Sur ie l'achut du l'ehivavany : 2 jiour lüO* 

ï/enre^islremonl a lieu au centre d’enregistreiiumt du lien 
de la situation des biens, 

S 11. — Prêts d'argent, reconnaissances de dettes, — 1/ins- 
cri|>tioii des prùts d'ary;crit, (|uel!e que soit la d^iréu du prêt et le 
montant de la soinine prêtée, est soumise à un droit de 1 pour îüO 
sur le iiiontaiU du luét souscrit. 

l/enregisti'ement a lieu au centre d’enregistrement choisi 
pur les parties contractantes. 

Toulctbis, si le prêt cutiitmi tc un gage coiistihiê par une 
propj’iélé immobilière J renregislreiTîen! u lieu ûl>ligaloii emeiil 
au centre d’enregistrement auquel rcssortîl le lieu où su trouvent 
les biens constitnaiU le gage. 

g 12, — L/béraf/ons, gu/tlances, — l.a libéralion {l’une dette 
sera enregistrée moyenuanl un droit fixe de / fram, quelle (pic 
soit la somme énuncéc dans la quittance. 

g 13. — ^ctes cfe soorétê, command/tes, etc. — f/enregislre- 
menl des actes de celle catégorie est soumis au droit de 0 fr, 20 
[>our 100 sur le montant du ca[ïital social on de la comniaiidiie. 

g 14. — Procurations, — bes f)iocurations passées entre 
indigènes sont soumises à un droit lixc de / franc. 
l/enregislremenl a lieu au dumicite du mandant, 

§ 15, — Actes de notùrièté* — bes actes de iioloriélé sont 
dresses pai- le fonctionnaire indigène qtialilic à cet clVet sur 
le registre ad hoc. Ils sont soumis h un droit lixe de 1 tVanc, 
g 10* — 4ctes divers non dénommés, — Tous les actes non 
com[)ris dans la nomericlalure qui précède cl présentés a benre- 
gistreinent sont soumis au droit lixe uni forme de J franc a 
l’exception : 1*^ de ceux pnb us h burliide 50 de l’arrété dn H septem¬ 
bre 1000 sur la [Procédure en matière civile indigène qui sont 
exemptés de toute taxe ; 

2*^ De ceux (jui sont visés a l’article 02 dn mémo arrêté, 
pour les({uels le droit exigible est fixé à l fr, 5G. 

Art. !b — Contrats exempts de l’obligation de l'enregis¬ 
trement, — Sont (exemples de robligaliori de l-enregistrement : 

a) bes actes passés suivant la réglementation foncière sur 
rimmalriculatioïi ; 

b) bes contrais (jommercîaux propren:cnt dits, c’est-a-dire 
ceux qui sont passés par des commerçants p^it(întés entre eux 
ou avec des particuliers en raison du commerce ou de Findiistrie 
pour leijuul ils sont |mlentés ; 

c) bes contrats passés ]>ar des éleveurs ou agricullcurs en 
vue de rdcliaiige ou de la vente de leurs produits tirés de 
l’élevage ou de l’agriculture. 

A’éaiimoins, les divers actes énumérés ci-dessus (jue les 
intéressés désireraient soumellrc a l’euiTgisli'emeiU seront trans^- 
crits moyeimaiil un droit lixe de t fraiRv. a l’exchision des actes 
relatifs a la conslitution de sociétés, cominaiidiles, etc.^ vises a 
l’article 2 ci-dessus. 

Art. 4, — Annotation des contrats annulés ou modifiés par 
un contrat ultérieur, — Tout contrat yioriant aiuiulation oui 
moditicalioii d’un contrat |U’écédejit pourra^ a la (.lemandc do 
l’une des parties, être inscrit en marge du premier conüdl, 
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nioycrinanl iiiic taxe sujiplémeiitaire de 0 Tr. SO si le registre 
entre les mains du fonclioiinairc idiargé d’enregistrer le noiivi 


•e est 

U i^jj { I V, [ iç; llunVCllU 

contrat, el si les deiiK opùralioiis {eiiregistreineuL du nouvel 
acte et inscripUoii en marge de l'ancien) ont lieu simullanémeiit. 

Si le (ïremier conljat a été passé par un autre fonctionnaire 
indigène, le droit restera le môme si ce fonctionnaire possède 
encore le regislre, à charge par la partie requérante de produire 
une copie timbrée du nouvel acte. 

Dans le Cep où le registre concernant le contrat primitif 
serait au ilisirict ou à la province oti dans les ai'chives du Gon- 
vernement Général, le prix de l’annotation comportera en plus 
le droit de recherclîo prévu au titreIIL 

Art* s* — Obligations des requérants, — Les actes sont 
enregistrés à la requête de Tune quelcotîque des parties ititércs-, 
sées* 

Sauf le cas ou raj^rété tixe le lien d’enregistrement, celui-ci 
reste au choix des parties* 

Pour rapidication des droits jiroportioiuiels, le minimum de 
perception est lixé à O IV. 20. 

[.es sommes h pei'cevoir en ce qui concerne ces droits 
résultent de la somme décomptée, majorée s’il y a lien de façon 
<i obtenir un mulliplc de 0 fr. Or»* 

Art. 6* — Obligations des fonctionnaires préposés à Penre- 
gistrement. — § — Tout acte dont Peu registre ment est 

demandé ne sera transcrit au registre eid /iocqu'après versement 
par les parties intéressées du montant des droits établis- 


§ 2 . 


En cas d'in observation de celtie règle et de non- 


recouvrement des sommes dues, celles-ci seront mises à la 
charge du fonclioniiairé responsable. 

3. — La forme des actes de Pétai civil el des actes de 
nolorielé est obligatoirement celle des modèles ligiiraiit aux 
regisU'es ci^annexés. 

Pour tous les autres actes, la rédaction reste au gré des 
parties, sous leur seule responsabilité, à la c(>n<litiün toutefois 
que la qualité et le domicile des parties el Pohjet du contrat 
soient iiettoment spécifiés* 

En outre, les immeubles visés dans un contrat doivent être 
<lésigu6s avec précision et sans ambiguité : sitLialion exacte, 
nature, superficie et cou fronts* 

— L’enre^dstremenl d'im acte devra avoir lieu en 


§ 


présence des parties et de deux témoiusconuus du fonctionnaire 
chargé de Penregistieinent. Le nombj'e des ténmins est porté a 
sept pour tes actes de notoi iélé. 

[.es parties pourront cependant se faire representer par 
procuration régulière diimcnl enregistrée. 

Leclurc de Pacte tlevra être faîteaux inlércssés qui signeront 
sur le registre, ainsi que les témoins appelés au contrat. 

En outre, si une des parties est illellrée, le fonctionnaire 
indigène fera mention de cette circonstance et dé Pacceptation 
parles parlies illelliécs du contrat- Cette mention sera signée 
par lui, ainsi que par les témoins appelés au dit contrat. 

l*!* t ~ I 



mcnl 

l>uilics conJoinlCîmônt intéressées. Ces copies sont revêtues ilu 
timbre réglé in eu lai i-e, saut' pour ce qui concerne les actes de 
l’état civil ci-après ; naissances, mariages, décès. 
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Üarin ce cas, une inenlion (j) signée de l'agent chargé de 
l'en regis treme ni est [ïoitée sur la copie délivrée. 

§ G. — Le roiictionnaîre pré[)osé à l'enregistremcriL des 
actes indigènes est Leïiu rie délivrer en échange des soiiDues 
versées un reijii extrait d'un carnet à soiiciie ; ce reçu devra 
mentionner la nalure de r<icLc, le nom de la jjarlie versante et, 
en tonies lettres, la somme perçue* 11 sera daté et signé paj 
Fagent qui l'aura délivré* 

Art* 7* — Tenue des regîatres* — II sej'ii tenu des registres 
spéciaux pour les ditîërentes catégories d'acLcs désignés ci- 
après : 

N* 1 r Registre des naissances ; 

N® 2 : Registre des décès ; 

• 3 ; Registre des mariages et divorces ; 

4 : Registre des actes de notoriété ; 

iN“ 5 : Registre des tcstanients, adoptions et rejets ; 

G : Registre des déclarations de snceessions ; 

7 : Registre des actes portant mutation immobilièredéti- 
nilive quelîe qu'en soit la cause, à Texeeption de celles qui 
résulleiit de succession ; 

N® 8 : Registre des contrats de toute nature (non visés ci- 
dessus)* 

Ces registres ne seront tenus qtFen nu seul exejiiplaire* Ils 
seront coniormes-aux modèles ci-aiinüxés* A Faclièvemenl de 
cliaque registre, celui-ci sera déposé an cliel"“lien du district et 
après cinq années au cheLlieu de la province. 

Art* 8 , — Pénalités* — g t®^* — Toul acte non enregistré 
est considéré cornme'rion existanL les cas expressément 
prévus par le présent arrêté* 

§ 2. — Dans les cas particuliers (art. 138 de Farrèté du 
8 septembre 1009) ou un acte non enregistré serait eu justice 
tenu pour valable, lès parties intéressées auront à acquitter le 
droit ordinaire auquel est régulièrement soumis cet acte. 

§ 3. — Pou 1 " tous tes actes cuncernanL la pi'Opriélé, Fadmi- 
nistraliori se réserve le droit de recourir k Fexpei tise dans un 
délai de six mois après lëni cgistremenL 

l*es experts seront choisis k raison de : 

Un par les parties ; 

Lin par le clief de district. 

Si les parties, mises en dernenre par le chef de district de 
désigner un expert, n'ont pas eirectué cette désignation dans un 
délai de huit jours— tjuelie qu’en soit la cause — le représen¬ 
tant des parties est désigné (Foificc par le tribunal du 2* degré. 

En cas de désaccord entre les experts désignés, le choix 
d'un troisième exfjort est fait par les parties et, è défaut, ce 
clioix sera fait d'ol'lîcn^ par le tribunal du 2^ degré dans le délai 
de Imîtaiiie de la mise en dennnire par le chef de dislrict. 

Si la fraude est reconnue, les parties déclarantes seront 
astreintes an puiement des droits ci-après i - 

Droit ordinaire sur la partie non déclarée lorsque celle-ci 
est inférieure on atteint la moitié de la déclaration* 

Double droit lorsque la partie dissimulée dépassé la moitié 
de celle qui avait été déclarée. 


[t) Exemption de Umbre comme première copie délivrée. 
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Les frais d'expertise sont ù la chai’fje de radministralion 
dans le premier cas. Ils sont supportés par les intéressés dans 
le second cas. 

TITHE 11 

Droit de timbre 

Aht. 9. — Documents soumis au droit de timbre. — Tarif. — 
S 1'*. — Il sera )ierçu un droit dc timbre unique de 0 fi. 50 sur 
les copies de tous les actes inscrits sur les registres dû l’énrcgis- 
tremeiiL. 

Exception est faite poui’ les copies d’actes d’état civil déli- 
vi'ées au moment de renregislremenl (Voir art. 0, § 5). 

Les copies de jugement restent soumises au droit de timbre 
prévu par l’article a de l’arrêté du S septCinbi’e 
droits et frais de justice en nialiêrc indigène. 

ii :J. - 

■ ? 


Le droit sera acquitté au nioyen (Lun timlire mobile 
apposé sur ces ilocunicnls par rautorilé qui les délivre. 

g 3. — Le timbre sera obltléré pur rapposilion à l'eiicre 
[10 ire, ûii travers de la tignriiic, dO la signa tu re de Lautorité qui 
a délivré le ducument ainsi (]uc de la date de 1 ^oblitération. 

Aux. 10. Pénalités. — Les copies d’actes non liiiibrées 
rendront le foncLioimaire qui les a délÎMées passible d'une 
amende de 5 fnotes pour chacune d'elles. 

TITIŒ HI 

Droits de recherche d'actes enregistrés et délivrance 

de copies 

Aux. 11. — Délivrance de copies. — En dehors des ilélivrances 
etlécluées sur ordorijiaiice de justice^ il ue sera délivré co|jie 
des actes enregislrés que sur la demande des intéressés ci-apres 
désignés : 

1* Pour les actes d'état civil r les paj'Lius îiitéressées ; 

2“ ï*our les testaments : les héritiers meiitiounés dans ractc 
ou leurs enfants ; 

3® Vouv tons contrats ou obiigaUons, les parties ayant 
signé à Tac Le ou leurs ayants droit. 

Akt. 12 — Droits de recherche dans les archives du Gonver- 
nement Général à Tananarive. “ Actes ayant quinze a[iiiées 
d'anciciuicLé : 3 francs. 

Actes ayant plus de dis années d'ancienneté : 2 frat^cs. 

Actes ayant dix années el nmins d’ancienneté : 1 franc. 

Au moment de la liemaiidc de recherche, la partie devra 
consigner une somme de 1 IVanc |>ar acte recherché. 

Si la recherche donne mi résnltai, rintéressé devra par- 
faij^e la ditVér'cnce entre la somme consignée el Lune de celles 
portées au tarif ci-dessus, avant d'ohienir la co|iie de Pacte. 

Au cas oii les reciiercircs seraient infnictueuses, la somme 
de 1 Ira ne consignée denieure acquise k la Colonîe. 

Arx, 13. — Droits de recherche dans les archives de pro¬ 
vince. — Hecherche d’actes ayaEit plus de quinze années d’an- 
ciacuieté : 3 francs par acte. 

Actes ayant plus de dix années d’aucienneté : 2 francs par 
acte. 
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Actes ayant de cinq à dix années d’ancienneté : 1 franc 
par acte. 

Acte ayant cinq années et moins d’ancienneté : O IV. SO pai' 


Au moment de la demande de recfierche, il sera consigné 
une somme do 0 IV. 50 par acte* 

Si la recherche donne un résultat^ rintéressé devra parfaire 
la diiVérence ; dans le cas contraij-c, la somme do Û IV. 50 déposée 
demeure acquise à la Colonie, 

Art* 14.— Les frais do recherfdio sont dans tons les cas 
indépendants du droit de timbie prévu au titre U ci-dessns. 

TITHE IV 

Dispositions diverses 

Art. 15, — Sont aljjogés rarrété dn iO décembre 1904, celui 
du 14 septembj‘0 1909 et tous autres cuncciTUint l’enregistre¬ 
nient des cictos indigènes dont lés dispositions seraient contraires 
au présent arrête. 

Art. 10. — M\l. !e directeur des finances et de la compta¬ 
bilité et les chefs de circonscrijition administrative sont chargés 
de rexécution du (U'osenL arrêté t|ni aura sou eO'ét a compter 
du octobre 1910. 


IL CUR. 
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TRAITÉ DE LA JUSTICE INDIGÈNE A MADAGASCAR 


IV* Partie,—Répertoire de Jiu’ispnidence {1896-1909 


Absence 

1, La coutume mal^'achc, dans le cas d’iilisencii prolongée, permet 
aux entants de demander l’envoi en possession provisoire 
(les biens qui appartenaient à leur auteur du jour de son 
départ ou de scs dorulèi’es nouvelles. CT, 30 août 1900. 


Actes de l’état civil 


1 


En cas do porte ou de destruclion des registres sur lesquels 
sont inscrits des actes soit relatifs à IVdat civil, soit relatifs 
aux biens, ce fait, si du moins les parties eu procès y ont 
été élrangcros, constitue un cas de force niHjetirc et,dans 
ce ras, lesdits actes penv(‘nt (>tr(' prouvés p.'ii* tous les 
moyens de di'oil. CT, 7 mai 1908, 8 juillet 1909. 

2. Cous. 1rs mois : Adoption. — Divorce. — Mariage. — Rejet. 


Actes relatifs aux biens 

1. Cons. le moi: Enregistrement des actes relatifs aux biens* 

2* Depuis la législatton inaugurée apres roccupation fi'ançaise, 
la sîgnahire des par ties conti’artantes les actes est une 
rermalilê e*ssontielle. Anlériour-tunent cette farmalité était 
îiintile, du moins lorsque Tacte était fuissé devant l'auto- 
rîlê. CT* 20 décembre 1906, 16 mai 1907* 

3. Iai signature des [larties sur les actes est nne foinimlité aliso- 
lument essentielle, il ne peut élre suppléé au défaut de 
signature par iiiié enquête. CT* 14 novembre 1907* 

4* En cas de perle ou de destruclion rîes registres sur lesquels 
sont inscrits des actes soit relatifs àrétat civil, soit relatifs 
aux liîeus, ce fait, si du n:ioïus les parties eu procès y ont 
été étrangères, constitue un cas de force majeure et, dans 
ce cas, les dits actes peuvent être prouvés par tous les 
moyens do droit. CT. 7 mai 1908, 8 jiiillet 1909. 


Adjudications 


Cons. le moi i Vente, 


(1) Dans ce Répertoire sont rapportées ou mentionnées les iinncipulea 
décidions visées dans la V' Partie (Droil civil). 
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Adoption 

K En droit malgache, radoptîoii confère à l'cnraiiL adoptif les 
iiK^rnes droits sur la succession de l’ado|>Umt que ceux 
d'un efifiinl légitime. CT. 14 avril 1S9S* 

2, Aucun licti de parenlé civile n'exîstc en droit malgache 
entre l’adopté et les descendants de Tadoptanl, CT* 14 avril 
1898, 


3, S 


^ rempire de la coulume, du Code de 1868, du Règlement 
lies SakaîzamhohUra et du Code de i88i, les coiidilioiis 
rofjuises pour la validité d'une adoplîon étaient les sui¬ 
vantes ’ rt) la famille et le fokonolona devaienf avoir 
connaissance de radoptioio c’est-a-dire que l’adoption ue 
devait pas être clandestine ; h] le vola iiy vaky devait être 
payé; c) racle d’adoplion devait être enregistre sur les 
livres du gouvernemenL CT, 29 septembre 1898. 


4* La condition de renrcgislremciU de Vaclc d'adoptiorj ne 
paraisxsail pas de rigueur pour les adoptions antérieures 
a la pronuilgatîon du Codedel86R; à colle époc|ue les 
conditions requises pour la validité d’une adoption étaient 
seulement: la présence de la famille et du fokonolona et 
le paiement du vola Isi/ vüky. CT* 31 décembre 1898. 


5. Vn acte d’adoption, dans lequel radoptanl déterinine la part 
qui reviendra à Tadopté dans sa succession, est parfciile- 
ment valable en vi3rlti du principe qui reconnaît aux 
Malgaches la liherlc la plus absolue de flisposer de leurs 
hiCMs Dans ce cas, l’adopté n’n droit 

qu'aux biens (pii sont désignés dans l'acte et il ne peut 
prétendre au rcsIaiiL rie la succession de l’adoptant. CT. 
18. décembre 1902. 


6. Une adoption peut être prouvée par témoins lorsqu’il s'agit 
d’une adoption antérieure à roeeiipnlion française et 
qu’au sur(>liisun cas de force majeure, la dostrnetion des 
registres dans un cvclonts ne [ïCiinel pas de produire 
l’acte d’adoptiou hii“inéme. CT. 7 mai 1908. 


Adultère 


1. En droit mat gâche, l’adu Itère constitue une sorte de délit 
civil liouvant entrainer une condnmnalîon à rainendc. Un 
Iriluiuul indigène, statnanl en matière, civile, est compétent 
pour connaître d’une plainte en adultère. CT. 15 décembre 
1898, 14 juin 1906. 



Le fait iradiiKère csl incorilestardemen! considéré par la loi 


indigt'ne comme roiislituani un motif grave peianeltanl, 
aux termes d(; l'article 56 du C{ïdc de 1881, à l'épouK 
oLvIragé de demander le divorce. Il est retenu par la 
même loi comme constituant nno infraction d’une nature 
d’ailleurs spéciale prévue et. punie jiar Lai Dole 58 do 
même Code. CT. 14 juin 1906, 7 novembre 1907. 




IV» PARTIE. — RÉPERTOIRE DE JURISPRUDENCE 


4 io 


Arakaraka 

Cons. le mol : Propriété mobilière. 


Autorisation maritale 

Cons. le moi : Mariage. 


Castes 

Cons. les mois: Mariage. — Successions. 


Cession de créance 

1. [.a cdiiliiiïie iimigaclie, ronrornie sur ce point aux règles du 

droit fran^'îiis, îrndincl l;i validité du Ijuu sport d’une 
eroarice h 1 egard des tiers que si le débiteur cédé a été 
averti, sous une forme yuefc(Hif|iïC, du transport ou Ta 
acce[dé. CT. civil ordinaire) 91 septembre 1898. 

2. Les tribu U aux civils ordinaires^ et non les tribunaux indi¬ 

gènes, sont rpuifiélonls [u)ur statuer sur une créance cédée 
par un indigène a un Euiopéeen et existant cou Ire un 
indigène, lequel a accepté la cession. CT- [civil ordinaire) 
12 mars 1898. 


3, Aiicnn texte de. législation n’inlerdit la cession fiar iiu 
luiropéen à un iîutigi ne li’inie créance contre un iudigèiie, 
l.e cessionnaire ifevenu (uaKuicicr doit [joiirsuivrc le 
renihourseinent de la créance devant le fribunal îndigène 
de son débiteur. CT. 25 juillet 1907. 


Code de 1881 


Cons. à la IC Pnrlh’ le Code de 1881 annoté. 


Contrainte par corps 

1. En ce qui concerne la conirainle [Uircorps contre un indigène 

de.vaut les Iriluiriaux français, cons. ta furhpruflence mise 
sons le tUre : Contrainte par corps au En ec qui 
concerne la t'onlrainle [uir corps cfudrc un indigène devant 
les I riliunaux indigènes^ couï. Tarrêté du S septembre 1909 
f///® Parlle) sur la conlrainte jmr corps en mallère 
indujéne. 

Contrats et obligations 

L Cons. les mots: Cession de créance. — Dommages-intérêts. 

Enregistre ment des actes. - Intérêts. — Gage. — Partage 
de biens. Prêts d^argent* - Société. — Solidarité. Taux 
de Fintérct, — Vente. 
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2. l,a règle que l'on siipute poitv soi, pour sos hêriliors e.t 

ayants cnus(\ à moitis yut; le confraij-e résuLle des termes 
de la convention ou de la nature de la con vent ion, do il èlre 
appliquée en droit malgache. CT. 10 décembre 1903. 

3. La règle imp 

droit indi 
iinpossiin 
décembre 1903. 

4. En droit malgache comme en droll français, les conventions 

lêffalenienl formées tiennent lieu de loi à ceux r/wf tes ont 
faites et aux juges gui sont c/(.ai‘j'/c.s‘ de les appUguer. CT. 

9 juin 1904. 


ossibiliiim ntilla ohligatio doit être appliquée en 
gène ; elle suppose, comme en droit français, une 
lilé absolue et non seulement relative. CT. 10 


Coutumes 


1 . 


he l’article 263 du Code de 1881 il résulte que ce Code n'est 
que la codification des coutumes. Il consacre celles qu’il 
reproduit cl maintient celles qu’il ne reproduit pas, CT. 
5 mars 1897. 


2. Pour qu’une coutume ait force do loi il faut qu'il s'agisse 
d’une coutume réellement établie Cf générale, tarya, 
inveterata consucludo. CT. 17 décembre 1903, 27 décembre 
■ 1906 (1). 


Divorce 


1. L’épouse, même divorcée, a droit an fnfiatelon-lànnnn. Cet 
usage, même non écrit, est de ceux qui ont force de loi. 
CT. 30 juin 1898. 


(1;.Sur le U’OÎ&ième moyen d’annulation invoqué : violation des us et 

coutumes: Attendu qu'en réalité ce treisiènie moyen se confond avec lo 
premier ; aticndu, en outrCt qu*il iiu porte de noter à son sujet que le tribunal 
du 2“ de^ré n'a pas uniquement basé sa décision sur la déclaration de 
Hazafindriantsoa, mais encore sur lea témoignages recueillis \ allendUi enfin, 
qu'eu înLeiprélant, comme it Ta faiti la dile déclaration et nûtamment le mot 
ôetsaka qui y es! contenu, le dit tribunal n'a fait qu’user de son pouvoir 
d'appréciation i qu'aucune coutume réellement élablie, ku'ga. fiweferaia 
cotistieludo^ la seule faisant loi, n’a été violée daus l'e&péce. CT, 17 décem¬ 
bre 1903 . 

..... En ce qui concerne’méîile du recours formé par Rasoamavo : Attendu 
que le recours en annulation n’est ouvert que pour incompétence^ eicès de 
pouvoir ou vicdalion de la loi ou des cou lu mes , attendu que les conclusions 
déposées par Rasoaiuavo tendent et ne tendent (|u'à remelire en question les 
divers points de fait sur lesquels le tribunal s’est prrmoncé souverainement 
dans sa décision du lt> octobre ; attendu toulefois qu'il semble résulter du 
contenu d^iilfenrs vague et imprécis de ces conclusions que Kasoduavo 
invoquerait aussi la violation de certaines règles couluaiinres relatives aux 
droits des gens de la tribu And: iamarofantsy, mais attendu tout d'abord que ces 
règles n'ont pas êlé portées à la connaissance des divers Iribunaux saisis 
du litigi ; altendu^ en outre^ que les rcgle& dont s'agit ne paraissent pas se 
rapporter à ime couUime rêellemeot élahMe, larga* Uivelemla consuetado^ la 
seule de nature à éhe coiuidérêe comme une jjérilable loi eoulumière dont 
la violation peut entraîner la nullité du jugement rendu. CT. 27 décembre 
1906. 
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2. Une demande en divorce est toujours de la compétence du 

tribunal îndii^cnc statuant en matière civile, même 
lorsque à la demande en divorce est jointe une plainte pour 
adnItère. CT, 15 décembre 1898. 

3, Aux termes de rarticle aO du Code de 188î, le divorce ne 

peut être prononcé que pour des motifs graves. î/ivrO’- 
gnerie et la mauvaise conduite habituelle sont considérées 
comme des motifs graves autorisanl les juges à pro¬ 
noncer le divorce. Si des motifs graves exisfenl, les juges 
doivent prononcer le divorce a moins <iue l’époux de¬ 
mandeur renonce a sa demande cl consente è reprendre 
la vie conimnne, CT. 29 mars 1900. 


4. La femme, même divorcée îi ses loris, a droit au fahatelon^ 
tânam. CT. 4 mai 1899, 

5* En droit malgache le divorce ne peut être prononcé que 
sur la demande d’un des époux. Viole ainsi la loi lo tribu¬ 
nal qui, saisi par Tun des conjoints d’une plainte pour 
adultère contre Uaiitre conjoint, prononce d’office le 
divorce entre les époux. CT. 17 avril 1902. 

6. Uonslituc un motif grave autorisant la femme à demander 
le divorce, le fait par le mari ric ne pas subvenir, depuis 
de nombreuses années, à renlretien de son épouse et de 
ne fournir pour rentrcticn de son enfant ipie des subsides 
dérisoires et absolument insuffisants. CT. S décembre 1904, 
31 mai 1906. 


T, Lincompatibiiilé d’hnmeur ne saurait (Mre retenue comme 
constituant un motif grave autorisant le divorce. U en est 
de même des allégations émises |uir Tim des époux contre 
IVuitre au cours crun procès. CT. 9 octobre 1905. 

8. Il ne peut, en droit malgache, être prononcé une astreînle 

pécuniaire contre la femme dans le cas où, après avoir 
été déboutée d’une demande en divorce, elle fie réinté¬ 
grerait pas te domicile conjugal. CT. 9 octobre 1905. 

9. I.a femme qui ofdieut le divorce ne peut réclamer au père 

une redevanee pour entretenir Tenfant né pendant le ma¬ 
riage : ce serait contraire à la coulunie et Tarticle 11 ! fin 
Conc de 1881 ne peut s’ap[iliquer dans ce cas. GT. 31 mai 
1906. En sens conlrcfire : Tribunal 2* degré Tananarive 
24 février 1906, 11 janvier 1907 ; CT 1*"* septembre 1910. 

10. Le fait d adultère est ineontestableineiit considéré par la 

loi indigène comme uonsi il liant iin motif grave [>ûri ne t- 
lanl, aux termes de rarficle aOdu Code d(" jK8i. à l’epoux 
oui ragé de demander le divorce. Il v a oldî galion pool* 
les juges, en [>rincipe, tie prononcer le divorce lorsqu il est 
demambi et qiCiin motif légiliine exisle. CT. 14 juin 1906, 
7 novembre 1907. 

11. Le fait par le man, marié en fOOO. de ne pas liabiteravec sa 

femme, de la laisser sans ressources, de ne subvenir en 
aucune façon à ses besoins, td cela jusqu'en février 190B, 
époque à laquelle la feniine a introduit une demande en 
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« ' 

divorce, constitue, s’il est. établi, un motif grave do 
divorce aux termes de rarticle 56 du Code de 1SSS, 
CT. 27 mars 1808, 2 avril 1908, 

12. Le mixiiUaka est un droit pour la l'einme. Ce droit ne dégé¬ 

nère on abus permettant au mari de demander le 
divorce que lorsque, !i[>i'ès des iiiviiations et an besoin 
des sommations pai’ lui faites, invitations et sommations 
(jui sont obligatoires d’après la coutume avant toute 
action en justice, la femme se refuse sans raison, ce que 
la justice a à apprécier si elle en e.st saisie, à réintégrer 
le domicile de son époux et à reprendre la vie comimme. 
CT. 30 avril 1908. 

13. L'article 3(î du Code de 1881 prohibe et punit, ainsi que cela 

résulte des termes malgacties employés, ny misaobady, 
la répudiation de la femme par le mari aiilrcfois très en 
usage dans les rimuirs malgaciies ; en .second lieu, «y 
misaraka sans rinfervention de l’autorilé, c’est-â-dire le 
divorce par conseiltemeiiL mutuel des deux époux. Mais 
il n'a 1 a niais élé dans l’esiuât du législateur de punir la 
simple séparation de (ait des deux époux. CT 14 mai 1908. 


Dommages-intérêts 

1. rioinnïaÿos-inlén'‘ls ii'esîsleiil [>as dans la Ingislatîon 
indigène* CT. 12 octobre 1899. 

2* l.ê droit indigène n’adnirl pas les donimngos-intèrèts^ rïième 
:i hc suite d'un aceident dù à \\i lantc d’aiihaii. Mais, drins 
e>e ras, le liers, \iidiine du dommage, peut exiger que 
les réparations inatéritdlcs tendant à le réparer soient 
faites par coliii ([ui l'a causé. CT. 30 novembre 


3, Si les ns et coutumes nialgaclies n admet lent pas, en cas rie 
<[uasi-délit, de dommages-intérêts dans le sens général 
de ce mtd dans la législation IVaneaise, il peut toutefois 
être alloué par les irihiiîuitjx des i-ompensations dcslinées 
a réparer sirielemenl ie préjudice maléricl soutïért- CT* 
20 décembre 1906* 


En fait de meubles, possession vaut titre 


Cons. le 7no{ : Propriété mobilière* 


Enquête 

1, Le liiil que piii nii les témoin!! eiilendus dans nue enquête, 
l'un élidl un ancien esclave du demaiidi’ur, l’aulrç son 
nni'ieri cniidoyé, le iroisicme ayant des relations d'alliance 
avec Ini, ii’esf pas suflisant pour refuser toule valeur à ces 
leuKugiiagcssi, des circoiislaticesde lacaiise, il résulte que 
remprunt ilorit le demandeur réclame Je lemliourscmcnt 
a été contracté on famillü et qu’il est dès lors do toute évi- 
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3 J 9 


5 


6 


dcnce que les personnes y ayant assisté ne pouvaient être 
que cio kl raniillc oîi des [nn son nés entourant la famitle. 
On doit siirloiiL jviycr ainsi lorsque des éorits viennent 
corroborer les déjiosilions rceueillies. CT. 30 mars 1899. 

D'après la conüune inat^achc, les ténioi^nages des ascen¬ 
dants, des descendants, fies frères el sœiirs^ du eonjoiril, 
des alliés en directe doivent, dans la gcnéialité 

des cas, tMrc écartés, niéine d'ofliee* En ce qui concerne 
les témoignages des parcnls on alliés h ries degrés plus 
éloignés ou dûs personnes intéressées à l’issue du procès 
en faveur de rime des parties, il apparlîcnt aux juges, 
sUituarit sur les récusations élevées a leur sujet, ou <te les 
rejeter, ou de les admettre, ou encore de n’accorder aux 
dénosition*> recueillies dans ces conilitions que telle 
valeur que de droit. CT. 13 juillet 1899* 

En droit malgache, les pai‘cnls des ]sartics en litige [ïeuvent, 
dans les procès ndatits à des hieris faniiliaiix, être eiileiidins. 
Aucun reproche ii’cst admissible de ce chef. CT. 11 octobre 
1900, 

[.0 juge est souverain appréciateur des témoignages jiroduits 
dtjvaiU lui. Par application de Tarticle 15G du Code de 1H8I , 
les enfanls Agés île dix ans et de moins de dix ans ne 
peuvent é!i c enlendkis comme lénioins. CT. 9 juillet 1903* 

Cous, /c moi : Enregistrement des actes relatifs aux biens* 

La lui couhirnièi'c écarle en princi|ïc les témoignages des 
maris tant en faveur de Icuis feu unes que contre leurs 
rcintnes, Mais celte régie n est pas sans exce|dion. II y est 
dérogé notammcnl lorsqu'il s'agit de, i'.untcsiatioiis se l'ap- 
[>ortanl à des biens familiaux el lorsque loules les parties 
eu litige sont parentes entre elles* CT. 15 avril 1909. 


Enregistrement des actes relatifs aux biens 

1, Lorsqiriin acte de vente a été régniièrcmenl inscrit sur les 

l'egistres du gouverneiiieiil en présence du vendeur, ct 
dernier ne peut être ensuite admis à invoquer a Lon- 
conti'c dudit acli' le dol et la fraiule. CT. 17 juillet 1897. 

2. Un acte de vente fie rivières doit élre inscrit au lieu de la 

si Ilia lion des biens I/oubli de cette iireseriptîori lient 
en traîner la nullité de l'ncle. CT. 4 septembre 1897. 

3* Tonl contrat de [uaH d’argent doit élre enregistré sur les 
liviTs du gouveruemenl. Cet enregislrement doit être 
O] lé JT sur le registre Imm jiar le gonveriieur du do tu ici le 
de IVmpninleiir. CT. 3 novembre 1898. 

4. Les actes îusiTits sur les régisIre.s du gonyernem('rit dans 
les conditions cl selon les fenanes fuesinîles dcuvenl élre 
présumés avoir élé reçus el Iraiisi'îils tidèlemeut* Celte 
présomplioii de droit ne peut être détruite que par la 
démonstration régulière d’une altération commise par le 
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ronclioiinairc chargé de l’GDrcgistremnrit ; en aucun cas, 
cettiMlémoiislration ne penl résiillcr crime enqnêlc faite 
en la ionue ordinaire. CT. 28 décembre 1899. 

5. Aux tet ines des arrêtés pris rlepiiis l’occupation française, 
les reconnaissances de dettes pour prêts dVirgcnl avec ou 
sans intérêt sont nul les de plein ilroit, mémtj a t'egard 
des ])arLios conlracLaiitns, si elles n’ont pas été déclarées 
aux gouverneurs pour être inscrites sui* leurs registres, 
Toiilerois, si le debitenr reconnaît la detle en justice, 
la recoiiriaissancc doit élre déclarée valable Mais Tenre- 
gislrenienl dn prêt consenti et reconnu doit être ordonné 
dans Tarrél on jugement et il doit être stipulé que Texé- 
eut ion de rarrêt ou jugement est subordonnée à cette 
formalité. CT. 31 décembre 1900. 

6* l.cs contrats qni concernent des propriélés doivent être 
enregistrés dans la circonscription oh sont situés les 
biens. S'il arrive qu’un gonverneur ait à enregistrer des 
contrais relalifsa dos biens situés dans une au Ire circons¬ 
cription, il doit d^abord écrire à son coîlcguo de cette 
circonscription pour tni demander a qni appartiennent 
les biens et s’ils sont libres de toute garantie antérienre. 
La non observation de cette formaliic peut entraîner la 
nul Nié de racle passé, CT. (civil ordinaire) Il juillet 1900. 


7, 


Tout partage de biens est nul s’il n^^ pas été déclaré aux 
gouvernenrs td enregistré sur lenrs livres, CT. 6 avril 1899. 


8, Tons les contrats entre indigènes rioivent élre déclarés aux 

gouverneurs pour être inscrits sur leurs registres; excep¬ 
tion est faite senlcnietil [iour les acies passés d’après la loi 
foncière sur l’immatricula lion. I.e dépdt d'un acte au rang 
des nüiiiiles irim notaire français ne saurait dispenser de 
t'enregistremeut ohligatfnre pour tous les acIcs conclus 
entre indigènes. CT. is juillet 19ÛL 

9. Kn règle générale cl sauf cjiioiques e\ecq>lions, le principe 

dé la législation malgache, c;onsaci‘é depuis rocciipation 
frauçaise, que le conseniement d’une yjaiiie a nn acte ne 
pont l'ésiilter que de sa déclaration faite h nn gonver^ 
ncur, oflicier puiilic à ce destiné, et de rinscription de 
l'acte sur les l'egislres tenus h cet elïet par ledit gouver¬ 
neur, doit être rigonrcusoniCiü appiitiué parles Iribiinaiix, 
CT. 2 avril 1903. 2 août 1906. 


10. l 


'n acte de prêt d’argent, bien que non déclaré aux gouver¬ 
neurs et non inscrit .sur leurs iTgistres, peut être déclaré 
valalde si le iléinhuir reconnaît la dette en justice. Mais 
la validité recoiniuc h l’acte dans cos conditions ne s'étend 
qu’aux parties c'ontractantes et non aux tiers. V^îs-a-vis 
(les liei‘s, l’acte ne peut avoir d’eÜTl que par Pcnregislre- 
ineiit, y aurait-il eu préatablemeni un acte passé elle/ nu 
notaire. En déclarant Facle valable, le jugement doit en 
ordonner Leniegislrement et stipuler que cet enregistre¬ 
ment ne pourra avoir d’effet vis-à-vis des tiers f[nC du jour 
où il aura (Hé ctl'ectnc sur les livres du gouverne¬ 
ment. CT. 9 avril 1903, 
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Si deux créances sotU enrcgisLrécs le même jour, aucune 
préférence n’exisle en faveur de l'une d’elles, quand bien 
même du numéro d’ordre qu’elles poidenl résulloiait une 
difl’érenec d’bctirc tUuis leur inseriplton. Si ces deux 
créances donnenl lieu à un litige, il y a lieu de faire 
l’application do l’article d41 in /ine d\i Code de I8BI, 
CT. 17 décembre 1903. 


12 . 


Par dérogation aux règles générales sur l’obligalion de 
l’enregistrement des actes, l'iriscripliuii d’un testament 
sur les registres des gouverneurs peut n’avoir lieu 
qii’après la mort du testateur. CT. 29 septembre 1904. 
( V’. l'arL i3S tlfi l'airêté du S septembre 1309 sur In 
procédure en matière indùjènef lit' Pai tie). 

13. Si, sous la législation malgache, l’obligation de la déclai'ation 

des contrats aux gouverneurs existait, en pratique cette 
règle était le plus souvent négligée ; dés lors, les li’ibunaux 
ne sauraient, sans s’exjpo.scrà apportei- un trouble profoml 
dans l’état social des Malgaches el ifans,rél!ihlissement do 
la projiriété indigène, déclarer inexislaiils des contrats 
liasses anlérieui'emeiU à l'rjceupnUo}i fruiiçnise, unique¬ 
ment parce que cc.s contrats n’oiil pas été enregisti-és ; 
alors du moins ([u‘il l■csulle tant des circonstances de 
fait que d’acles postérieurs régidiêremciil intervenus, que 
ins dits contrats, quoique non régulièrement enregistrés, 
ont bien élé sanelionnés par le lil)re conseil te ment des 
pai ties. CT. (civil ordinaire} 7 décembre 1904. 

14. I/enregistrement des actes el contrats est de rigueur même 

en matière commerciale. JO. 22 juin 1905 ( V'. l'art. 
de, Varrété du S sepiemhve 1909 .sur la prûcédure en 
matière inditjènc. Ht* Partie), l’ne enquête ue peut être 
ordonnée pour suppléer au défaut d’enregistrement. 
JO. 22 juin 1905. 

15. La reconnaissance d’un contrat devant le.s Iribnnaux ou 

devant une autorité ayant compétence pour recevoir cl 
constater celte recoriiiaissance peut supidéer au défaut 
d'enregistrement. CT. 9 août 1906. 

10. En fait, anlérieurcmcnl à rocciipalion française, l’obligation 
de rcnregislremcnL était très souvent négligée et, en 
conséquence, un contrat entre indigènes, jmssé à celle 
êpotfue, ne doit pas être considéré comme nui iiniqucmeiil 
])arce cpi’il n’a pas élé déclaré aux gonvenienrs et 
enregistré sur leurs registres ; pour un conlral de celte 
date, le Juge peut suppléei’ par d’autres moveiis, notam¬ 
ment par une enquête, au délaiit de déclaration et 
d’inscription. CT. 18 avril 1907. 

17. (.a force prolianle d’un acte cnregislré avant i’occwpa/ion 

française n'est pas absolue comme celle d un acte 
enregistré après cette occuiialion. CT, 18 mai 1907. 

18. Lobligalion de la déclaration des actes aux goiiverncursanx 

lins de leur enrcgislrenienl sur les livrc.s du gouvernement 
est, en jirinciiic, générale. Toiitetois, il peut être supplée 
au défaut de déclaration par itue reconnaissance devant 
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rautorilé, si du moins cette reconnaissance est l’ormeUe 
cl si elle résulte d’un acte ayant par lui même force 
probante suCtisaiite. Un procès-verbal de conciliation 
régulièrement dressé cl signé [)euL valoir comme acte de 
rccomiaissancc. CT. 16 mai 1907 ( V. Cart. t3S de Varrêlé 
du S scpletnOre t909 sur ta py'OCédure en viatièr'C civile 
indigène, IJl' Partie). 

19. 1,’oliligiilion de la déclaration des actes et contrats aux 

gouverneurs aux lins de leur enrogislremeiit sur les livres 
du gouvernement est, en principe, générale. Toutefois, il 
peut être. su[)pléé au défaut de déclaration par une 
rôcoiiuaissauce formelle faite, soit en justice, soit devant 
un |■onclionnail’e compétent pour en prendre acte et 
l'enregistrer. CT. 31 octobre 1907 { V. l'nrl. f3S de Carrelé 
du S scplevihi'e 1909 ci-dessus üise). 

20. L’obligation de la déclaration aux gouverneurs et de 

l’inscription sur leurs registres des actes et contrats entre 
indigènes existe même lorsqu’il y est stipulé que les 
parties se placent sous l’empii-c de la loi française. CT, 
26 juin 1907. 


21. Un lestament, qu’il soit regardé comme un testament public 

on comme un testament secrel, ne peut pas être annulé 
uni(|MCniçnL [larce (pTil n’a pa.s été l'CÇii parles fonction¬ 
naires et eiiregjslré du*vivant du leslaleur. C’est là une 
dérogation aux principes généraux de l’enregistrement 
(les ados. CT. 16 avril lOOS. 

22. L'article 72 des [iislrucliüris aux Sakaizamboliîtra qiit ordonne 

l’enregislremejil des anmilations des contrais d'emprunt 
par suite de reinboiirsement doit éfre considéré comme 
étant toujours eu vigueur pour les actes pas.sés depuis 
rüccu|>ali()ii française, cet article ayant été confirmé [tar 
lc.s arrêtés des 20 novembre 1896 et tO décembre 1904. 
CT. 11 juin 1908. 

23. Les nmlalions de biens immeubles, régulièrement enre¬ 

gistrées et sans opposition de personne, éteigneiiL, sauf 
les cas d’ci'j'enr, de violence on de dol, toutes revendica¬ 
tions des tiers. CT. 18 juin 1908. 


Enregistrement des actes de l’état civil entre indigènes 

Cons, les mois: Adoption. — Divorce. — Mariage. — Rejet. 

Européen (en cause) 

Cuns. les mo/s T Hypothèque. — Intervention. — Tombeaux. 


Esclavage 

1 . D(^puis Pabolition de l’esclavage par l'effet de l’arrédé du 
2ü septembre 1896, une deiiiaude [lortéc devant les 
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tribunaux et concernant des esclaves doit être ravée 
purenieiil et simplement. CT. 10 juin 1897, 6 novembre 
1897. 

2. Des esclaves de la reine Ranavalona II, qui avaient obtenu 

d’elle raiitorisation d'babiter un villaf'e dont elle étail 
propriélaire, de cultiver le riz sur des rizières lui a(>|.iar- 
tenant, d’y bâtir des inaisous et des tombeaux, ne l’avaient 
obtenu qu’à titre de concession gracieuse et comme 
faveur. I.’esclavage iiyaiil élé aboli, les béj'iliers de Uana- 
valona II ont incontestablenieiit le droit do, réclamer une 
part des produits du sol dont ils sont les propriétaires et 
de vouloir seuls payer au gooveriiemenl les impôts y 
afférents. Toutefois, si les esclaves préfèient dans ces 
conditions quitter les lieux, il est équitable de leur 
accorder une indemnité l'epré.scnlalivc de leurs dépenses 
cl soins et de iciir permettre d’enlever leur.s moids des 
lonibeaux CT., 17 juillet 1897, 

3. Siiivanlla loi coutumièi'e, un esclave ne pouvait être témoin 

dans un acte de vente. CT. 4 septembre 1897. 

4. Par suite de l'abolition de l’esclavage, un tribunal est dans 

l’impossibilité de sanctionner la danse d'un teslament se 
rapportant à un esclave. GT. 14 avril 1S9S. 

5. Pour statuer sur un litige né à roccasioii de droits prétendus 

sui’ une succession, un Iribiinal doit sci’e[*ortcr à l’époque 
où les faits se sont passés et se confoiTiier aux loi.s et 
couimnes alors en vigueur. Jl est con.slant, qii’avant 
l’oci;ti[)ation française et avant la suppression de l’esclavage, 
l’union de deux esclaves travail aucun caractère légal et 
ne pouvait recevoir aucune consécration. 1! est constant 
(juc les eiifanis nés il’ijiiç [lareillc union ne reciiciilau'iil 
aucun droit à la succession de leurs parents selon la nature. 
Une action par eux exercée après rocciipalion française 
et la suppression de l’esclavage, tendant à revenditiuer des 
biens qu’ils disent provenir de la sucees.sion de leurs 
auteurs, fait qui ân surplus n’est pas établi, doit donc être 
rejetée. CT. 31 mai 1906. 

6. L’arrôlé du 29 seplembre t896 abolissant l’esclavage n’a ]i:is 

pour etVet de rendre nul un contrat de prêt d’argent .à 
l’occasion duquel un esclave esl donné eu garantie. Seul, 
ce derttier contrat acccssoij’é est devenu saii.s eftel. 
GT. 22 novembre 1907, 9 avril 1903. 

7. S’il est exact que, sous les règles régissant resclavage avant 

son abolition, l’esclave ne pouvait jamais acquérir que pour 
sou maître, ces règles ne peuvent plus aujourd’hui être 
invoquées par les anciens maîtres h l'encüiitrc d’anciens 
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Fahatelon-tànana 

Coïis. 7nols : Divorce* — Mariage. 


Famille 


1. Dans le droit ïnalgacîje, essentiellenienl coutumier, le chef 

de iVunille jouît d'une aulorilé incontestée devant liujiielle 
sh'rjclinenl tous les lîieti-ibres de la fatnille* Le père de 
lainiUe est mnitre absolu de scs biens {înasi-mandidtj} et 
il îæui absolument exliéroder ses enfants si bon lui semble* 
CT, 10 juin 1S97* 

2. Lu enfant exîiérédc par son père qui proteste en justice 

contre (;etLe exlicredalion manque ii scs devoirs envers la 
mémoire de son père et viole le droit coultimier qui le 
régit CT, 10 juin 18&7. 

3. D'après les traditions^ les aînés d'une famille doivent aider 

leurs jeunes parents de leur exiïcricnce et les diriger de 
leurs conseils. A l'occasion du parlagc d'une succession 
indivise^ il est à présumer, dVqu'ès la coutume, que les 
jeunes ayants tiroit verront teurs droits protégés [uir leurs 
atnés. et. 10 juin 1897* 

4* Des enfants ne peuvent pas, du vivant de leur auteur, atta¬ 
quer pour défaut de cause une otïligalîon consentie i un 
tiers par ce dernier. Déclarer leur demande recevable 
serait permettre Tin gère nce continue des enfants dans 
les aflaires de leur au teur et ainsi porter une grave atteinte 
au principe que les parents sont maîtres absolus de leurs 
biens, CT, 11 avril 1903, 

5, .Mais des enfants peuvent, du vivant môme de leur auteur, 
ractionner cn justice aux fins de voir déclarer nulle une 
obligation par lui conlructée cl dans laquelle il a mis en 
gage des biens leur appartenant. CT. 11 avril 1903* 


Funérailles 


1. D'aprôs la routume, tous Igs héritiers sont tenus de con¬ 
tribuer, cliaciin pour leur part, au\ riinérailles du 
tle eu jus. CT. 18 décembre 1902. 


Gage 

1, I.’arlicle 238 du Code de 1881 exif;e la présence du proprié¬ 

taire du à l’acle de prêt il’argenl, lorsque cet acte 
porte coiistilulîoji dim gage n’appartenant pas à l’ein- 
pninleur. CT. 3 novembre 1898, 

2. Lorsqu’un conlral de prêt d’argent porte une stipulation de 

gage cl la clause suivante : « Si la somme einpruriléc 
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it rVesi pas remboursée k récliéance, les deux parties 
« rapprocheront Ihine de Tautre el, si elles ne sont pas 
« d'accord, le gage immobilier donné en garantie sera 
cc évalué; selon cette évalnalion, ou bien la personne 
« qui H emprunté cotnplélera ce qui iniinqne, ou bien 
elle prendra ce qui est en plus », aucune poursuite en 
justice ne peut être exercée par le créancier (in'après la 
discussion de la garantie. CT. 13 juillet 1899* ( V. Instruc¬ 
tions aux gouverneurs de I Imerina, lî'‘ Partie). 


3* Dans le cas d’une convention de prêt d'argent avec stipn- 
lalî on de gage lé gie par Parti de 21 des ilégiemenls aux 
gouverneurs de Plmerîna, le créancier ne peut procédei* 
h une saisie-uiTêt à Pencontj'C du son débiteur avant que 
(Pavoir tait discuter les biens aireclés a la garantie de sa 
créance* CT. 21 août 19Q2 ( V, au présent Bépertob'e : 
Saisie-arrêt* — K à la //® Partie les Instructions aux 
gouverneurs de PImerina), 


4* Mais si le débiteur nie la dette on si le gage constitué a 
presque entièrement disparu, il ny a pas lien à latlîscus- 
*sion préalable ilu gage et une demande en justice tendant 
à la condamnation du débiteur el îi Pap pli cation de 
Particle 243 du Code de 1881 peut être immédiatement 
iniroduîlc, CT* IS juin 1903, 


5. La danse de gage immoliilicr contenue dans un acled emprunt 

et conforme îi Parlîde 21 des Règlemcnls aux gonvei” 
iieurs de Plmcrina a pour effet de faire acquérir au 
créancier un droit de privilège^ non senlernenl sui' les 
biens du débiteur donnes en gage et spéciliés au dit acte, 
mais encore sur tous ses autres biens, lesquels, en 
prévision d’iiisuflisance du gage s[ïécilîé, sont alfectés 
eux aussi à la garantie du rembonrsement du prêt 
consenti. CT. 31 décembre 1903 f V* à la fP Partie les 
Instructions aux gouverneurs de Jlmerina). 

6. Hans le cas ou la valeur du gage immobilier donné en garan¬ 

tie d’un prêt d^Ljgeiit esl"^bien stipérieurc au monlanl de 
la créance, Papprçliensiun du gage jntr le créancier, eu 
lais de non-[)aienrent à Pccliéaiice^ doit avoir lieu dans la 
inoporlion correspondanl au montant de la dette. Ainsi 
le gage avant une valeur do 12*000 francs et la créance 
étant de 0,000 francs, le créancier deviendra profu’ié- 
taire de la moitié du gage. CT* 14 octobre 1909, 

7. V, la Jartsprwlence au mol : Prêta d'argent. 


Heriny 

1* Les faits é’heviny^ prévus par Particle 218 du Code de 1881, 
sont toujours de la conipétence des U'iliimaux civils, 
CT. (correctionnelle) 1& février 19Û4* 


2S 


Hetra 

Cons, le mol : Propriété foncière. 
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Hypothèque 


1. l/hypothèqii^^ en droit malgache ne confère pas de droit de 

suite* Le créancier liypotliécairc est en droit et doit faire 
opposition k toute aliénation du bien hypothéqué. CT* 
(civil ordinaire) 17 mai 1905. 

2. Un contrat d'hypothèque entre indigènes ne peut être con¬ 

senti que dans les formes solennelles prévues pour Tenre- 
gîstrcmeiU des actes. CT* (civil ordinaire] 13 août 1908* 


3, I.a propriété indigène a* en ce qui concerne rétablissement 
et la conservation ries droits réels hypothécaires, des 
règles sjjéciales impératives et essentielles* En Lélat de la 
législation à Madagascar, ces règles ne sont pas applicables 
aux Iransactions immobilières de cette tiattire pouvant 
intervenir entre Européens et indigènes* On verrait à torl 
dans cette lacune un oubli de la législation ; elle manifeste, 
au contraire, par là, son intention, cia ire ment indiquée 
an surplus dans la loi du 9 mars 1890, que, dans rinlérét 
de la netteté du régime foncier et aussi de la bonne foi 
des conventions, ces transaclions niaient pas lieu tant 




l'immeiihie est indisiène ci non soumis au 


régime 


de 


rimniatriculation. — La disposition de l'article i4 du 
décret du 16 juillet i897, qui autorise les ventes de pro¬ 
priétés son mises au statut indigène par des indigènes k 
des Européens, ne saurait être étendue aux contrats hypo- 
tliécaires. — Ces considérations n^apparaissenl pas toutefois 
d'ordre public et comnie devant toujours dominer la 
volonté des parties contractantes, mais elles sont appli¬ 
cables aux tiers intéressés, CT* (civil ordinaire) 13 août 
1908* 


4, Cons. la mot : Tombeaux* 


Instructions aux gouverneui's 

Cons. les Instructions aux gouverneurs, //« Partie, 


Instructions aux Sakaizanibohitra 

Cons, les Instructions aux Sakaîzambohitra, IP Partie* 


Intérêts (taux de l’intérêt} 

1. Antéi'ieiireineiU au Code de 1881, des prêts d’argent étaient 
régulièrement consentis entre Malgaches À des intérêts 
considérables t pour mettre lin aux abus qui se produi¬ 
saient, l’article ttil du Code de 1881 a interdit les prêts 
dont rintérêt dépasse 2 O/o par mois, soit24 O/q par an, et 
a prescrit la rétroactivité de cette disposition aux prêts 
consentis antérieurement à la loi et dont le rembourse- 
incnt n’étail pas effectué. CT. 17 juillet 18S7. 
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2. Le taux des intérêts en droit indigène et entre indigènes ne 
peut dépasser 24 O/o aux termes de l’article 161 du Gode 
de 1881, CT. 12 octobre 1899. 


3. 


Le taux licite de l’intérêt entre indigènes est fixé par l’arti¬ 
cle 161 du Code de 1881. Ce taux ne doit pas dépasser 
24 O/o par an. Un intérêt dépassant ce taux doit être con¬ 
sidéré comme usuraire et tombe sous la sanction édictée 
par ledit article. Cette sanction doit être appliquée en 
tant qu’elle frappe l’emprunteur d’une amende, CT. 16 
novembre 1899. 


4. Aucun texte n’a régulièrement dérogé aux prescription.s de 

l’article ICI du Code de 1881 qui édictent qu’entre indi¬ 
gènes l’inlérét.conventionnel ne doit pas dépasser le 
24 0/0 par an. CT. 3 novembre 1904. 

5. A défaut rie prescriptions en la matière de la loi indigène, 

l’iiiLêrôt légal en cette matière et entre indigènes doit 
être celui fixé par l’arrêté du 25 avril 1906, soit le OO/q, 
CT. 7 juin 1906, 8 octobre 1908. 


Intervention 

1. L’intervention d’un Européen devant un tribunal indigène, 

aux fins de faire renvoyer devant un tribunal français la 
liquidation d’une succession puronicnl indigène pour le 
molif qu’il est créancier d’un des ayants droit à la dite 
succession doit être rejetée. CT. 6 avril 1899, 

2. Une mise en demeure par lettre recouiinandéc satisfait aux 

exigences de l’article 226, Une intervention qui, sur une 
niise en demeure régulièrement faite, ne se produit que 
lorsqu’un arrêt définitif a été rendu sur la contestation, 
est tardive et doit être rejetée. CT. 30 novembre 1899. 

3. Malgré rinlervention d’un Européen au cours d'nn procès 

s’agitant entre indigènes devant un tribunal indigène, le 
tribunal indigène peut, tout en rejetant rinlervention, 
retenir la cause. CT. 7 septembre 1905. 


Kitay telo an-dalana 

le mot : Mariage. 


Ko-drazana 

1. Le principal caructère des biens ko-draïana est de ne pouvoir 

jamais être dévolus qu'à des membres de la famille- CT. 
12 mai 1898. 

2. [.es biens ko-drazana ne peuvent jamais être dévolus aux 

enfants adoptés (à me in s qne ces enfants ne puissent 
égaleiiiciit invoquer une liliation légUiiiie). CT. 22 avril 
1909, 
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Loloha 


Cq 71S, le mol : Tombeaux. 


Majorité. — Minorité 


K 


De rarticte ITjC du Code de 1881 ^ article qui ne fait que 
coijsaci eJ' lîicuulume, îl résulle que les enlauls de dix ans 
et an-desson s ne sont pas considerùs comme ayant alteint 
de ruisoîi ; ils ne peuveril être témoins dans un 
acte, CT. 9 juillet 1903. 


Mariage 

1, Il est de principe en droit malgaclie que tous biens acquis 

pendant le mariage par l’industrie ou le travail coiiunim 
on personnel des tqtoux tonihenl en communauté et 
forment ce que la coutume appelle le kUay lelo nnHiulana 
f littéi alenjeiU : trois jnorceaux de paille ^anyé^s Cun après 
taulre)^ Après la dissolution du inariage, le partage de cette 
communauté s'opère^ cm vertu iriin usage immémorial, de 
la faqon suivante: deux tiers des biens sont attribués au 
mari et un tiers {fakalelon-tmiana) h ta femme. Le kitay 
îelo an-dàlana est le régime légal et obligatoire de toute 
association conjugale, qu’il y ait eu ou non de contrat 
écrit, La seule dérogation adtnisc par la coiilume est 
qifil peut-être stipulé en faveur de la femme une pari 
plus forte dans le partage, sans que jamais cette part 
puisse être moindre du lier\s. 11 est de priricipc que seuls 
les produits du travail ou de Tînduslrie des épqux entreut 
■ dans la composition du kilay lelo an-flâlana ; tous les 
biens qu'ils possédaient avant le mariage ou qu'ils ont 
acquis pendant le mariage h litre de sticcession, donation, 
testament on à titi*e onéreux avec leur argent personnel, 
les intérêts ou les fruits de ces biens, leur restent propr-es. 
Le partage du kitay telo an-dàlami ne peut s'opérer- 
qu'a près que cïracun des époux a prélevé ses propres et que 
les dettes faites, soit pour les besoins de leur industrie 
ou de leur commerce, soit pour rentretîen du ménage, 
ont été payées* f.a coutume admet, comme présomption 
légale, que tous les biens existant au moment de la 
dissolution du mariage font partie de la communauté ; 
il incombe» en cas de contestation, à l'époux qui sc 
prétend propriétaire d'en fournir la preuve. Quand tes 
biens provenant du kilay telo an-daiana rje sont pas 
partageables en nature, on peut les évaluer en argent et 
fixer ainsi la somme qui doit être donnée îi la femme en 
représentation de son fafudelon-lànaïm. CT. 20 octobre 
1898. 

2. L'épouse, même divorcée, a droit au fahaleion-tafuma cet 

usage, bien que non écrit, est de ceux qui ont force de 
loi, CT. 5 mars 1S97. 
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3, En droit miilgachc, alors mome que fes époux Avivent dans 
la [)liis grande intiuiito, leurs intéréls pécuniaires quant 
aux biens propres restant toujours séparés, chacun con¬ 
servant rentière disposition des dits biens* CT. 31 juillet 
1898* 


4. Lorsque les parties ne sont pas d accord sur la niasse k 

pai'lagcr et sur les reprises ii exercer par Tun ou l'autre 
epoux, il y a lieu à les renvoyer devant iin magistrat pour 
faire leur compte et les concilier si faire se peut. CT. 30 
juin 1898. 

5. Sous l'empire du Code du 1881, rarliclc 53 n'a pas et ne 

lïoiiraît avoir pour effet d'annuler les mariages non enre¬ 
gistrés et simplement contractés d'après la coutume* 
CT. 5 mars 1897. 


6. Malgré le devoir d'obéissance de la femme envers son mari, 

sa ca[)acité pendant le maiiage reste enlièie : l’autorisation 
mal itaie ivexisle pas en droit malgache. CT* 13 juillet 1899* 

-- Atleudii que, d'après la coulunie malgache, 

Cf tïien que la femme, aussitôt après les cérémonies dti 
mariage, ne soit plus la nuiilresse de sa )>ersonne et 
cc doive obéissance à son mari, ce droit du mari et ce 
(( devoir .d’obéissance de la part de la femme n’ont pas 
« poiii'conséquence de Lempécher d'agir en justice, soit 
a en demandant, soit en défendant, sans y être autorisée 
a par son mari ou sans que ce dernier ait été assigné aux 
« tins d'autoriser sa femme j que si d'habitude, lorsque 
« une femme soulieiit un procès ou y défend, sa famillej 
son mari, scs enfants raccompagnent en justice et lui 
« prêtent leur concours, il ne faut voir dans cet usage 
« qu'une manifestai ion des effels de la parenté ou de 
U ralliance, et non une assistance prévue et imposée par 
H la loi. Attendis des lors, qu'il y a lieu de mettre hors 
te de cause Ilajoelina assigné aux seules fius d'autoriser 
t( sa femme llaliamina à agir en justice* ...*..» 

7, l.e mizara mania est iin mode de partage de la communauté 

résultarit. du mariage et adopte pur les conjoints qnî, 
u'avant ]ïas d'enfant, le Font dans le but d’éviter des 
revendications ries héritiers en cas tic mort de J^ui d'eux, 
l.e caractère esseiUîel de ce mode de partage est d'être 
toujours fait a Laniîable eu présence de la famille et du 
fokonolona. CT. 9 novembre 1899. 


8 


9 


En droit malgache la séparation de biens entre époux, dite 
ynhara mnnla^ devant être faite en présence de ta famille 
et du foküuolona et être constatée par acte écrit, son 
accomplissement ne saurait être déduit de ta seule 
afiiiMiialion d'un des époux appiiyaul même son dire de 
plusieurs titres de prêt ou d'actiat CT* 21 décembre 1899. 

Ce qui n’est [las établi être uii propre d'un des epoux est 
présumé être un bien de la conmiiiuaiité. C'est a 1 e[>oux 
(pli allègue (juc tel bien existe et est un 
prouver. Toutefois, on doit présumer que ies bijoux de 
femme sont des iiropres a la fepume et que les armes de 
Lierre sont ries propres au mari. CT. 9 novembre 1899. 


rr 
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10, Tous les biens provenant d'acles réguliers de vente, passés 
au nom seul de la femme mariée pendant le cours dn 
mariage, loi appartiennent en propre ; ni le mari, ni les 
créanciers du mari ne sauraient à aucun titre s’en emparer 
à moins ijii’il ne soit établi que les ventes sont entachées 
de fraude. H n’y a pas lieu de se préoccuper de rorigine 
des deniers avec le.squcls la femme a fait les acquisitions 
dont s’agit. Mais ces principes ne s’appliquent qu’aiitant 
qu’il n’est pas établi que ces actes ont été consentis au 
nom de la femme pour frauder les créanciers de son mari. 
CT. 19 avril 1900 (l]. 


11. Il est de principe, en droit malgache, que les biens delà 
communauté existant légalement entre les époux pendant 
le cours du mariage ne peuvent être partagés que dans 
deux cas: t® lorsque le mariage, a été dissous par la mort 
de l’un des époux ou par le divorce; 2“ lorsqu’il y a eu 
inizava rnanta, partage amiable faîl par les époux d’un 
conitmm accord pendant le cours de l’union conjugale à 
mesure de racquisition des biens. Il est également de 
principe, en dcoil malgache, que les dettes restent person¬ 
nelles à l’époux qui les a contractées, à moins qu'elles 
n’aient été faites pour les besoins de leur industrie ou de 
leur commerce on pour les besoins du ménage; il suit 
de là que les créanciers ne peuvent poursuivre le recou¬ 
vrement de leur créance que sur les biens personnels de 
l’époux débiteur ou sur la part lui revenant sur les biens 
communs. S’il advient que les créanciers comprennent 
dans leur poursuite tes biens ou une partie des biens 
faisant partie du kilay telo an-ciàlano, la coutume permet au 
commun frustré, soit de faire opposilion à la vente de la 
part lui revenant dans la communauté, soit, si l'opposition 
n’a pas été faite, de poursuivre en justice l'autre commun 
en remboursement de la part lui rcveuaiit dans les biens 
vendus pour éteindre la dette qui lui était personnelle, 
niais de la part seulement vendue en fraude de ses droits. 
CT. 14 juin 1900 (2). 


(l). .*..Gotifîidéranl quHl est de coulume malgache que tous les biens 
proTenant d'acLes réguliers de vcnie passés aa nom seul de la femme mariée? 
pendant le cours dn mariage^ lui appartiennent en propre: que ni le mari* ni 
les créanciera du mari ne sauraient â aucun titre s"en ernparei\ à moùis qu"ii 
ne soit éiabli que les ventes sont entachées de /Vaude. Considérant que les 
actes de vente des 9 février 1896, 14 avril 1S91, ->5 juin 1898, portent tous que 
les acquisitions sont faites par la dame Hazorizelina ; que le nom du mari 
Ramarijaona n'y figure nulle pari ; que lea dits actes ont été régultèremeot 
passés et enregistrés* Considérant que pendant le cours du mariage la femme 
est libre de disposer comme elle fentend de sou avoir personnel* Considéraut 
qu'il n’y a pas lieu de se |‘réûccnper en 1 espèce de savoir si c"est avec les ^0 
piastres qu'elle déclare lui avoir été données par son père à Toccasion de son 
mariage que Razoriielina a acheté les immeubles faisant Tobjel des ventes 
précitées,.... Considérant que les biens dont ne devaient tomber dans la 
communauté que si les actes de venie étaient revêtus de la signature du mari 
nu bien de la signature du mari et de la femmej ce qui n'est pas* Considérant 
que les actes de vente n'oul pas été attaqués comme ayant été consentis au nom 

do la femme pour frauder les créanciers de son mari. 

(?) Attendu qu1i est de principe en droit malgache que les dettes restent per¬ 
sonnelles à répoux qui lésa contractées^, k moins qu'elles n'aient été faiies pour 
les besoins de leur industrie ou commerce ou pour les besoins du inénagÉ ; qu'il 
suit de là que les créanciers ne peuvent poursuivre le recouvrement de leur 
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12. C’est à. celui qui se prétend marié sous le régime du mizara 

mania à le prouver. — La coutume autorise la femme h se 
faire restituer par son mari le tiers lui revenant dans les 
biens qui auraient clé vendus par le mari sans son assen¬ 
timent et pour payer une dette personnelle. CT. 31 décem¬ 
bre 1900. 

13. Tous biens, provenant d’actes réguliers de vente passés au 

nom seul de la femme mariée pendant le cours du ma¬ 
riage, lui appartiennent en propre: ni le mari ni les 
créanciers du mari ne sauraient à aucun litre s’en em¬ 
parer, à moins qu’il ne soit établi que ces actes sont 
entachés de fraude. CT. 30 décembre 1901. 

14. Le fahaielon-tànnna de la femme n’est le gage des créan¬ 

ciers du mari qu’autanl que la dette tombe dans la com¬ 
munauté. CT. 20 mars 1902, 

15. Le régime du kilay telo an-dàlana doit être considéré 

comme étant devenu, surtout depuis l'occupation fran¬ 
çaise, le régime légal et obligatoire de toute association 
conjugale entre -Malgaches. 11 n’est pas fait exception k 
cette nouvelle règle en ce qui concerne les époux appar¬ 
tenant k la caste Andriamasinavalona. CT. 20 avril 1905, 
20 septembre 1906. 

16. II ne peut, en droit malgache, être prononcé une astreinte 

pécuniaire contre la femme dans le cas où, après avoir 
été déboutée d’une demande en divorce, elle oc réintégre¬ 
rait pas le domicile conjugal. CT. 9 octobre 1905. 

17. La femme mariée ne peut réclamer son fahalelon-tànana 

sur les biens de la comn)unanté qu’aprês que les dettes 
de la communauté ont été payées. CT. (civil ordinaire) 
17 mai 1905. 

18. Un bien immatriculé au cours du mariage au nom du mari 

seul, sans opposition de qui que ce soit, -doit être réputé 


créance que inir les biens personnels de répoux débiteur ou sur la part lui reve- 
nant sur les biens communs* Attendu que s'il advient que les créanciers com* 
prennent dans leur foursutte les biens ou une partie des biens faisant partie 
du kiiay iêlo an~dàiana, la coutume permet au coujoint frustré^ soit de faire 
opposiiicm la vente de la part lui revenant dans la cnnimunautéi. soit, si 
l'opposition n"a pas été faite, de poursuivre en iuslice l'autre conjoint en rem¬ 
boursement de ia part lui revenant dans les biens vendus pouf éteindre ta dette 
qui lui était personnelle* mais de la part seulement vendue en fraude de ses 
droits* Attendu, eu fait, que la dame Rafara a laissé veudre, sur la poursuite 
dirigée par les consorts Ralavy contre son mari, un certain nombre de meubles 
et Immeubles sans qu’elle ail fait opposition a U vente ; qu elle est mal venue 
aujourd’hui de prétendre qu’un certain nombre de ces bien» étaient ta pro¬ 
priété de la communauté ; qu’elle n‘a qu’a s'en prendre A elic-méme si elle a 
laissé poursuivre l’exécution de rarrét coodamuauL son mari saiü? élever d op¬ 
position. AUendu que la dame Rwfara n’est pas fondée non pius à demander 
qu'une somme équivalente à la valeur de son tiers coutumier soit di^^traitc du 
prix provenant de la vente; que la coutume Tautoriae seulement, si elle le 
juge nécessaire^ à poursuivre son mari en restitution de la patt qui lui revien¬ 
drait dans Jos biens coramuus qui auraient été vendus. 
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un propre du mari et non un bien de commun an Lé. Aux 
termes de rarlide du décret du 16 jiiiilcL 1897 sur le 
régime foncier de l’iininalricnhiLion, aucune action per¬ 
sonnelle ne peut être exercée contre le tiers au profit 
dinjuel Fiminatriculation a été prononée, sauf en cm (fe 
fiai: il en résulte qu’à la dissolution de la communauté^ 
la femme ne peut pas, hors le cm de dol, réclamer le 
fahntelon-iàmna en argent sur la valeur d’un immeuble 
qu’elle dit avoir été immatriculé à tort au nom de son 
mari seu!. CT. 6 septembre 1906* 


19* Mais la femme mariée a le droit de réclamer Finscription de 
son droit de fahnielon-tànana sur rimrneuble acquis par 
le mari dans le cours du mariage et qui était déjà imma¬ 
triculé au moment de cette acquisition^ sous réserve pour 
le mari du droit d’élablir que cette acquisition a été faite 
avec des deniers à lui personnels* CT, (civil ordinaire) 
27 avril 1907. 


20. Le m/smMAvï, c’est-a-dire le fait de cesser les relations et de 
quitter le domicile conjugal, est un droit jvour la femme, 
Le droit ne dégéuéi'C en abus que dans certaines conditions. 
IFamende prevue par l’article 56 du Gode de 1881 iic peut 
être appliquée à la femme qui fait le misintaka, CT, 23 mai 
1907 (17 arrêt du 30 avril tOOSj. 


21, La remise du vodi-ondry n’est plus aujourd’hui une formalité 
substantielle u la validité du mariage* L’en régis! rcinenl 
du mariage par les gonvei-neurs esl necessaire e~l suffisant 
pour rendre le mariage valable* CT. 27 mars 19Û8(1}. 


22, Au moment de la dissolution de la communauté par le décès 
du mari^ la femme ne saurail être déclarée responsable 
et lenue de représenter Farge ni provenant de la vente 
opérée pendant le cours du maiiugc par le mari seul de 
biens profères à ce dernier, si du moins il n’est établi à 
rencontre de la femme aucun fait rie détou r nom en l de 
cet argent. .CT* 23 avril 1908. 


23. Il y a présomplioii légale que tous les biens acquis pendant 
le maiiage par le mari ou conjoinlemeut par les deux 
époux sont des biens de communauté. Mais, en ce qui 
concerne les immeubles imrnalriculés, cette présomplion 


(l) . A Rendu la demanderesse prétend tjue rin$cription de son 

mariage a eu lieu le 5 février 0306, mais que, depuis celte époque, RateUtijH- 
hanary a remis indéfinimeul la célébration du mariage: que la dytion du vodi- 
ondry n'a pas encore été faîle conformément aux us et coutumes nialiîsches- 
Altendu que la dation du vodi-nndry était aulrefoisi une coutume suivie en 
matière de mariage indigène pour justifier, en présence des parents des contrac- 
tanU^ de 1» vaHditê du cousenli et qu'elle tenait lieu alors de l'eniefiB* 

Irement officiel, lequel n'a été ingtitué que plus tard, .Mais attendu que, 
conformément à la législation en vigueur de Theure actuelle, la dation du 
vodi-ondry n'est pas une fortnaiité snbstanttelle ; qu’en loul cas, elle doit 
pt'écéder et tron suivre l'inscripiion du martaye sur les livres dti gouvet'' 
neui\ imeription quii étanl nécessaire^ est suf/isüïde pour rendre le 
inariaue valable. 










tv® PARTIE, — RÉPERTOIRE DE JURISPRUDENCE 303 


T 

légale est détruite par ee fait que rimmalriciiUtion a eu 
lien au nom du mari seul. Vu tel inirncîible doit être 
déclaré un propre du mari. CT. 23 avril 1908 (1). 


24. Le 7nisinfaha est un dj-oit pour la femme. Ce droit ne dégé¬ 
nère en abus permetlaiil au mari de demander le divorce 
que lorsque, après des invitations et an besoin des som¬ 
mations par lui l'aiLcs, invitations et sommations qui sont 
obligatoires d'a[>rès la loi Cûniumtère avant toute action 
en justice, la femme se refuse sans raison, ce que la 
justice a à apprécier si elle en est saisie, à réintégrer le 
domicile de son époux et à reprendre la vie commune. 
CT. 30 avril 1908, 


25. I/articlc i>fi du Code de 1881 prohibe et punit, ainsi que cela 
résulte des termes malgaches em|)loyés, ny 
la répudiation de la femme par le mari autrefois li ès en 
usage dans les mœurs malgaclies ; en second lien, ny 
mîaaraka sans l'intcrvenlion de Laulorilé, c'est-a-dire le 
divorce par consentement mutuel des é[ïoux. Mais il n’a 
jamais élé dans resprit du légishitenr de punir la simple 
sépaiation de fait des deux é[roux. CT. 14 mai 1908. 


26. I.cs dettes con si raclées par le mari pour les besoins de son 
commerce on de son incUistrie on pour les besoins dn 
ménage ne lui restent pas ficrsonnellcs et deviennent 
dettes de la comnuiiiaulé. Les créanciers peu vent vu 
ponrsuivre le iTcoiivremeni sur les biens du kiUiy lelù 
nn-ilàlana. 11 nVst pas ghligaloirc que, daris ce. cas, la 
femme soit mise en cause lors des pom^snitcs. CT. 24 juin 
1909 (2). 


(lï Atlendti, en ce qui concerao Flinmeuble si& k rcmest d'An^ilàma^ 
hitsy» jmrcRtriculé sous le nom de « Lesueur ». que hi pràsom|Jtkiu de bieii& de 
communatUè, qui @'aU;iche aux acqiiisitioiîîi laites par Ic luari au cours du 
inariaget est tJcLruite yiar ce fait que c^l imiueuble a été immiilricnlê au nom 
de Rasoamialo seul; que, [ar suiiê de l'immatriculaEiOTi dudit immeuble au 
nom de RaFsoamialo bcuIî il doit être, |ïor a|iplicalion des principes poaéfl dans 
le décret du 16 juillet 1897, considéré crvmiiie un bien k lui propre et sur 

lequel sa feiume. riatîméc Razay, n'a aucun droit. Mais il we fattl pas 

Cfjfi/ottiit e ce arts avec celui d'an invnenfde {tequrs par le mari tut roues 
du mai'îaye el qui éfail déjà immalriruiè au motnenl de non ncffuisiiiou ; 
il eaf eerfarn que la femme a le droii de considérer ce bien comme un 
bien commun el de faire inscrire sou droif de ffihalelon-fànana sur 
f^immeuble. CT* (civil ordinaire) 27 avril 1907. 

(2) ..... Attendu, eu droil, que le» dettes contractées par le Tuarî pour les 
besoins do son commerce et de son industrie ou pour les besoins du ménage 
ne lui restent pas personnelles et deviennent dettes de la communauté ; que les 
créîiuciers peuvent en poursiuvre le recoiivremeni sur les biens du hifay Iclo 
an-dàlana : qu'il n'est pas [ibtigatmre que, dans ce cras* la femme soit mise en 
cause lors des poursuites*.. Attendu, en fail, (|u'it ajqjsrail liés nellemcnl que 
la dette contractée par Rafaralahy. époux de rappèlanlc Uaniavo. vis-à-vis du 
sieur Colle, dette cédée ensuite à t'intimé Rataifctmra. a été contractée pour les 
besoins du commerce cl de riuduslrie dudit ïufaralahy : qii'Ü ue peut être 
discuté et n'csl pas discuté que Rafaralaliy était J'emplo>é du sieur Cotte qui 
l'intéressaiI k cerUiinei» de ces opérations ; que ses üpcrHlious constituaient 
évideuiraeoL pour lui R ifaraUhy nu commerce on une industrie que ie kiluq 
felo an-dàlaun Rafaralahy-Ramavo était appelé à bénéücier des rcsuUats de 
ces opérations comme il était aussi appelé à en supporter les Charges; que la 
dette contractée, étant donnés les rapports d’intérêts et d'affaires existant entre 
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Mamelo-maso 

Cons. le viol : Successions, 


Masi-mandidj 


Cons. les mots : Famille* — Successions* — Teataments* 


Mîsao-badj 


Cons. le mot : Mariage. 

Misaraka 

Cons. le ?nol : Mariage. 


Misîntaka 

Cons. les mots : Divorce. — Mariage. 


Mizara mania 


Co77s. le mot : Mariage. 


Ny tsy ampy anipiana, ny tsy omby analana 

Cotjs. le mo/ : Prêts d’argent. 


Opposition 

les mots : Enregistrement des actes relatifs aux biens.—prêts 
d’argent. — Propriété foncière. — Vente (V. à la Par~ 
tic les Instructions aux gouverneurs, art. oj. 


Omby sisa mita 

Cons. le, mot : Solidarité. 


HafAralahy et le sieur Cotte doit ét^e retenue comme Tayaut été k J'occasiun de 
ces opérations. Aiterulu que TUitîmé Ratsîfetiera, créancier de la communauté 
Rflfaraloby-Ramavo, avait donc incontestablement le droit de poursuivre le 
recouvrement de sa créance sur l'immeuble de Soarauo, bien de la communauté ; 
qu'il n'était pas nécéssaire qu’il mit eu cause l'appelante Ramavo lora des 
poursuites*. 


% 
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Partage de biens 


1. L’homologation des partages n’est pas prévue par la loi 
malgache. .Mais, suivant cette loi consacrée de nouveau 
depuis l’occupation, tout partage est nul s'il n’a pas été 
déclaré aux goiivcrnetirs et enregistré sur leurs livres. 
CT. 6 avril 1899. 


2. Mais un partage, antérî^u?' à Voccupntwr) française, pourra 
être valide quoique non enregistré s’il résulte dûment 
établi que ce partage a bien eu lieu et a bien été accepté 
par les copartageants. CT. 17 octobre 1901. 


3. ITn partage entaché d’erreur, de violence ou de Traiide, 
peut être annule d'après la loi coutumière,contrairement 
au partage simplement entaché de lésion. Notamment le 
partage dans lequel a été compris par erreur un bien 
personne! à un des copartageants est annulable, ou du 
moins une compciisalion pécuniaire est due à ce copar¬ 
tageant. Il importe peu, dans ce cas, que le partage ait 
été fait av'CC toutes les conditions de validité voulues et 
qu’il ait été exécuté. CT. 16 avril 1908. 


4. Cous, le mot : Successions. 


Possession 


Cons. les mois : Propriété. — Prescription. 


Prescription 

L La prescription aequisitive de la [ïroprîoLé d'un îmmeuhie 
par sa possession n’existe pus en droit mulfjache* Mais Li 
possession peut faire présumci la propriété* CT. 25 août 
1898 ( le moi : Propriété)* 


Prêts d'argent 


1, Anléricurement au Code de des prêts d’argent étaient 

régu lit'rement consentis entre indigènes a des intérêts 
considératdes. Pour mettre tin aux abus qui se produi- 
saîenij Tarticle 161 du Co(ie de 1881 a interdit les prêts 
dont rintèrêl dépasse 2 O/o pfir mois, soit 24 O/o par an, 
et a prescrit la rétroactivité de celte disposition pour les 

ii la loi et dont le 
pas eiiecin#'. CT. 17 juillet 1897, 

2, Il est de r ou tu me que le créancier réclame la somine qui 

lui est due au moment du décès de sou debiteur et 
surtout au moment du partage de scs biens ; tnais ni la 
loi coutinniêre ni la loi écrite ne prescrivent cette 
réclamation à peine de forclnsiou* CT, 15 septembre 1898* 


H J F 1 I J I 1(1. J L. I I l I T I VX. 1 ». 

prêts consentis aiitérieuretncnl i 
reRihoursernenl n'était pas l'ITecLiié. 
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3. î/article 223 du Code de 1881 ne peut trouver son application 
lorsqu'il s'agil d’un liLige relatif h ma prêt d’argent ; il ne 
s’applique qu’a un litige relatif à des biens immobiliers 
provenant d'un bêritago. CT. 15 septembre 189S, 


4. Dans le cas oti un tiers est condamné à rcslitner un prêt 
d’argeni fait sans intérêt, il y a lieu d’appliquer le 
paragraphe i*** de Tarticle 243 du Code de 1881, c’cst-a- 
dire de le conclainner h payer le capital simplement 
augmenté de la moitié. CT. 14 avril 1898. 


5, L'article 243 du Code de 1881 ne saurait être appliqué à 

des tiers qui, an moment où leur autour a contracte 
rohligation dont ils sont débiteurs, étaient eu bas âge, 
CT. 15 septembre 1898. 

6, En droit malgache, en Outre des conditions générales 

nécessaires pour la validité de Loiit conlrat (consentement 
des parties, leur capacité de contracLeiv un objet certain, 
une cause licite) toid contrat de prêt d argeriL doit réunir 
les conditions suivantes: 1“ le contrai doit être enregistré 
sur les livres du gonverneenenL; cet enregistrement, 
depuis la promulgation des Ordres aux gouverneurs de 
IMmerina (1880), doit être opéré sur le registre tenu par 
le gouverneur du donHcile de rempiainteur {mais ta 
lèjfisialiüû rnalyache riexigeail pas rem^eghtremej^l des 
prêts (farf/ent sa^}s mlérèi] ; 2"^ la présence des témoins 
au nombre de deux ; 3® la présence du propriétaire du 
gage, lorsque l’acte porte constilulion d'un gage n’appar¬ 
tenant pas à Te mpr U 11 leur (art. 238 du Code de 1881). 
I.a coniume admet que lorsque l’acte de prêt porte la 
menliüu de Tacconi plissement de toutes ces conditions, 
sa sincérité ne peut être combaltiie par la preuve contraire 
i|ue s’il y a dol, fraude ou simulation. Elle admet aussi 
que l’absence d'une ou plusieurs des formalités ci-dessus 
ennmcrées entraîne des déchéances diltérenles suivant la 
condilion omise; ainsi, renregîslremenl n’est ordonne à 
peine de nullité [du motus ne l'était sous ta tétjislation 
matgachc) que lorsqu'il s'agit d'un prêt à intérêt, L’abscncc 
des autres conditions ne rend pas ipso facto le conlrat nul, 
niais autorise le débiteur a prouver par tous les modes de 
preuve la fausseté de la convention. En conséquence, la 
preuve contraire pont êire admise contre un contrat de 
prêt qui ne mentionne pas la présence des témoins ni la 
présence du propriétaire du gage, CT, 3 novembre 1898. 


7. Aux termes des arrêtés pris depuis rocenpation française, 
les reconnaissances de detles jmur prêts d'argent avec ou 
sans intérêt sont iiulles de plein droit, même à l’égard 
des parties coiîtruclantes, si elles n’ont pas été déclarées 
aux gouverneurs pour être i user îles sur leurs registres. 
Touiefüis, si ledébileur reconnaît la dette en justice, la 
reconnaissance doit être déclarée valable. Mais Fenre- 
gistrenient du prêt consenti et reconnu doit être ordonné 
dans Earrêl ou jugement et il doit être stipulé que rexécu- 
lion de rarrêl ou jugement est subordonnée à cette 
formalité. CT. 31 décembre 1900. 
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8, Lorsqu^in conlral tb pnM d^argenl contient une stipulation 

de gage et iu clause suivante i « Si la somme empruntée 
n’est pas remboursée à réchéance, les deux parties 
s'approcheront l'nnc de rautie ctj si elles ne sont pas 
« d'accord, le gage immobilier donné en garantie sera 
« évalué; selon cette évaluation, ou bien la personne 
w qui a emprunté complétera ce qui manque, ou bien elle 
« prendra ce qui est en plus », aucune poursuite en 
justice ne peut être exercée par le créancier qiraprés la 
discussion de la garantie. CT. 13 juillet 1S99 ( luatruc- 
tions aux gouverneurs de rimerina, //® Pm lie). 

9, Dans le cas d'un contrat de prêt d'argent avec stipulation 

de gage régi par rarticle âû des Hègleinenls aux gouver- 
iieurs de l’Imerina, le créuticicr ne peut procéder à iitie 
saisie-arrêt à Tencontre de son débiteur avant que d'avoir 
fait discuter les biens affectés à la garantie de sa créance. 
CT. 21 août 1902, — au préseui répertoire le moi: Sai¬ 
sie-arrêt. — {V. à la IP Partie les InstructioBS aux gou¬ 
verneurs de ITmerîna). 


10 


tj'ii acte de prêt d’argent, bien que non enregistre sur les 
livres du gouvernement, peut être déclaré valable si le 
débiteur reconnaît la dette en justice. Ijc mémo, un acte 
de prêt d’urgent, reconnu en justice [jur te débiteur, 
peut être déclaré valable, Ineii cpie non enregistré au 
domicile de Tcnifu iinleur, ainsi que le prescrit l’article 17 
des Héglemcnls aux gouverneurs. Mais la validité recon¬ 
nue a Pacte dans ces coiuliLions ne s’étend qu’aux pariies 
contractantes et non aux tiers, Vis-a-vis des tiers, l'acte 
ne peut avoir d’elTet que par beiiregistrcment, y aurait-il 
eu préalablement un acte passe diei^. un notaire. En 
dêcîarant l’acte valable, le jugement doit en ordonner 
renrçgistrement et stipuler que cet enregistrement ne 
pourra avoir d’effet vis-à-vis des tiers que du jour où il 
aura été effectué sur les livres dti gouveinemenL l/arlicle 
24i in fine du Code île IKBl sup|)Ose avant tout une 
créance régulièrement, enregistrée, et en faire ra]iplicalîoïi 
nu cas d'une créance non enregistrée ou irrégiilicrcmcjil 
enregistrée serait violer la règle de principe que j'en régis- 
Iretnenl régulier de tout contrat sur les livres du 
gouvernement est absoluineiit obligatoire pour qu’un 
contrat puisse avoir un effet juridique, CT. 9 avril 1903. 


11 . 


une convention de [irét d’argent coustilulive de gage 
égie, en principe, |)ar rarticle 20 des lièglements aux 
verneurs, il n'v a pas lieu à la discussion du gage 


12. I 


Dans 
et récrie 

goiiv ... , , - 

prévu par cet article et une demande en justice tendant 
à la condamnation du débiteur et à bappiicalion de 
l’article 243 du Code de 1881 peut être immédiatement 
introduite, si le débiteur nie ta dette ou si le gage 
constitué a presque entièrement di.sparu. CT. 18 juin 1903 
( V. les Instructions aux gouverneurs de riraerina, 
IP Partie]. 

-'acte d'emprunt n'existe vis-à-vis des tiers, même été 
reconnu en jus lice par le débiteur, que par leftct de 
l’inscription de Tacte sur les registres du gouvernement. 
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Une opposition à un acle d’emprunt, basée sur un précé¬ 
dent acte d’empriiiit, n’est régiilière que si ce précédent 
acte d’emprunt a été enregistré. Si une opposition, quoi¬ 
que irrégulière, a été reçue, il n’appartienL qu’aux tribu- 
naiix de l’annuler. CT, 17 décembre 1903. 


13. 1 


,a clause de gage imnioLiilicr mise dans un acte d’emprunt 
« qu'à défaut de paiement à la date convenue ia garantie 
Cl sera estimée pour efTectuer le paiement de telle sorte 
« que s’il y a excédent on défalquera et s'il y a insuf- 
« lisaiice on complétera » a pour effet île faire acquérir 
au créancier un droit de privilège, non seulement sur 
les biens du débiteur spécifiés dans l’acte, mais encore 
sur tous ses auti-es biens, lesquels, en prévision d’in- 
suftisaiice du gage spècitié, sont affectés eux aussi à la 


taranlie du remboursement du prêt consenti. CT. 31 décem¬ 
bre 1903, 




14, Aux termes de railicle 243 du Code de i88î, en cas de 
réclarnalion en justice d'nn capital placé k întérôts, ta 
condamnation doit être du mon tan L du capital augincnlé 
d'une somme égale. Il ne doit être tenu aucun compte des 
intérêts payés ni des intérêts dus. CT. 30 juin 1904- 


15. La réalisation du gage par le créancier, s’il n’est pas 
remboursé à ta date iixée, esL la règle dan^s un contrat 
(le prêt d^u'gent conforme aux articles 20 et 21 des 
nèglcmeiits aux gouverneurs de rimerina de 1889* Mais 
evAiù réalisation ne peut avoir lieu qu’après estimation 
du gage atin que ny (sy ampy ampiana, ny Isy omby 
analana. Celle esümalion doit être tentée à l'amiable 
avant riiiLrodiicliori de tout litige. Si reslïmalion n’est 
Kis acceptée, un litige peut avoir lieu et il appartient au 
aige de faire une estimation judiciaire. Si cette esti¬ 
mation judiciaire soulève des contestations, le juge 
ne doit pas ordonner la vente des biens donnés en 
gage, car ce serait violer ta loi formelle du contrat. Il 
peut, suivant le cas, ordonner une tjûuvelle esliiiiation. 
CT. 4 juin 1908 ( V. les Instructions aux gouverneurs, 
II® Partie). 


16. L’article 12 des Instructions aux Sakaizamboliîtra, qui 
ordonne Ten registre ment des annulations de contrats 
d’emprunt par suite de remboursement^ doit être consi¬ 
déré comme étant toujours en vigueur pour les actes 
passés depuis roccupation française, cet article ayant 
été confirmé par les arrêtés des 20 novembre 1896 et 
10 décembre 1904. CT.' 11 juin 1908. 


17, l>ans le cas où la valeur du gage immobiiier donné en 
garantie d'nn prêt d’argent est bien supérieure au monlanl 
cie la créance^ îl y a lieu de penne lire et de ne permettre 
Tappréhension dudit gage par le créancier que dans la 
proportion correspondante h la dette. Ainsi, le gage ayant 
une valeur de 12.000 francs et la créance étant de 
G.000 francs, le créancier sera déclare propriétaire de 
la moitié du gage. CT. 14 octobre 1909. 
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Privilèges 

1. Cons- les mots : Enregistrement des actes relatifs aux 
biens. — Gage. — Cons. à la /A PüîHie U Code de 1881 
i'uus Variicte 2i f. 


Propriété foncière 


1. La possession continue et non interrotnpne, paisible, 
publique, non équivoque et à titre de propriétaire, de 
terrains litigienx depuis le règne de Ranavalona 1, c'est- 
à-dire depuis [dus de trente ans, fait présumer la propriété 
de ces leiTcuns en faveur de celui qui les possède. Cette 
présomption est encore lortHîée par la présence sur ces 
terrains de tombeaux dans lesquels reposent les ancêtres 
du possesseur : dans la coutume tiialgacbe,. en eH‘el, la 
propriété du tombeau lait toujours présiiiiicr la propriété 
du sai^ si la preuve C(ujtraire n'est pas rapportée. 
CT. 13 janvier 1898. 


n que la nrcscription iCexîste pas en droit malgache, 
panmoins la p(>ssessîon continue, paisible, à litre de 


2, Hien 

néanmoins la p(>ssession coiuirme, pai: 
propriétaire, depuis un temps très long, d'un terrain 
fait présumer la propriété. CT. 25 août 1898. 

3, S’il est exact que le souverain, d'après la coutume# était 

considéré comme îe propriétaire éminent du sol, il ne 
faut pas cependant donner à ce droit la portée qu’il n’a pas 
et qui u’a jamais l'xisté dans la réalité des choses ; il 
s'agissait plutôt d'un droit virtuel, théorique, honori¬ 
fique, qui ne s’exer<;ait jamais sur les propriétés détenues 
par des particuliers^ à moins de consenlemenl de ces der¬ 
niers et de paiement d'une indemnité. Il est constant 
que, loiit au moins depuis Andrianampoinimerina, le 
droit de propriété existait sous ses deux formes principa¬ 
les : individuelle et collective. ï.es hetra était la propriété 
collective du fokonolona; les zara-iany {terres partagées), 
les tany vidina {terres provenant (f achats), les lakbubin- 
tany (terres lêle de bœuf, le 7 n'es données en recompense de 
services rendus) étaient de véritables propriétés indivi¬ 
duelles, Il est non moins constant que de tout temps lu 
loi coutumière et écrite a reconnu aux indigènes la fad- 
liié de disposer de leurs propriétés, soit à titre gratuit, 
soit à titre onéreux ; cette faculté leur est nolammenl 
formellement reconnue par l’a r tic le 85 du Code de 188 J 
qui dispose que les terres înalyaches ne petwetü être 
vendues ou données en garantie gu^entre indigènes. 
Vainement opposerait-on le texte de la loi du 9 mars 1896 
promulguée sous le protectorat par la reine Ihinavalona III ; 
le texte de cette loi ne fait que consacrer lé droit de pro¬ 
priété des Malgaches en le juxlajîosant au droit éminent 
que le souverain continue à se réserver ; nier, au surplus, 
ce droit de pro|U‘iété reconnu par le Gode de 1881 serait 
commettre une véritable spoliation. CT* ^^civil ordinaire) 


20 juin 1900, 0 novembre 1901. 
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4. La cnlUire d’une parcelle délcrmiiiôe d'une pioprïeLé 
collective confère^ si elle est antérieure à la loi du 9 mars 
i80Cj et légitime, un droit de prü[)riété en faveur dn posses¬ 
seur de celle parcelle* CT. (civil ordinaire) 31 décembre 
1900. — CT, 16 mai 1907, 


5. A défaut de la preuve directe de la donation d'un terrain, 
le fait rjn'on a possédé ce terrain depuis trente ans, qu'on 
a aliéné une partie du même terrain sans opposiliou, 
(ju’on a payé les impôts y afférents, peut établir qu’on en 
est proprietaire. CT. 10 octobre 1901, 


sur la longue et 


6, il appartient à un tribunal de se baser 

[>aisîtde possession d'un immeuble par un tiers pour 
recomiaiire h ce iiers'uri droit de propriété, CT, 10 avril 
1902, 


7. I,e possesseur d'un inirnciiblc doit en Cire réputé proprié¬ 

taire ; celte présomption ne cède que devant la preuve 
contraire* Si cette preuve n'est pas faite, et si au siuqjlus 
il résulte établî i que le possesseur de l'immeuble reven¬ 
diqué est en possession deiniis trente-cinq ans ; que sa 
possession a été continue, paisible, publique, non éiiiii- 
voque et à titre de jirofunélaire ; que le revendiquant, 
IHMidant toute celle longue période, n'a élevé aucune 
Jéclaniation ; (]u’il a même figuré comme témoin dans un 
acte d’enipnint passé par le [>üsscsseur et dans lequel ce 
dernier donnait en garantie l'immeuble revendique ; dans 
ces cDiulitions, la demande du revendiquant doit être 
rejetée, CT. 26 marc 1903, 

8. La [possession détermine entre les parties les rôles respectifs 

de demandeur et rie défendeur. Celui qui possède, n'a 
rien îi prouver dans Tinstanee en revendication fai le 
contre lui el ü doit élre réputé propriétaire tant que le 
demandeur en reveiidicalion ii'a pas [ïrouvé sa demande, 
CT, 17 octobre 1903, 

9. La possession depuis un temps immémori/îl d'rine parcelle 

<idlf'rm‘n}ée de terre heira confère an possesseur imi droit 
de [Mopriété sur cette parcelle, CT, 29 octobre 1903. 

10. l.a possession (le Ipîciis immeubles peut ne [tas suffire à elle 
seule pour établir la leigitime propriété de celui qui 
possédé, surloul s'il s'agît de biens familiaux. L’étal 
d1ndivision ries biens ancestraux était, en effet, presque 
la règle autrefois dans les familles malgaches et c’était 
l’aine de la famille qui, le plus souvenl, avec la tolérance 
des autres membres, jouissait de la totalité des biens, CT. 
27 octobre 1904. 



I.a possession d'une terre, si clic u’est pas antérieure a la 
loi du 9 mars 1896, est insuflisanfe pour créer un droit de 
propriété. CT. 14 juin 1906. 


12. La possession par une seule personne de biens, en réalité 
indivis entre plusieurs personnes, ne peut permettre à 
cette personne de j^evendiquer la propriété de tous ces 
biens en invoquant le bénéfice de la Ioj du 0 mars 1896. 
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1/objet de cette loi est et ne pont ütre, en nialière de ni-o- 
priétés provenant il’liérilnges et indivises entre plusieurs 
coliériticrs, que de permettre à chîu|ue cohéritier de 
devenir propriétaire absolu de sa part. CT. 16 mai 1907. 

13. l.e.s miitalions de biens iitinieuhlos, régulièremeiil eni‘eüi.s- 

Irécs et sans opposition de personne, éteignent, sauf les 
cas d’erreur, de Viofeiice ou de dol, tontes revendicalioiis 
des tiers. CT. 18 juin 1908. 

14. I.a vente aux enchères pnhliqncs d’un innueuhle soumis au 

statut réel indigène, vendu dans la Ibnne imiigène en 
exécution d’un jugeincut rendu par un trihunal indigène, 
u'est pas irrégulière on illégale parce que rimmeuljle a 
lait l’objet d’une réquisilioii d’immalricnlaliou. Cet im¬ 
meuble est, en effet, jusqu'à riniTnalriculalion, soumis au 
statut indigène et coniuie tel soumis aux voies d'exéciilioii 
en la forme indigène à la requête descréancier.s indigènes 
il ont il est le gage. CT. (civil ordinaire] 13 août 1808. 

Propriété mobilière 

1* I.a règle « eîi fait de meubles possessiou vmit litre » irexislc 
pas,en droit tnalgaclie. Le premier acheteur dhin objet 
petit toujours le reveiiditjoer à Fencoiili'e d'un ileuKième 
aclicleiH% ce dernier FenL-il en sa posscs-sion. Ce priori[le 
do droit est coiiim sous le nom iVarakaraka, CT. 17 mars 
1907, 

Rejet 

Il est de principe, en droit inalgaclie, que l’acte de rejet 
doit être dressé en présence de, i’enfanl rejeté, celte obli¬ 
gation a pour but de lui permettre de défendre scs 
iiitércls et de faire ommsilioii s’il le Juge nécessaire. 
Toutefois, la nullité de l’acte de rejet n’est encourue que 
lorsqu’il est prouvé que l’intéressé n’a i>as eu connais¬ 
sance du i‘i‘]êt et n’a pu par conséquent défendre ses 
droits. CT. 21 juin 1900. 

1,’acte de rejet doit être exprès et ne peut résulter implici- 
Icmenl d’un autre acte. CT. 19 décembre 1907. 
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Saisie-aiTèt 

1. La procédure de saisie-arrêt, teîte qu’elle est organisée par 
la loi française, |)eul être employée entre indigènes. Les 
tribunaux indigènes sont compétents pour statuer sur une 
saisie-arrôl ainsi pratiquée. CT. 21 août 1902. 

2; Dans le cas d’une convention de prêt avec sUpiilation de 

. . it I -k I I . T> ^ ^ .X I oiiv rm 11 vrfi Mrtfi 11 


qiFiipre 

avoir fait discuter les biens affectes à la garaiiUe de sa 
üi’éaïicc. CT. 21 août 1902. 
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Séquestre 

1* I.c SL'queslre d'imc succûssion en droit malgache est une 
inosurc ijuiéreusc pour les parties el contraire à la cou- 
tunie. CT. 10 juin 1897^ 


Société 


1- i.a Société est un contrat en vertu duquel deux ou 
l»lusieiirs persunnes conviennent de meüre quelque chose 
en couiuiun, (iaiis le but dé partager le bénétice qui 
pou ira en résulter. Bien qu’il ne soit pas spécillé de 
clauses sur les bénéfices tlans un acte de ce gerire, cette 
<‘huise resi^ort sunisanimcnl de la contexture générale du 
çonli at et de la coininnne inlenlion des paidies. M peut ùivi' 
s[>écilié que Tun des coassociés sera anrarîcliî dt^s pertes 
en cas de noioaj'rivée des ouirehandises ou de perte sur 
leur vente. iHins la coutume uialgaclie, le conlruL de 
Société n'est [>as soumis à des régies aussi précises el 
aussi ôli ûites que celles édictées par le Code civil ; les 
conventions font, la loi dos parties i ainsi, le pacte, en 
vertu duquel un associé est afiVanchi de toute contribua 
lion aux perte.s, est reconnu valable. En droit nialgactie 
comme en droit français, la Société finit de plein droit, 
soit par l’expiration du ienqis pour lequel elle a été 
contraclée, soit par la mort de Tun des associés* Il y a 
lieu de présumer, jusqu’à preuve du contraire, qu’une 
Société, dissoute depuis dix ans, a été liquidée. CT* 19 mars 
1898* 


Solidarité 


1. La clause d’iiulivisibilité et de solidarité entre les héritiers 
]>our le paiement d’une obligation corUructée par railleur 
est assurément conti'airo au droit inalgaclie si elle est 
enleiidue en ce sens que les* hérîtiers sont tenus, chacun 
[>üur le [ont, du mon tant de la dette, même sur leurs 
biens personnels. Elle est au contraij'C licite si elle veut 
dire que les liéritiers seront Lenus solidairement dn paie- 
îiicntde !a dette de leur auteur, mais seulement Jusqu’à 
concurrence des biens leur revenant sur la succession de 
cet auteur. CT. 11 avril 1908. 


2. En droit malgache comme en droit français la solidarité 
ne se présume pas et doit être formellement exprimée* 
L’expression ornhif sim mita indique la solidaiité. CT. 
18 juin 1903, 27 décembre 19Û6. 


statut personnel 

1. Les iiidigcnes inrilgiiclics ne peuvent se soustraire à la coni- 
péLeiice des liibiinaiix indigènes en déclarant par devant 
iiülairc (pills entendent à l’avenir ci d’une manière génê- 
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raie contracter sous reiiipire de la loi française. Cette 
déclaration ne peut être faite que dans le cas jirévn par 
l’article 16 du décret dti 9 juin 1896 et elle n’est valable 
qu’entre les deux, contractants. Trib, Tanaaarive (civil 
ordinaire) 14 mars 1898 (1). 


Statut réel 

Cons. les mots : Hypothèque* — Propriété foncière* — Vente. 


Successions 

1, lAi loi Tiial^^aclie ne prévoiL ancurie réserve en fiiveur cies 

enfinïls dans la succession de leurs père et mère ; rarticle 
' 233 du Code de 18Bi recoririait aux parents le droit de 
désljêriter leurs entants inènic sans inotirct dècdare f[ue 
tour volonté est sacrée iïnasi-mandkfy]. CT. 10 juin 1897, 

2, Le niocie consistant h procéder au partage d'une snreession 

en familie est côiitunne au droit fauiilîal des Malgaches, 
Et c est seulement lorsque L'C parla^^ est terminé qidnri 
iiéritier^ rnécoriLenl du lot (]ui lui a été atti'ibsié, peu! 
rattaquer en justice. CT* 10 juin 1897* 

3, D’après les traditions, les aines d’une faTnillc doivent aider 

leurs jeunes parents de leur exfiéricmcc et les diriger de 
leurs conseils* A roceasiou tlu parlage d'une succession 
indivise, il est ù présiiirier, d api es la coutiune, que les 
jeunes ayants di'oit verront leurs droits protégés piiv leurs 
aines* CT* 10juin 1897* 

4. Le séquesire d’une succession indivise donnant lieu h des 
contestations est une inesuj'e onéreuse et conLiaire à la 
coutume înalgache. II u'y a pas lieu de l'ordouner, niais 
il faut recourir à un partage en fainille après lequel les 
intéressés copartageant!^ peuvent formuler leurs récla¬ 
mations* CT* 10 juin 1897* 


J 


f 




{l| Allcndu que ie léf^islaleiir ne parle inille pnrl du statut peri^nanet dana 
le décret ur(;anique de juin 1890 i que celle iniiissiün, ,'i n’en püs rloultjr velon- 
lairCt doit ôire Interprétée dans ce : qu'il n‘a pas voulu accorder aux Mul- 
^achc^ la faculté de sc soualraire aux tnbuu mx iiicîii^énes en rai^aiil abandon 
de ce statut et a entendu reslreindre celle exception de conipétence au seul cas 
èDODcé en Tarticle 16 in fine ; 

Que dans cet article 16 d est dit que les Malgachea pûuri’ont se souslTaîre 
eatièremenl k la compélence des tribunaux îndij^ènes en déclarant tlans un 
acte qu'ila entendent coïi tracter ^ous rempire des loU françaises^ ce qui veut 
dire que^ dans un acle, les deux parties doÎTenl être d’accord et convenir 
qu’eîîes porteront devant les trtbunaux français un différend ou litige qui tes 
sépare ; que* par conlrati il faut eDleudre un acte bilatéral créant un lien entre 
les parties contractantes! leur conférant des dioils et des obligations réciproques, 
tandis que la renonciation au statut personnet de la part de I une des parties 
est un acte unilatéral qui n'engage que la partie elle-niéme et ne saurait avoir 
d'effet sur la partie adverse ; 

• Par ce motif : 

Statuant contradictoirement en matière civile et en premier ressorti se 
déclare incompétent- 


I 




I 
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5* Un incUvictn de caste hovaj qui meurt intestat et sans laisser 
ireiit'îint, voit ses biens revenir non a sa famille mais à 
l'Etat, CT* 13 mai 1898 {V\ à la ParlU le décret du 
5 novembre 1909), 

6* En droit malgaclio, le partage d'iinc succession se fait en 
général à ramîable et en dehorsde toute intervention judi¬ 
ciaire. Ce n^cst (j ne lorsqu'un des cohéritiers refuse de 
consentir au partage ou qu‘il s'élève des contestations 
dans le règlement ries parts ou dans la forme de procéder 
qu'il appartient aux tribunaux de statuer. CT, 29 septembre 
1898, 

7, En droit malgache comme en droit français, la succession ne 
s'ülivre que par le décès du de cujm. CT. 31 juin 1900, 

S, Les biens d'une personne morte intestat doivent être partagés 
entre ses enfants par portions égales, conformément aux 
dispositions de l'article 334 du Code de 1881. CT. 12 iuin 
1902* 

9* La clause d1ndivisibilité et de solidarité entre les héritiers 
[>our le paiement d'une obligalioii contractée par rauteur 
est assurément contraire au droit malgache si elle est 
entendue en ce sens que tes héritiers sont tenus, ehactin 
pour le tout, du montant de îa dette, même sur leurs 
biens personnels* Elle est, an coniraire, licite, si elle veut 
dire que les Jiériliers seront tenus solidairement du 
paiement de la dette de leur auteur, mais seulement 
jusqu'à concuiTeiico des biens leur revenant sur la suc¬ 
cession de cet auteur. CT* 11 avril 1903. 

10. La coutume du moîneto-mmo est dûment établie en droit 
malgache* Elle consiste en ce que tout cohériiier d’une 
succession indivise^ le plus souvent Taîné de la famille, 
qui, avant le partage, cultive et fait [)roduire les biens de 
celte succession, a le droit de jouir seul des dits biens et ne 
doit de ce chef aucune indemnité aux autres co-héritiers, 
Si du moins sa jouissance est publique, c'est-à-dire s'effectue 
au vu et su des autres ayants droït* CT* 19 mai 1904* 

U. C'est un principe incontesié du droit coutumier nialgaehe, 
i)rinci])û rappelé dans l'aiTêté du 13 juin 1898^ que les 
Ijîens des individus décédés sans héritiers directs, engen¬ 
drés ou adoptés, reviennent à l'Etat (1). Sauf dans les 
castes jouissant du privilège du isy ûny iiialtj inoinba, 
CT* 0 septembre 1906. 

13. D’après la loi malgache la vocation héréditaire aux biens 
non testés appartient aux enfants du de cujus^ soit engen¬ 
drés, soit adopiés; à défaut de représentants en ligne 
directe, ces biens sont dévolus à LEtat, sauf dans le cas oîi 
le de cujus jouit du privilège du Isy any lurdy momba^ 
dans ce cas, ils passent aux ascendants, aux collatéraux 
et au fükonûlona. CT. S novembre 1906 { V. ùla lfP Partie 
le décret du 5 novembre 1909). 


(1) üa arrêt de la cour de Tananarive du 30 juin 19l>9, rendu en matière 
civile ordiuaire. décide que l’Etat ou la Gnioiiie, même quand ils invoquent 
justement un droit à U dévolution à leur profit d’aue succession ant/ 7?îaiy 
mo?tiùa, ne peuvent toulefois revendiquer des biens iaissêa à rétraujj^er par le 
de cujm. 
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U. Pour les personnes qui ne jouissent pas du privilège du 
tsij am/ rnaly momba, la vocation héréditaire ne peut 
résulter, à détaut d'une descendance naturelle, que d’une 
adoption ou d'une institution d'héritier. I,a parenté col¬ 
latérale est insuffisante à l’établir. CT. 7 mai IflOS. — La 
coulnme du Isy any maly momba et de l'any maly monibn 
a toujours éic en vigueur dans la province de v’obemar. 
CT. 7 mai 1908. 

15. I,a possibilité de renoncer ù tine sncce.ssion doit être 

admise en droit indigène. CT. 20 décembre 1906 {solution 
implicile). 


Tamboho 


Con.5. te mot : Tombeaux. 


Taux de l’intérêt 

Com. le mot : Intérêts. 


Témoignage, témoins 

« 

Cons, le mot : Enquête. 


Testaments 

1. Lri loi iiiiilgarJiG ne prévoit, aiîcone réserve en Tavenr ries 

cnl'anls dans la sîirr.ession de leurs porc cl mère; l'article 
■2:p il U ('.ode de 18Bi reooiinaîL aux parents Ig droit do 
désfiérilcr leurs enranls^ nié nie sans mol if. et déclare qne 
lonrvulonlé est sacrée (niasMnamltdt/), CT. 10 juin 1897, 

2. La disposition d'un lestament d'après laquelle lonl liérilicr 

qui s’o[)poserait aux volonlés de i’excculcur ieslamontairc 
serait déshérité, doit cire enlendac et apfdiquée sans 
rigueur et suivant les règles de l'équité* CT* ÏO juin 1897. 

3. LÎiig personne ne peul attaquer en princiiie un testa ment 

anqnei elle a assisté et qu’elle a entendu sans anenne 
[irolcslalioti de sa part. CT. 21 août 1897, 5 décembre 1907. 

4. jïoil être annulé un tcstameiil dont la redaelion est alisolu- 

ment délerUicnse; que le leslaleur dit écrire lui-méme 
alors qtic eependanî, il est écrit f>ar un tiers ; qui rfest 
signé ni |iar le iestalDur (ccpcndunl lettré) ni par tes 
lé ni O ins. CT, 23 avril 1898, 

5. Il exisle en ilroit nialgache deux sortes de tcstamenl: le 

LesLament public et le lesUmenl secret; le premier doit 
être lu par le testateur ou du moins en sa présence devant 
les membres de sa famille assistés de quelques tokono- 
louàjjpuis déposé, à Fépoffue où nous devons nous repor- 
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ter (1882) chez les Anlily qui le transcrivaient m extenso 
sur un registre spécial et invitaient ensuite les [jaroRts à 
apposer leur signuLiuc in fine. Celle transcriplion doit être 
signée [)ar le leslaleur, ainsi du reste (jue le testament, 
lorsque le corps de l'acte iCa pas été écrit de sa nuiiiu 

Le testamenl secret est celui rjui, écrit de la main du testa¬ 
teur ou |Ktr tout antre, mais dans ce cas revêtu de sa 
signature, est remis smis enveloppe, pour être gardé en 
dépôt, îi remployé du gouvernement chargé de ce service* 
— II est de coutume qu'après ravoir sceïlé^ te testateur, 
avant d’en éllectuer la renrise, réunisse autour de lui sa 
l'ami Ile ainsi que deux ou Irois membres du fokonülona 
et déclare en le lenr présentant qu’il a fait un testamenl 
secret qu'il a Fin ton lion de remeUre aux mains, soit des 
Antily, soit des juges, soit des tokonolona, ou bien enconî 
il lait savoir aux personnes susdénotnmées que tel jour, 
h telle heure, il déposera son testament et les invite ii 
assister au dépôt. 

Il entre egalement dans les coutumes locales de faire du 
testamenl plusieurs cofdcs, closes ainsi que l'original : 
le tcstalenr conserve génêralemeiiL rime irelles et les 


6 . 


autres sont remises soit aux juges, soit îi un membre rie 
la l'aniille, soit .inx fokouoiona, et ce pour se conformer 
aux luescripLions de rarlîclc du Code de lH8i cl évi¬ 
ter de la sorle loüL procès, grâce k la comparaison des 
divers exemplaires et obvier également à ce que le testa¬ 
ment puisse être argué de faux, La famille est naluielle- 
mentmiseaiî cuurarit du nombre d’exetnpiaires et du 
nom des personnes à qui ils onl élé remis, 

A la mort du leslaleur el en général au moniiml de ses funé¬ 
railles, les membres de sa famille premienl Texemplaire 
du leslamenl secreL qui se trouve chez le défunt, ou 
bien vont chercher celui qui a élé déposé chez tes Antily, 
les juges ou les fokonolona, en brisent les cachets et pren¬ 
nent alors connaissance des dispositions y contenues, 
CT. 3 mai 1900 ( V. tes arrêls qui suivent). 

Eu droit malgaclic, celui qui a violé les volontés d’un 
leslaleur est irrecevable a provoquer la déchéance d’aulnes 
cohéritiers oui, eux aussi, ont transgressé les disposi¬ 
tions tcstamenlairos, CT, 25 avril 1901, 


7, L'article 232 du Code de 1881 consacre le droit pour qui¬ 
conque d'annuler un premier testament et de le rempla¬ 
cer par un autre, CT, 2 mai 1901, 


8, Pour pouvoir tester au sujet d'une cliose, il faut être pro¬ 
priétaire de la chose léguée. Est nulle aux termes de 
rarUcle 232 du Code de 1881 la disposition tesTamentaire 
jmr laquelle un tiers ilispose (rua bien qu’il a dumié en 
fehivrtvanq et qiFil n'a pas racheté à l’expiration du délai 
convenu. CT, 20 septembre 1906. 


9* Un lesiainent peut être attaqué et aimolé pour manœuvres 
dolosives ayant vicié le coiisenlemenl du leslaleur ; mais 
ces manœuvies dolosives doivent être dLiment établies, 
CT. 11 avril 1907, 
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Si la présence des enfants du (cslaletir, au moment où il 
dicte ses dernières volonlés aux fonctionnaires venus 
|)Oiir les recevoir conrorniéiuent k l’article 7 des Inslnic- 

I ion s aux gonvernenrs, esLd'usa^^e, elle n'est pascefvendanl 
exi^n'^e à peine de lUïllitê ni par Ja loi ni ]3ar la coulume, 

II siiflit de SC reporler au lexte iiialij^aclie de rarlicle 
23:i du Code do 1881 poui^ constater (pril u'exii^e }ias ia 
]iréseiico^ an moüieiiL du tesLament, et de la lainille el 
du fükonolauLi: ce texte dil « la famille ou le fokonoloua n ; 
ce texte est coiToboré par rarMclc 7 susvisé des ins- 


friictions aux jjfoiîvenieurs, 11 est vrai que la circulaire 
du 20 {uillel 1807 seiiilile prescrire la présence du fokouo- 
loua de la rarnîlle, ruais eclle circulaire ne peut èù c 
jujjcc suftisanlc pour ‘ imulilier la léi^tslaiion malgache en 
la inalicrc. CT. 26 décembre 1907. 

11. Un (estament, qiUil soit public on secred, ne peut pas être 

annulé uniipiemcnl parce qu’il n'a pas été reçu par les 
foncUonnaires du gouvernement et inscrit sur leurs 
registres. Celte dérogation i\ la r'ègle générale de robliga- 
liüu de renregislreinenl des actes résulte de raidiclc 232 
du Code de 1881 ci surtout des articles 0 et 10 des 
Instrnotions aux gouvemeurs. Elle a été maintenue et 
consacrée par la circailrUJ'e du 20 juillet 1807. CT. 29 septem¬ 
bre 1904, 10 avril 1908. 

12. I.’hi ticle 235 du Code de 1881 ne s’apf>li(|iie (jifaux ado|>lîous 

et rejets ci non aux tcslanients. CT, 16 avril 1908, 

13. Quand la sincérité tVnn testament est dise niée, il în combe 

aux iribnriauH de rcf lierchei' par lotîtes mesures crinstiaic- 
tiou si Pacte allégué émane bien du de cujiiî> et est bien 
l’exfïressiou de sa seule et dernière volonté. CT. 16 avril 
1908. 

14. [j* iestamenl, qu'il soit public on sct'rcU exige une certaine 

publicité en ce sens qne, s’il esl |>ul>lîc. il doit être lu par 
le testateur ou en sa préscuce devant les membres de la 
famille ou du ftdmuolüt^a ; s'il csL sccj‘cU il doit, après 
avoir été scellé, élic piéseule f^ir b’ lestatenr a la ianiille 
nu au rokonnlona comme élaiil le pli coutenant ses 
dernières volonlés. Ces règles, dérivant île la loi el de la 
continue, doivent être aiiîdiquées si ri clément lorscpCil 


15 , 


s’agit d’un lestanient non ciiregislré du i}n'>Oîil dn iesiaieur 
sur les registres du guuveriiemiént ou non déposé de son 
üèeanroîilre les îiiaius des d'orudionnaires. Elles sonI, en 
etVel, dansée cas, une garantie esseiUielîe de la sincérité 
de Pacte rtc dernière volonté, lui loi vent <jne, soit la 
ramille, soit le rokonnlona, soienl [uésents a la deL'birti- 
lion faile par le testateur que tel pli renferme ses dermeres 
vol nu tés ; la loi ne précise pas quels nieuibres ite la 
failli Ile doivent éire préseuls et eu qutd iiortibre, mais il 
rentre dans snu i^sfu it il’exiger que ces nienibres î^ruit la 
capacilé vuulue pour alteslcr d’une b'Çpsi 
quelle a été la volonté du de cujus. CT. 23 juillet 1908. 

V. [e mol : Actes relatifs aux biens [CT. 16 mai, 14 novembre 
1907). 
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Tombeaui 
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L J.a [iropîiéLr irun toiiihcau fuit en ^énéial présumer la 
pi‘opi‘i6lé du sol siîr lequel il est édifié. CT, 13 janvier 
1898, 22 novembre 1900. 

2. De ce que |ilusïciirs inernlires d'une faïuille sont enterrés 

dans nu tornlieau, on ne sanraîl toiiJouï\i riédiiire ({ne la 
jM‘Oiu'iél(5 dn dit loinbeau est coniruune cl iudivise entre 
les membres de celle famille. Il importe, en effet, dans ce 
ras, de lenir coiuïde de rnsage chez les Malij^aches de 
réserver une partie dn tombeau pour les parents décédés 
qui, à cause de leur panvreté ou pour toute aulrc cause, 
ne [lossc'dent pas de lieu de sépulture. Ces inorls porlenl 
le nom caractéristique de loloha (liftéralement : qui est 
à la ckarrfe). 

I.a volonté de rancétre qui a édifu^ le tombeau et établi un 
ff ira fora (til) pour les loloha est oliligatoire pour les 
descend an ts (lui ne peuvent se refuser a admettre Itïs 
restes des membres de la faniîllc tant que le farafara n'est 
[las rempli. CT. 2 mai iSOl, 

3. Si raffertalion d'mi tomlieau comme servant ou devant 

servir a tous les niembi‘es d'une famille peut ne pas 
toujours suflii‘e pour faire décider qu'il est la propriété 
commune et indivise et au surplus inaliénable m% 
termes de rarticle 128 du Code de 1881, rie tous ces 
nicnd)rcs ou de leurs ayanls droit; si notiHnmcnt, dans ce 
cas, il faut tenir coin[>le de la vieille coutume des loiohri; 
ce fait constitue néanmoins une présOToptiou très jîrave 
en faveur du caractère commun cl indivis de sa propriété. 

De la [ïropriélé commune, indivise et inaliénable d'un 
tombeau de famille, on ne saurait assurémerit toujours 
concbire à la (u*0[>riutc commune, indivise et inaliénable 
il U vohiira (lanihoho) i|ui reiitoure ; mais li n'en est pas 
moins conforme aux rè^ic's générales de la coutnnic et 
de la Iradilion, consacrées d'ailleurs par barliele 128 dn 
Code de 18B1, et sous réserve d'apprécier les faits qui, 
dans certains cas, peuvent y déroger, rie dire que le 
ferrain du vofjîfra est généraiement isimialonjafq, c'est- 
à-(fire fjue tous tes membres de fa fainiffc et leurs des¬ 
cend;! i ils en ont la joiiissunce, que lotis peuvent y bâtir 
dessus sans qu'aucun d'eux puisse en acquérir îa pro¬ 
priété ; ce ciuactèi‘e donné au teiiain du vofiitra enfon* 
rant îe tomlieau (îst une, cüiïséf[ijencc de la communauté 
dn tombean, cliaciui des ayants droit au loin beau doit 
non seutement fmiivoir y accéder, mais encoi'e pouvoir 
y bâlii' tout autour, ne 'seraibce ([iie pour y déposer les 
corps qui doivent y être entérinés. CT. 5 décembre 1907. 

4. On ne saurait conclure de la pjésence sur un terrain d'un 

tomlieau ancestj'id iuvidis en Ire lous les membres d'une 
faruilic à rindivisibililé du terrain {Imnboho) qui J’entoure 
lorsque ce terrain a fait l'objet d’un testamént régulière- 


» 
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ment passé, dans lequel le leslateur en dispose comme 
étant sa propriété exclusive et que ce testament a toujours 
été exécuté sans aucune opposition* CT* 26 décembre 1907* 

5. Le gendre ne peut pas être enterré dans le tombeau de 
lamille de sa femme s’il n’est pas entré dans cette famille 
par adoption, à moins que sur la demande de la femme 
la famille ne s‘y oppose pas* Cette coutume est générale, 
du moins dans les pays d’Imerina* CT* 16 juillet 1908* 

6* Le renfermant le tombeau ancestral est inaliénable 

entre les héritiers sous la sanction prévue a l’article J28 
du Code de 1881. Mais celte inaliénabilité, du moins en 
ce qui concerne le lamboho^ n'a aucun caractère d'ordre 
public* Elle peut disparaître devant rassentimeni des 
héritiers, soit procédant entre eux au partage du kimboho, 
soit ne faisant aucune opposition h la mutation immobi- 
Hère faite par Tiiii d’eux de sa part indivise, sous réserve 
que celte mutation soit faîte, avec toutes les règles de 
publicité et de régularité voulues par la législation mal¬ 
gache et qu'elle soit exclusive de toute erreur, violence 
ou doL 

Tne vente sous signatures privées faite par un cohéritier 
à un Européen de sa part indivise sur le tamboho n’est 
pas opposable aux autres cobérilicrs et est annulable à 
leur requête* Mais celte vente ne peut pas être annulée 
par les j U ri dictions indigènes, un Européen étant en 
cause. Pour prononcer la déchéance de tous droits sur le 
tamboho ries héritiers du cohéritier, qui a ainsi contre¬ 
venu a rarlScle Î28, ÎI faut alteudre que la vente ait clé 
annulée par la juridiction compétente* f)’ailleiu‘s, ces 
héritiers sont frappes d’une décfiéance de tous droits sur 
le tamboho, mais non sur le tombeau* 

1/hypothèque consenlie par des cohéritiers sur leur part 
indivise dans le tamboho n’est pas opposable aux autres 
COtiéritiers et est annulable h leur requête sî elle a été 
consenlie autrement que par acte enregistré ayant toute 
la publicité voulue* De plus, les cohéritiers qui ont ainsi 
livpolhéqiié leur part sont frafipésde la déchéance prévue 
aVarticle 128, CT. 20 août 1908* 

7. Si raffectalîon d'nn tombeau comme servant, ou devant 
servir de sépulture à tous les membres d'une famille, 
constitue une présomption très grave en faveui' du carac¬ 
tère eornnmn et indivis de sa propriété, ce fait peut 
ne pas loiijuiirs snfhre pour faire décider qu’il est la 
propriété commune et indivise de tous ces membres ou 

' de leurs ayants droit. Celte pivsomptiüu disparaît notam¬ 
ment lorsque te conslriieletir du tumbean a inscrit stm 
le lombcau liii-méTue sa voloiilé d*élre loujours proprie¬ 
taire du îombeau et de n'accorder à ceux qui y reposent 
(pi'uii droit de sépulture* CT* 25 mars 1909* 


Transport de créance 


Cons, le mol : Cession de créance 
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Vente 


1, Un acte de vente de rijîiereg ne penfï en principe^ ûLro attaqué 
pour (loi et violence par le vejidenr, lorsqu'il est constant 
qiril a été présent lors de Unscrîplioïi de Pacte sur les 
ref'istres du gouvcrnnment et qu’il n'a, à ee moment, 
élevé auenne prolestatioii. CT. 17 juillet 1897. 


Un acte de vente de rizières passé sons le gouvernement 
inalgache n'est pas valable : 1*^ lurj^qu'il est reconnu que 
deux témoins, qui d'après l'acte étuîout préseiils, n'y 
assistaient pas eu réalité ; 2“ lorsqu'un autre témoin, 
alors esclave, ne pouvait, d'après la coutume, être pris 
comme témoin ; 3“ lorsque les copies de l'acte remises 
aux parties ditî'érent essentiellement de roriginal inscrit 
sur les registres du gouvernemoui ; 4^ lorsque racle n’a 
pas été inscrit au lieu de la si tua M un des biens, mais dans 
un antre lieu* CT* 4 septembre 1897* 

ï.orsqiie, dans un contrat de vente, it est stipulé que 
M le vendeur s'engage, cri cas rte réclamation par des 
« tiers sur la pro|iriété vendue, a payer a racheteur le 
« ]>rix de la vente augmenté rte la plns-\'alne acquise 
« par cette (iropriété » il y a lieu, en ras d'éviction de 
raclieleur par arrêt de justice ou au t rem en l, de con¬ 
damner le vendeur a payer audit acheteur une somme 


égale au prix d'achat augmentée de la plus-value acquise 
depuis le jour de la vente. CT. 5 octobre 1899* 


4. Si, sons la législation malgardio, robligalioii de l'cnregis- 
t renient des contrats existai h en praliqne cette règle 
était le plus souvent négligée ; dès lors, les tribunaux 
ne sauraicnl, sans s'exposer k appcndei' un trouble 
profond dans Tétât social îles Malgaclies et dans Tétablis- 
sement de la propriété indigène, déclarer inexistants des 
contrats passés atUérif^urenient à roccupntion françainf* 
uniquement parce que ces contrats iTont pas été enregis¬ 
trés ; alors du moins résulte tant des circonstances 

de fait i|iie d'actes postérieurs régulièreiDent intervenus 
que lesdits contrats, quoique non enregistrés, ont bien 
elé sanctionnés par le libre consentement des parties. 
CT. (civil ordinaire) 7 décembre 1904* 


5* l*çs mutations de biens immeubles, régulièrement enregis¬ 
trées et sans opposition rie personne, éteignent, ^sauf les 
cas d'erreur, de violence ou de dol, loules revendications 
des tiers. CT* 18 juin 1908. 

6, Suivant les principes de la législation malgache^ une vente 
publique d'immeubles soumis au statut indigène, faite en 
exécution de jugomonis reudus par les Iribununx indigènes, 
rend Tadjndicalaire propriétaire e7y;a 

La vente aux enclicrcs publiques d'un immeuble sqnniîs au 
slaliU réel indigène, vendu dans la forme indigène en 
exécution rTun Jugement rendu par un tribunal indigène, 
n'est pas irrégnlière ou iliégaîe parce que Timmeuble 
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a (ail Tobjcl irime réquisition d’immiitriculalion. Cet 
ioinioiible est, en effets jusqu'à riinmatiiculation, soutnis 
au stiitnt indigène comme tel, soumis aux voies crexé- 
etilion en la toruie indigène à la requête des créanciers 
indigènes dont il est le gage* 

Une Opposition à la vente d'un imiîicul>le indigène par voie 
rie justice ne peut arrêter les agents d'exécution que 
lorsqu’elle est régulièrement t'aîleet régulièreuieut suivie 
devani rautorilé judiciaire. Une oiiposîtion, dans laquelle 
il est donné assigriiition pour une date postérieure à la 
vente, ii'a pas ce carractere. CT. (civil ordmairel 13 août 
1908. 

7. Cons. les mots : Earegistrement des actes relatifs aux biens. 
— Tombeaux, 


Vodiondrj 


Cou.s\ le 7nol : Mariage. 


Zazalava 


1. Un acle de constitution de zazalava ne peut être révo^jué 
que par le consentement Aiî< jmrlies ou pour les causes 
autorisées par la loi. Eu coïiséqiience, le testament de 
Tune des parties ne en principe, délniire ou niodiliei ' 
ce qui a été convenu audit acte. CeLle règle soudVe toute¬ 
fois exception iorstpie ce testament a eu ftoiir léiuoiu une 
des parties ayant [uâs part au zazalava. Vis-:Vvis de cette 
parlie, le zazalava est censé avoir été modifié selon les 
clauses du testament. CT. 22 octobre 1903, 
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